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INTRODUCTION 


On  nous  a  suggéré  de  publier 
en  volume  les  "  chroniques  judi- 
ciaires "  parues  chaque  samedi 
dans  le  "Soleil"  depuis  le  mois 
de  mai  de  l'an  dernier. 

Nous  avons  fait  part  de  ces  sug- 
gestions à  la  direction  du  "  Soleil  ", 
et  cette  dernière,  avec  cette  bien- 
veillance qu'elle  nous  a  sans  cesse 
témoignée,  s'est  empressée  d'ac- 
quiescer A  ce  V(eu  qui  était  moins 
le  nôtre — qu'on  veuille  bien  nous 
croire — ,  que  celui  d'amis  dévoués 
et  sympathiques. 

Certe?,  nous  n'avons  pas  la  pré- 
tention de  croire  oue  le  travail 
que  nous  avons  fait  pour  ces 
"  chroniques  "  ait  un  bien  grand 
mérite,  mais  nous  croyon?,  avec 
les  personnes  sympathiques  aux- 
quelles nous  faisons  allusion, 
qu'elles  peuvent  rendre  certains 
service  et  au  public  et  aux  mem- 
bres du  Barreau,  ne  serait-ct>, 
quant  à  ces  ilerniers,  qu'à  titre  de 
mémorandum. 


Si  elles  peuvent  être  de  quelque 
utilité  à  certaines  personne.'*,  nous 
y  trouverons  la  justification  de  ce 
que  nous  faisons  présentement  et, 
en  sus,  une  récompense  que  nous 
ne  méritons  probablement  pas 
pour  l'humble  travail  que  nous 
nous  sommes  imposé  pour  i)ublier 
ces  chroniques  hebdomadaires. 

Nous  n'entendons  pas  laisser 
supposer  un  seul  instant  qu'elles 
puissent  avoir  la  valeur  des  })ubli- 
cations  faites  sous  TumI  et  la  direc- 
tion des  tribunaux  et  ilu  Barreau. 
Ce  n'était  pas  d'ailleurs  l'objet 
qu'on  avait  en  vue  on  les  publiant  ; 
l'on  voulait  surtout  renseigner  le 
l)ublic  en  général,  et  lui  faire  con- 
naître plus  amplement  les  déci- 
sions de  nos  tribunaux  pondant 
l'année. 

Avec  ces  considérations,  nous 
livrons  ce  travail  au  public  pour 
ce  qu'il  vaut  et  pas  plus. 

"  Themis  " 
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CUR0\i<èlK8    JIDICIAIKËS 


Le  29  avril  dernier,  la  cour  de 
Révision  a  rendu  plusieurs  juge- 
ments ;  la  cour  de  llevision — nous 
donnons  ces  détails  pour  l'intelli- 
gence de  ceux  de  nos  lecteurs  qui 
ne  connaissent  pas  l'organisation 
Je  nos  tribunaux — est  une  cour 
d'appel  présidée  par  trois  juges  de 
la  cour  Sui>érieure  ;  elle  siège  à 
Québec  pour  les  districts  de  Beau- 
ce,  Montmagny,  Ivaniouraska,  Ki- 
mouski,  Bonaventure  et  Gaspé,  Chi- 
coutimi  et  Saguenay,  Trois-liiviè- 
res  et  Arthabaska  les  quatre  der- 
niers jours  juridiques  de  chaque 
moi.^,  à  l'exception  des  mois  de  juil- 
let, août  et  décembre.  I>es  juge- 
ments sont  toujours  rendus  le  der- 
nier jour  du  terme. 

Nous  forons  part  aujourd'hui  à 
nos  lecteurs  de  quelques-uiLS  des 
jugements  rendus  par  cette  cour 
au  dernier   terme. 


Crépeau  vs  Tremblay  ot  al,  et 
(rniidet,  tiers-saisi,  et  Gaudet.  o^>- 
posant. —  Dans  cette  cause.  U  s  a- 
git  d'iuie  saisie-arrêt  jiriso  entre 
les  mains  de  (îaudct.  Contraire- 
ment à  l'article  CÛ9,  du  Co*\^  do 
Procédure  qui  prescrit  que  le  tiers- 
saisi  <loit  être  asaigiu»  pour  eom- 
paraîtro  à  jour  fixe  afin  de  faire  sa 
détcJnration. aucun  jour  n'était  fixé; 
on  se  contentait  de  dire  au  tiers- 
Baisi  dans  le  bref  de  comparaître 
dans  les  <lélais  lég.nux. 

Te  tiers-saisi  ne  compnrut  pas 
et  sur  inscription  pour  jugement 
par  défaut  contre  lui  d<'vntit  le 
protonotaire,   ce   dernier  eondiimna 


le  tiers-saisi  persouiielleuient  au 
paiement  de  la  dette.  Ce  jugement 
fut  rendu  ainsi  pendant  la  grande 
vacance,  savoir  le  20  août.  Là-des- 
sus le  tiers-saisi  Gaudet  a  fait  tme 
opposition  pour  faire  mettre  de  côté 
le  jugement  du  protonotaire  et  cela 
pour  plusieurs  raisons. 

La  cour  Supérieure  a  donné  gain 
de  cause  à  l'opposant  Gaudet,  et  le 
demandeur  Crépeau  a  inscrit  en 
Revision. 

Parmi  les  raisons  invoquées  par 
le  demandeur,  est  la  suivante'  : 
''  Ce  n'était  pas  par  opposition  que 
le  tiers-saisi  pouvait  se  faire  rele- 
ver de  son  défaut  de  décdarer.  mais 
par  requête  ou  motion.''  I^  cour 
de  Revision  a  confirmé  le  jugement 
de  la  cour  Supérieure  et  elle  a  dé'- 
cidé  contre  les  prétentions  du  do- 
man<leur.  en  disant  que  si  l'assi- 
gnation eût  été  faite  pour  jour  et 
heure  fL\cs  et  eût  été  ]n\r  consé- 
quent régulière,  l'article  01>1  du 
Code  de  ProctMlure  qui  pennet  au 
tiers-saisi,  par  motion  ou  n-^iuôt*'. 
''d'obtenir  la  pormission  de  faire 
*•  sa  déclaration,  môme  aprî-is  jvige- 
"mcnt,  en  payant  tous  l«^s  dépens 
"  encourus  par  son  défaut."  aurait 
pu  lui  être  appli<iué,  mais  «ju'ici. 
l'assignation  étant  nulle,  l'opposi- 
tion à  jugement  était  un  mode  r^ 
gulior  pour  faire  mettre  le  juge- 
ment de  côté. 

L'honorable  juge  Lnngelior  est 
allé  plus  loin  que  ses  collègues,  et 
a  dr'velaré  que  le  juffement  était  nul 
pour  une  autre  raison,  et.  i)artant, 
qu(>  roi)i>osition  était  bien  fondée 
A  savoir  o\ie  le  protonotnire  n'avait 
pas    jiiridietioji    pour    rendre    jtige- 


—  6 


ment  pendant  la  grande  vacance  ; 
les  cas  où  le  protonotaire  peut  ren- 
dre jugement,  d'mie  manière  géné- 
rale, étant  des  cas  d'exception,  ne 
pouvait  pas  avoir  juridiction  sans 
un  texte  formel  de  la  loi  qui  la  lui 
donnerait. 

Cette  cause  venait  du  district 
d'Arthabaska. 

(Présents  :  l'honorable  juge-en- 
clief  Routliier,  et  les  honorables 
juges  Cimon  et  Langelier."» 


Lafrance  vs  Larochelle,  d'Artha- 
baska.—  C'est  vue  autre  cause  du 
district  d'Arthabaska. 

Le  demandeur  poursuit  le  défen- 
deur en  dommages  au  montant  de 
$12.00  pour  inexécution  de  contrat, 
et  voici  comment  cette  cause  a  pris 
naissance. 

Le  défendeur  avait  vendu  anté- 
rieurement une  fromagerie  au  de- 
mandeur par  im  acte  sous  seing 
privé  et  fait  en  double  ;  un  double 
restant  entre  les  mains  du  deman- 
deur, et,  l'autre,  entre  les  mains 
du  défendeur.  Dans  le  double  pro- 
duit par  le  demandeur,  le  défendeur 
oaraîtrait  s'ê)tre  obligé  "  de  mener 
son  lait  à  la  fabrique  de  l'acheteur 
et  de  lui  donner  une  cent  et  quart 
par  livre." 

Le  défendeur  Larochelle  a  plaidé 
que  cette  dernière  partie  ne  se 
trouvait  pas  dans  le  double  qui  lui 
avait  été  remis  ;  il  a  aussi  allégué 
qu'il  avait  perdu  le  double  de  l'é- 
crit que  le  demandeur  lui  avait  re- 
mjs,  et  a,  en  même  temps,  deman- 
dé et  obtenu  l'évocation  de  cette 
cause  à  la  Cour  Supéirieure. 

Le  défendeur  est  im  homme  qui 
ne  sait  ni  lire  ni  écrire  ;  c'est  le 
demandeur  Lafrance  qui  a  rédigé 
les  écrits  en  question  et  il  n'a  lu  à 
Larochelle  que  le  double  qui  a  été 
remis  à  ce  dernier,  c'est  du  moins 
ce  que  ce  dernier  jure. 


La  principale  question  soulevée 
en  cette  cause  a  été  celle  de  savoir 
si  l'on  pouvait  faire  entendre  des 
témoins  pour  prouver  que  dans  le 
double  qui  avait  été  en  la  posses- 
sion de  Larochelle,  la  stipulation 
par  laquelle  il  s'engageait  "  à  me- 
ner son  lait  "  à  la  fromagerie  du 
demandeur  ne  s'y  trouvait  pas. 

La  Cour  Supérieure  d'Arthabas- 
ka a  permis  cette  preuve  sous  ré- 
serve d'objection  mais  lors  du  ju- 
gement elle  l'a  mise  de  côté,  parce 
que  Larochelle  n'avait  pas  prouvé 
qu'il  avait  perdu  ce  double  par  cas 
imprévu  et  sans  sa  faute,  et  le  dé- 
fendeur a  été  condamné. 

De  là  l'inscription  en  Révision. 
La  majorité  de  la  Cour  de  Révi- 
sion a  renversé  le  iugement  de  la 
Cour   de    première      instance   et    a 
renvoyé  l'action. 

Qu'on  nous  permette  de  citer  ici 
les  paroles  mêmes  de  l'honorable 
juge  Langelier  qui  a  rendu  le  juge- 
ment de  la  Cour  . 

"  Il  y  a  ici  une  eoreur  :  le  tribu- 
"  nal  de   première    instance   a   con- 
"  fondu  deu:x;  cas  parfaitement  dis- 
tincts   :   celui  où,   comme  ici,   on 
on  veut   prouver   par   témoins   le 
contenu  d'un  écrit  perdu,  et  celui 
où  l'on  veut  faire  une  preuve  par 
témoin,  non  pas  du  contenu  d'un 
écrit,  mais  du  fait  que  cet  écrit 
établissait,  et  dont  la  preuve  par 
•  témoin   n'était   pas    permise.      Eh 
"  ce  dernier  cas,  celui  qui  veut  f  ai- 
"  re  la  preuve  par  témoin  n'y  peut 
"  être  admis  que  s'il  est  établi  que 
"l'écrit  a  été  perdu  ou  détruit  par 
"un  cas  imprévu  (Code  Civil,  Art. 
"  1233,  page  G.)  Mais  il  en  est  tout 
"autrement  lorsqu'une  partie  veut 
"  faire,   comme   ici,   la     preuve   se- 
"  condaire   du     contenu   d'im  écrit 
"perdu    :  il  suffit  qu'elle  n'ait  pas 
"  pu  le  trouver,  bien  qu'elle  ait*f  ait 
"dans  ce  but  des  efforts  que  le  tri- 
"bunal  juge  suffisants.  Si  elle  fait 
''cette  preuve,  elle     est  admise   à 


"  faire  la  preuve  secondaire,  alors 
"  même  que  l'écrit  aurait  été  perdu 
•'  par  sa  faute  (Taylor,  On  Evi- 
'' <leuce,  No  429,  et  (ireeiileaf,  On 
"Evidence,  Vol.   1.  No  558)". 

En  un  mot  la  majorité  de  la  Cour 
a  décidé  que  lorsqu'im  écrit  reste 
fait  en  double,  tout  ce  que  l'un  des 
doubles  contient  de  plus  que  l'au- 
tre est  inexistant  pour  le  porteur 
de  ce  dernier,  et  que  la  preuve  se- 
condaire d'un  écrit  perdu,  doit  être 
permise  du  moment  qu'il  est  dé- 
montré, à  la  satisfaction  du  tribu- 
nal, que  celui  qui  l'a  perdu,  est 
dans  l'impossibilité  de  le  retrouver 
et  qu'il  ne  l'a  pas  fait  disparaître 
par  exprès. 

(Présents  :  Les  honorables  juges 
Routhier,  J.  C,  dissident,  Lange- 
lier  et  sir  C.  A.  P.  Pelletier,  J.J.). 
•  «  • 
Domibrowski  vs  Lalibertô. —  Il 
s'agit  d'un  appel  pris  par  le  défen- 
deur du  jugement  de  la  Cour  Supj- 
rieure,  à  Québec,  le  condamnant  à 
payer  au  demandeur  la  somme  de 
$1,500.00. 

Dans  cette  cause  le  jugement  de 
la  Cour  Supérieure  a  été  renversé 
par  la  majorité  de  la  Cour,  l'hono- 
rable juge   Cimon  étant  dissident. 

C'est  une  action  basée  sur  un 
billet  promissoire  au  montant  de 
$1,500.00.  en  date  du  24  novembre 
1903  et  payable  à  douze  mois  de  sa 
date  :  par  consé<iuent  le  billet  est 
devenu  échu  le  20  novembre   1004. 

JjO  (léfoiidcur  a  i)]iii(ié  ciue  le  de- 
mandeur lui  avait  ])n)iiiis  «le  renou- 
veler le  billet  à  son  écliéanoe  pour- 
vu qu'il  payât  l'infe'rêt  ii  5  p.  c.  : 
le  défendeur  ajouta  (]ue  l'intérêt 
avait  été  payé  avant  l"échéaii''o,  sa- 
voir :  dans  le  mois  d'avril  1004,  et 
qu'il  avait  offert  à  réohéaneo  un 
billet  en  renouvellement  qur  le  de- 
mandeur avait  refusé,  et  il  a  ré- 
pété son  offre  avec  son  plai<lover. 
en  déposant  en  Cour  son  billet 
pour   le   vxvmc    montant,   $1..'»00.00. 


A  cela  le  demandeur  a  repliqtié 
que  l'intérêt  était  payable  d'avance 
et  que,  par  conséquent,  le  défen- 
deur aurait  dû  lui  offrir,  outre  son 
billet,  le  montant  de  l'intérêt,  $75  ; 
de  plus,  il  a  nit'  qu'à  l'échéance,  il 
eût  offert  un  autre  billet. 

La  Cour  Supérieure  avait  trouvé 
que  le  défendeur,  admettant  qu'il 
devait  payer  l'intérêt  à  5  p.  c,  au- 
rait dû  mentionner  cette  obliga- 
tion du  paiement  de  l'intérêt  sur  le 
billet  môme,  le  billet  déposié  en 
Cour  ne  comportant  aucmie  men- 
tion de  l'intérêt,  elle  en  a  conclu 
que  le  défendeur  était  en  faute  et 
devait    être    condamné. 

La  Cour  de  Révision,  la  majorité, 
du  moins,  a  décidé  qu'aucune  preu- 
ve testimoniale  ne  pouvait  être  ad- 
mise pour  prouver  qu'il  avait  été 
convenu,  lors  de  la  confection  d'im 
billet  qui  ne  porte  pas  d'intérêt, 
que  des  intérêts  seraient  navables 
sur  un  tel  billet  (Code  Civil  Art. 
12340. 

Présentas  :  les  honorables  juges 
Cimon,  dissident,  Tjingelier  et  sir 
C.   A.  P.   Pelletier). 

Je  suis  inform'  que  cette  cause 
sera  portée  en  Appel  devant  la 
Cour  du  Banc  du  Roi.  Comme  on 
le  voit,  deux  juges  se  sont  pronon- 
eés  dans  un  sens,  et  deux  autres, 
dans  l'autre. 

Dans  Hotre  prochaine  chronique, 
nous  parlerons  des  jugements  ren- 
dus le  4  courant  par  la  Cour  d'Ao- 
pcl. 

Dans  ma  chronique  de  la  semai- 
ne dernirTO.  j'ai  donné,  pour  l'in- 
telligenee  des  lect<'ur5  du  "So- 
leil,''— 'pour  ceux  qui  ne  R«nt  pas 
des  gens  de  loi,  bien  ent^^ndu. — 
«UieJone-i  notes  sur  la  nature  et  l'or- 
rnnisition  de  la  Cour  de  Révision. 
J'ni  <lit  que  c'était  une  Cour  d'jVr»- 
nel  pour  tous  les  jugements  de  la 
Conr  Supérieure  et.  Anjis  les  dis- 
tricts  ruraux,  de  In   Cour  do  Cir- 
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cuit  "appelable'"  (la  Cour  de  Cir- 
cuit appelable  connaît  de  toutes  les 
causes  de  $100.00  à  $200.00) 

La  Cour  du  Banc  du  Roi,  sié- 
geant en  appel,  connaît  également 
de  tous  les  jiugements  de  la  Cour 
Supérieure  et  de  la  Cour  de  Cir- 
cuit appelable,  —  car  une  partie 
peut  aller  de  suite  en  appel,  sans 
passer  par  la  Cour  de  Révision, — 
ainsi  que  des  jugements  de  la  Cour 
de  Revision,  mais  tout  cela  sous 
certaines  restrictions  dont  j'indi- 
querai les  principales  :  Dans  tou- 
tes les  causes  de  $100.00  à  $200.00. 
si  la  cause  a  été  jugée  par  la  Cour 
de  Revision,  il  n'y  a  pas  d'appel  à 
la  Cour  du  Banc  du  Roi  ;  dans 
■certaines  matière»  concernant  les 
corporations  municipales  ou  offi- 
ces municipairx,  pas  d'appel  ;  dans 
les  cas  de  "certiorari",  pas  d'ap- 
pel ;  et  dans  toutes  les  causes  au- 
dessus  de  $200.00,  si  jugement  a  été 
rendu  en  Cour  de  Revision  confir- 
mant celui  de  la  'Cour  Supérieure, 
il  n'y  a  pas  d^appel.  D^où  il  suit, 
quant  à  ce  dernier  cas,  que  si  le 
jugement  de  la  Cour  de  Revision 
renverse  celui  de  la  Cour  Supé- 
rieure, il  y  a  appel. 

'Ce  tribunal  se  compose  de  six 
juges  ;  en  général,  je  dirais  plus 
correctement  :  toujours,  les  causes 
sont  entendues  devant  cinq  de  ces 
juges  ;  toutefois,  quatre  d'entre 
eux  forment  "quorum"  et  peuvent 
entendre  une  cause,  "si  les  parties 
y  consentent."  Mais,  alors,  si  les 
juges  d'appel  sont  également  divi- 
sés,_cela  équivaut  à  la  confirmation 
du  jugement  de  la  Cour  Inférieure. 

Les  frais  devant  ce  dernier  tri- 
bunal sont  de  beaucoup  plus  élevés 
que  les  frais  devant  la  Cour  de  Re- 
vision. Que  les  plaideurs  prennent 
note  de  cette  remarque. 
_^  Je  donne  ces  explications  sur 
I  organisation  de  nos  tribunaux  une 
fois  pour  toutes.  Je  n'y  reviendrai 


pas,  et  ceux  qui  par  suite  de  leurs 
occupations,  ne  sont  pas  au  fait  de 
ces  choses-là,  feraient  bien  de  con- 
server les  quelques  notes  qui  pré- 
cèdent, car,  dans  la  suite,  je  pren- 
drai poiir  acquit  que  tous  savent  à 
quoi  s'en  tenir. 

Une  dernière  explication  qui  sera 
très  utile  pour  bien  comprendre  ce 
que  je  dirai  des  jugements  de  la 
Cour  d'Appel  :  la  partie  "appelan- 
te" est  d'une  manière  générale  celle 
qui  a  perdu  davant  le  tribunal  in- 
férieur, et  la  partie  "intimée'\  celle 
qui  a  réussi.  L'appelant  ou  l'intimé 
peuvent  donc  avoir  été  partie  de- 
manderesse ou  défenderesse  en 
Cour  Liférieure.  Il  arrive  quelque- 
fois que  le  gagnant  lui-même,  non 
satisfait  du,  jugement  de  première 
instance,  porte  sa  cause  en  Appel  ; 
mais  c'est  un  cas  très  rare. 


La  Cour  du  Banc  du  Roi,  sié- 
geant en  Appel,  ou  pour  me  servir 
du  langage  usuel  :  La  Cour  d'Ap- 
pel a  rendu,  le  4  mai  courant,  sept 
jugements.  Les  jugements  de  ce 
tribunal-ci  sont  toujours  très  iui- 
portants,  puisqu'il  est  le  plus  haut 
tribunal  de  notre  province  —  la 
Cour  Suprême  et  le  Conseil  Privé 
sont  des  tribunaux  d'appel  pour 
tout  le  C'anada,  et  leur  juridiction 
d'aillieurs  est  plus  limitée, — et  qu'il 
est  en  outre  composé  de  juges  très 
éminents. 


Doucet  (Mme  veuve  DeBlois)  «.t 
MacNider  et  al. — C'est  une  cause 
très  intéressante,  dans  laquelle  il 
est  qruestion  d'un  testament  "  olo- 
graphe ",  c'est-à-dire  d'un  testa- 
ment fait  et  écrit  en  entier  de  la 
main  du  testateur  et  signé  par  lui. 

Voici  comment  la  cause  se  pré- 
sente en  aussi  peu  de  mots  que  pos- 
sible   : 
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Le  testateur.  William  MacXider, 
était  un  drpsomane.  Dans  le  but 
d'obtenir  les  soins  que  requérait  son 
état,  il  demeurait  à  rhôpital  Mc- 
Kay,  prc/priétaire  et  administra- 
teur d'une  institution  communé- 
ment connue  sous  le  nom  de  "Bel- 
mont  Retreat,"  et  dont  le  but  prin- 
cipal est  la  Kuérison  de  cette  ma- 
lartlie. 

L'appelante  était  attachée  à  cette 
institution  et  y  agissait  comme  su- 
rintendante. Comme  conséquence. 
Williajm  MacNider.  l'auteur  de  ce 
testament,  avait  de  fréquentes  oc- 
casions d'y  voir  et  d'y  rencontrer 
l'apiK'lante, 

Quelque  temps  avant  sa  mort,  il 
fit  un  testament  olographe,  sous 
forme  de  lettre  missive  adressée  à 
son   frère,  Jaonos   MacNider. 

Un  i>ou  plus  tard,  le  testament 
fut  vérifié,  cVst-à-dire  que  la  signa- 
ture et  l'écriture  furent  prouvées 
par  affixlavita  faits  de  la  main  de 
William  MacXider,  ce  qui,  d'nprta 
la  loi,  donne  à  ce  testament  un  ca- 
ractère  authentique. 

Voici  les  termes  mêmes  de  ce 
testament  :  "  Québec,  this  day,  the 
"eight  of  September,  nlneteen 
"  hundre<l,  Iwiiug  Sound  of  mhid 
"  and  judgment  and  consideriiig 
"  the  imccrtiiinty  of  my  last  hour,  I 
"  I  do  hcroby  reciuest  of  my  bro- 
"  thcr,  James  MaciNider.  to  allow 
"  an  yearly  incomc  of  $000.00  (six 
"  hundrenl  dollars)  to  .Mrs.  Ci.  De-  j 
"  Blois,  the  oiJy  womaii  I  ever  lo- 
"  ved  also  my  truiik  aii<l  content'^. 
''  it  is  my  will  and  lieart'.s  desiro 
**  thiU  sh'j  ahouUl  be  remcmbcred 
"for  her  kiii<Iiies(S  and  di-A'otioii. 
"  her  lifo  during  af  ter  my  deccu- 
'^  se." 

Ce  que  l'on  peut  traduire  on 
fraïK^ais  comme  suit   : 

"  {^iihIk-o.  ce  jour,  1(>  liuit  .'«op- 
*'  tombre,  dix  neuf  cent,  étant  Bain 
"ii'e»]>rit  et  de  jugement,  et  vu 
''l'incertitude  de  ma  dernière  how- 


"  re,  je  prie  par  les  présentes  mon 
"  frère  James  MacNider  d'accorder 
"  un  revenu  annuel  de  $600.00  (six 
"  cents  piastres)  à  Mme  G.  De- 
"  Blois,  la  seule  femme  que  j'aie 
''jamais  aimée,  ainsi  que  ma  valise 
"  et  son  contenu,  c'est  ma  volonté 
"  et  le  désir  de  mon  coeur  qu'elle 
"  soit  récompensée  pour  sa  bonté  et 
"  son  dévouement,  sa  vie  durante 
"  après  mon  décès." 

Les  expressions  reprocbées  par 
la  Cour  Supérieure  comme  n'étant 
pas  des  expressions  de  bon  langua- 
ge  anglais,  sont  les  suivantes  : 
"  hereby  request  of  my  brothor,"  le 
mot   "  of  "   n'est     j)as     nécessaire  ; 

to  allow  an  yearly  income  "  le 
mot  "an"  est  une  fant<'  d'anglais; 
et  finalement  :  "her  life  during  af- 
ter  my  decease,''  est  une  traduc- 
tion littérale  de  l'expression  fran- 
çaise :  "la  vie  durante''  et  n'est 
pas  l'expression  anglaise  éciuiva- 
lente. 

La  majorité  de  la  Cour  d'Appel 
a  fait  les  mêanes  reproches  au  tes- 
tament 

Après  que  l'appelante  eut  cons- 
taté que  James  MacNider  ne  sem- 
blait pas  déci<lé  à  donner  etfet  au 
testament,  elle  institua  luie  action 
contre  les  héritiers  de  William  Mac- 
Nider pour  les  forcer  à  en  cxén-uter 
hs  dispositions.  Ïax  Cour  Supé- 
rienre.  i)rési<lée  par  riioiu)nibl«'  ju- 
ge Andrews,  renvoya  l'action  et  ne 
voulut  j)as  reconnaître  la  validité 
du   t<'stam«'nt.    De   là   l'ani»..! 

La  Cour  d'Appel  s'est  divisée  : 
di'ux  juges  pour  nuiintcnir  l'ajtix'l 
et  trttis  i)our  confirmer  h»  jug(inent 
de  la  Cour  Supérieur*'.  Les  hon(>rn- 
blés  juges  Hlanchc-t  et  Ouimet  ont 
.<<out4>nu  (|ue  le  t«'stjunent  était  va- 
lide :  les  lionornbles  juges  Bossé, 
Ifall  et  Trenholme.  formant  In  ma- 
jorité du  tribunal  .ont  souti'uu  le 
contrniro   et   ronfirmé  le  jug<^mojit 

de    lîl    (  'olir    Sin"'ri..iiri> 


BIBUQJHEQUE  DE  DROIl 
U.d'O. 
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Il  m'est  impossible  de  donner  au 
long  l'opinion  des  honorables  ju- 
ges, je  me  contenterai  donc  d'en 
donner  un  court  résumé. 

L'honorable  jug'e  Ouimet,  l'un 
des  dissidents,  commente  au  long 
toute  la  cause,  et  il  réfute,  suivant 
sa  manière  de  voir,  toutes  les  ob- 
jections des  intimés,  c'est-à-dire 
des  héritiers. 

Une  des  principales  objections 
des  intimés,  dit-il,  à  la  validité  de 
ce  testament  repose  dans  les  faits 
suivants  :  William  MaoNider  était 
un  homme  possédant  ujie  instruc- 
tion au-dessus  de  la  moyenne,  or  le 
testament  contient  des  expressions 
qui  ne  sont  pas  anglaises  ;  la  con- 
clusion qui  s'en  déduit,  est  que  ce 
n'est  pas  William  MacNider  qui  a 
fait  et  écrit  le  testament  eu  ques- 
tion de  son  propre  gré  et  de  sa  pro- 
pre volonté. 

A  cette  objection,  l'honorable  ju- 
ge retorque  que  si  le  testament 
n'est  pas  de  la  main  du  testateur, 
il  faut  qu'il  soit  forgé.  Or,  qui 
avait  le  plus  d'intérêt  à  la  confec- 
tion de  ce  testament  ?  Madame  De- 
Blois,  l'appelante,  d'abord  et  le 
docteur  MacKay  ensuite,  le  beau- 
frère  de  l'appelante.  Cependant  il 
est  en  preuve  que  madame  DeiJlois 
et  le  docteur  MacKay  sont  aussi 
des  personnes  très  instruites,  con- 
naissant également  bien  le  fran- 
çais et  l'anglais.  Ils  aiiraient  donc 
eu  intérêt  à  rédiger  le  testament 
dans  un  pur  anglais  de  manière  à 
ne  nas  éveiller  les  soupçons  de  ce 
côté-là. 

La  défense,  dit-il.  s'est  efforcée 
rie  prouver  que  William  MacNider. 
dans  son  for  intérieur  détestait 
marlame   DeBlois. 

Il  est  vrai,  disent-ils,  nue  le  tes- 
tateur lorsqu'il  était  à  jeun,  en 
parfait  gentleman,  et  il  en  était 
un   certainement,    -ne  laissait  rien 


percer  de  ses  sentiments  à  l'égard 
de  madame  DeBlois;  mais,, lorsqu'il 
en  était  autrement, — ''in  vino  veri- 
tas'' —  le  vin  lui  déliant  la  langue, 
et  lui  enlevant  la  retenue  que  lui 
imoosait  sa  bonne  éducation,  il 
protérait  contre  madame  DeBlois 
les  accusations  les  plus  graves, 
prouvant  ainsi  qu'au  fond  il  la  m  - 
prisait,  et  ne  ressentait  pour  elle 
aucmie   atfection. 

Voici  comment  l'honorable  juge 
Ouimet  répond  à  cette  autre  objec- 
tion :  Il  est  prouvé  que  William 
MacNider  estimait  beaucoup  mada- 
me DeBlois,  Que  même  il  désirait 
la  marier  et  le  lui  avait  fait  con- 
naître, mais  elle  avait  refusé.  Or, 
quand  il  perdait,  la  tête,  par  les 
abus  qu'il  faisait,  la  jalousie  qui 
aaît  de  l'amour  non  partagé,  pre- 
nant le  dessus,  lui  mettait  sur  les 
lèvres  les  invectives  que  la  défense 
a  prouvées. 

L'honorable  juge  Blancliet,  dissi- 
dent lui  aussi,  a  concouru  dans  les 
remarques  de  son  collègue  et  a 
surtout  traité  la  question  de  droit 
qui  se  soulève  dans  la  cause  par 
rapport  au  fardeau  de  la  preuve. 
En  résumé,  dit-il,  le  fardeau  de  la 
preuve  incombait  à  ceux  qui  con- 
testaient la  validité  du  testament  de 
William  MacNider.  et  si  la  preuve 
est  contradictoire,  ce  sont  les  héri- 
tiers qui  doivent  succomber. 

L'honorable  juge  Trenholme,  par- 
lant au  nom  de  la  majorité  de  la 
Cour,  ne  trouve  rien  dans  T'écrit  en 
nuestion  qui  lui  donne  le  caractère 
d'un  testament.  C'est  un  simple 
lésir.  une  prière,  et  non  une  volon- 
té déterminée  de  la  part  de  Wil- 
'iam  MacNider.  Pour  lui  le  témoi- 
gnage du  docteur  Darche  qui  jure 
que.  dans  les  dernières  années  de 
=ja  vie.  toutes  les  facultés  du  testa- 
teur étaiput  tellement  affaiblies 
qu'il  ne  pouvait  librement  exprimer 
ane   volonté  ;     est   concluant  et  1© 
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porte  à  croire, — il  ne  dit  pas,  co- 
pendaut,  que  le  testament  est  le 
résultat  de  la  fraude, — tiue  Widiam 
MacJSider  était  incapable  de  laire 
un  testament. 

Les  jug-es  disidants  ont  repous- 
s''  le  témoig^nage  du  docteur  Dar- 
che  parce  que  la  preuve  réveie  qu  il 
est  parti  en  difficulté  avec  le  doc- 
teur MacKay,  et  que  son  témoigna- 
ge s'en  ressent. 

L'honorable  jugé  Bossé  a  ajouté 
quelques  mots.  Suivant  lui.  le  plus 
fc4rt  témoin  contre  le  testament, 
est  le  testament  lui-même.  I^es  fau- 
tes de  langage  qu'il  renfernie  sont 
concluantes,  Un  homme  instruit 
comme  l'était  le  testateur,  alors 
même  que  ses  facultés  sont  affai- 
blies, ne  peut  s'exprimer  dans  les 
termes  que  l'on  trouve  au  t-esta- 
ment.  Il  insiste  beaucoup  sur  le 
fait  que  la  majorité  de  la  Cour  ne 
dit  pas  que  le  testament  est  faux, 
mais  elle  dit  qu'à  sa  face  même  il 
n'est  pas  l'expression  légitime  des 
volontés  de  William  ^facXider. 

(Présents  :  Bossé,  Blanchet.  dis.. 
Hall,  Ouimet,  dis.,  ot  Trenholme). 
•  «  « 
Taché  et  al,  vs  la  ville  de  Ro- 
berval. — Cette  cause  est  venue  de- 
vant la  Cour  d'Appel  sur  une  mo- 
tion des  demandeurs,  demandant 
de  renvoyer  tout  le  litige  ù  la  dé<M- 
sion  d'arbitres.  Cette  motion  avait 
été  renvoyée^  par  la  Oour  Supérieu- 
re à   Chicoutinii. 

T>e  juge  on  chef,  sir  A.  Lacoste, 
et  l'honorable  juge  Hall  auraient 
été  d'opinion  de  confirintr  le  juge- 
ment. La  majorité  lie  la  Cour  :  les 
tonorables  juges  Bossé.  Blunchet 
et  Ouimet  ont  été  d'opinion  con- 
traire ot  ont  renversé  le  jugement 
do  In  Cour  Suix'rie\ire. 

L'honorable  juge  on  chef,  sir  A. 
Lacoste,  a  oxi^rimé  les  vues  do  la 
minorité   de   la   Cour    : 

Par  l'entremise  d'un  nommé  Mi- 


gnault,  certains  travaux  d'aqueduc 
ont  été  exécutés  par  les  appelants 
pour  l'intiméti  en  vertu  d'un  con- 
trat. Ce  contrat  contenait  ime  sti- 
pulation à  l'effet  que  ei  des  diffi- 
cultés s'élevaient  entre  les  parties, 
au  sujet  des  obligations  mention- 
aées  au  contrat,  elles  seraient  ré- 
glées  par  des   arbitres. 

L'intimée,  endettée  envers  les 
appelants  pour  une  certaine  som- 
me, convient  de  la  payer  à  leur  ac- 
quit à  la  Banque  Lnpériale.  Elle 
n'en  fit  rien  toutefois,  et,  subsé- 
quemment  les  appelants,  après  lui 
a\'oir  demandé  de  nommer  des  ar- 
bitres— ce  qu'elle  aurait  refusé, — 
prirent  \me  action  pour  contrain- 
dre la  corporation  à  payer  la  Ban- 
que Impériale,  mettant  en  cause 
cette  dernière,  ainsi  que  Mignaidt. 
Cette  action  laissait  la  faculté  à 
la  ville  de  procéder  par  arbitrage 
6ur  une  partie  de  leur  réclamation. 

L'intimée  rencontra  l'action  par 
plusieurs  moyens  de  défense  :  les 
frais  d'une  première  action  insti- 
tuée par  les  appelants  n'avaient 
pas  été  pa.\«''s  ;  la  corporation  ét.ait 
orête  à  soiunettre  sa  cause  à  des 
arbitres,  mais  elle  ne  voulait  pas 
reconnaître  les  appelants,  elle  vou- 
lait procéder  avec  Mignault,  etc. 

Après  contestation  liée,  les  appe- 
lants, dans  mie  i)romièn>  motion, 
offrirent  do  soumettre  xme  partie 
Je  la  cause  aux  nrbitrM  ;  cotte 
motif)!!  fut  renvoyée.  ])arce  qu'elle 
ne  soumettait  i)as  "  tout  "  le  liti- 
ge aux  arbitres. 

Vii!t  alors  une  seconde  motion 
par  laquelle  les  appelants  voulaient 
eoiunottro  tout  lo  litige  aux  arbi- 
tres. Cctto  motion  subit  lo  sort  de 
In    première.    IV    là    l'appel. 

''  Tios  appelants,  dit  le  juge  on 
"chef,  no  demandent  i>a3  un  arbi- 
"  trnce  oxtrn-jiuliriairo.  mnis  \m 
"arbitre  diMis  la  oau<i'  inr-mo  :  pnr 
"  conaétiuont.  c'est  nux  dispositions 
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"du  Code  Civil  sur  Tarbitrage  ju- 
"diciaire  qu'il  nous  faut  recourir 
"  pour  décider  du  bien-jupé  de  la 
"  question  qui  nous  est  soumise. 

"  L'article  391  du  Code  de  procé- 
"  dure  dit  que  le  ju^e,  s'il  est  né- 
"  ces&aire.  "  peut  ordonner  une 
'''  instruction  extraordinaire  dans 
"les  cas  ci-après  mentionnés  avant, 
"  pendant  ou  après  l'instruction". 
"Et  l'article  411  ajoute  que  "  Le 
"  tribunal,  d'office  ou  à  la  demande 
"  de  l'une  des  parties,  ou  le  juge, 
"  à  la  demande  de  l'une  des  parties 
"  peut  renvoyer  la  cause  à  la  déci- 
"  sion  d'arbitres  dans  le  cas  de  dif- 
"  f  érends  entre  parents  relative- 
"ment  au  partage  ou  à  d'autres 
"matières  de  faits  dont  l'apprécia- 
"  tion  est  difficile  pour  le  tribunal, 
"et  du  consentement  des  parties 
"  dans  tous  autres  cas." 

'Ce_  n'est  donc  que  dans  le  cas 
"de  différends  entre  parents,  ou 
"  dans  celui  d'mi  consentement 
"donnlé  par  les  parties  que  le  tri- 
"  bunal  ou  le  juge  peut  référer  à 
"des  arbitres.  L'article  est  limita- 
"  tif,  et  on  le  conçoit  assez  f acile- 
"  ment,  puisque  c'est  virtuellement 
"  faire  dicider  la  cause  par  des  ar- 
"  bitres  sur  toutes  les  questions  de 
"  faits,  vu  qu'aiLx  termes  de  l'arti- 
cle 417,  le  jugement  doit  être  rendu 
"  conformément  à  la  teneur  du 
"  rapport  des  arbitres,  qui  ne  peut 
"  être  mis  de  côté  que  pour  cause 
"d^irpégularités  ou  d'autres  nulli- 
"  tés." 

Le  second  cas  s'appuie  sur  le 
consentement  des  parties,  et,  ici, 
cela  n'existe  pas. 

D'après  lui,  le  consentement  fait 
défaut,  parce  que  l'intimée  deman- 
de le  renvoi  de  toute  l'action  et  dé- 
nie même  le  droit  d'action.  En  effet, 
l'action  dans  ses  conclusions,  de- 
mandant en  dernier  lieu  le  renvoi 
à  de^  arbitres,  et  l'intimée  deman- 
dant le   renvoi  de     toute     l'action. 


cela  implique  de  la  part  de  l'inti- 
mée qu'elle  ne  consent  pas  à  cette 
demande   des   appelants. 

D'ailleurs  ce  sont  les  appelants 
qui  se  sont  fait  leur  position  juri- 
dique ;  ils  auraient  pu  prendre  une 
action  pour  forcer  l'intimée  à  nom- 
mer son  arbitre.  Ce  n'est  pas  ce 
qu'ils  ont  fait.  Les  incidents  dans 
une  cause  doivent  rester  dans  les 
limites   posées   par  l'action. 

"  En  assumant  même  que  le  tri- 
"  bunal  aurait  un  pouvoir  disoré- 
"  tionnaire  à  exercer,  je  considère 
"  que  l'intervention  de  cette  Cour 
"  dans  l'exercice  de  ce  pouvoir  se- 
rait tout  à  fait  inopportune.  En 
règle  générale,  nous  n'intervenons 
"  pas  dans  l'usage  que  les  juges  de 
"  la  Cour  Supérieure  font  de  leur 
"discrétion.  Cette  règle  doit  sur- 
"  tout  s'appliquer  quand  il  s'agit 
■Me  l'instruction  du  procès  ;  la 
"  physionomie  de  la  cause  change 
■'à  chaque  instant  et  exige  souvent 
"que  le  juge  présidant  à  l'enquête 
"  modifie    ses    ordonnances. 

"  En  rendant  le  jugement  qu'elle 
"  va  rendre,  cette  Cour  lie  les  mains 
"  au  juge  de  première  instance,  lui 
"  ordonne  d'adopter  un  mode  d'ins- 
"  truction  à  l'exclusion  des  autres 
"  et  risque  de  compromettre  les  in- 
"térêtsdes  partis  ;  le  juge  ne 
'  pourra  changer  ni  modiqer  la  te- 
"  neur  de  ce  jugement  et  son  action 
se    trouvera    gênée." 

L'honorable  juge  Hall  a  partagé 
la  manière  de  voir  de  l'honorable 
juge  en  chef. 

L'honorable  juge  Blanchet  a  ren- 
du le  jugement  de  la  majorité  de 
la  Cour.  Je  ne  puis  donner  qu'un 
pâle  aperçu  des  remarques  du  sa- 
vant juge. 

L'intimée  ne  s'objecte  pas  à  ce 
que  la  cause  soit  renvoyée  à  des 
arbitres,  mais  elle  prétend  qji' avant 
d'aller  devant  des  arbitres,  la  Cour 
doit  décider  du  droit  qu'avaient  les 
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appelants  d'intenter  la  présente  ac-  j 
tion, 

Oa  invoque  contre  le  maintien 
du  présent  appel  le  Code  de  Pro- 
cédure, mais  le  Code  Civil  l'empor- 
te sur  le  Code  de  Procédure,  et 
nous  sommes  d'opinion  que  1  arti- 
cle 1065  du  Code  Civil  qui  dit  : 
•".  .  .dans les  cas  qui  le  permettent, 
le  créancier  peut  aussi  demander 
l'exécution  de  l'oblijîation  même.,." 
doit  prévaloir  sur  l'article  411  du 
Code  de  Procédure.  i 

Les  tribunaux  doivent  toujours 
voir  d'un  bon  oeil  et  favoriser  une 
pro6xlure  qui  a  pour  but  de  met- 
tre tin  à  un  procès.  Et  nous  croyons  [ 
que  c'est  l'un  de  ces  cas  où  nous  , 
devons  faire  l'application  de  cette 
rèjfle.  I 

L'on  invoque  le  fait  que  les  frais 
d'une  première   action,   identique   à 
la    présente,    ne    sont     pas      payés.  I 
Nous   avons   déjà  décidé  qu'il   faut  | 
distingner   entre   le   cas   où   il  y   a  j 
désistciiifiit,  et  le  cas  où  il  y  a  un  ] 
juffemeut   final.      Dans    le    premier  j 
cas,  nous  avons  décidé  qu'mie  nou- 
velle action  ne  pouvait  être  inten- 
tée avant  que  les   frais   de  la  pre- 
mière action  ne   fussent  payés.     Il 
en    est    autrement   quand    il    s'aj^it 
d'un   jugement  final. 

Los  honorabLos  jupes  Bossé  et 
Ouimet  ont  aussi  fait  certaines  re- 
marques, au  sujet  de  l'étendue  de 
la  clause  du  contrat  référant  IfS 
difficultés  à  des  arbitres,  et  sur  le 
fait  que  l'arbitraRC  était  provoqué 
par  la  défense  elle-même  ;  ils  ont, 
en  même  temps,  concouru  dans  les 
remarques  de  l'honorable  juge 
Blanche  t. 

Je  suis  informé  que  cette  cause 
va  être  portée  en  Appel  devant  la 
Oour   Suprênio. 

(Présents  :  Sir  A.  Lacoste.  T.  C, 
di3  Bossé.  Blanchc't,  Hall.  dis.,  et 
Ouimet.  JJ.) 

Turproon  «fe  Pitulin. — La  Cour  a 
fonfirnié  le     juR-eincnt   de   la    Cour 


Inférieure,  mais  en  le  mdifiant,  de 
manière  à  ce  qu'U  fut  bien  com- 
pris que  la  somme  de  $60.00,  accor- 
dée pour  dommages  causés  par  l'é- 
cluse de  l'intimé,  l'était  ime  foid 
pour  toutes. 

(Présents  :  Sir  A.  Lacoste,  J.  C, 
Bossé.  Blanchet,  HaU  et  Ouimet, 
JJ.) 

•  •  • 

Gaynor  &  Greene,  requérants,  et 
Lafontaine.  intimé,  et  les  Etats- 
Unis  d'Amérique,  mis  en  cause. 

Cest  l'honorable  jupe  en  chef 
Lacoste  qui  a  rendu  le  jugement 
en  cette  cause. 

Il  s'agit  ici  d'une  requête  paria- 
quelle  on  demande  une  prohibition 
interlocutoire. 

Une  requête  pour  l'obtention 
d'un  bref  de  prohibition  a  d'abord 
ét>'  présentée  à  la  Cour  Supérieure, 
à  Montréal,  dans  laquelle  on  con- 
teste la  juridiction  du  Commissai- 
re Lafontaine.  comme  commissai- 
re  en   matière   d'extradition. 

La  Cour  Supérieure  a  renvoyé  la 
requête  «-t  du  jugement  renvoyant 
la  rtHiuête.  Appel  a  été  interjeté  de- 
vant la  Cour  du  Banc  du  Roi,  à 
Montréal. 

On  vient  maintenant  à  Québec, 
et  l'on  se  plaint  que.  nonobstant 
cette  requête  qui  est  pendante  de- 
vant la  Cour  d'Appel,  à  Montréal, 
le  Cmmnissairc  en  Extradition  pro- 
che à  l'instruction  de  la  cause  ; 
et.  pour  l'en  empê^cher,  on  denuin- 
de  un  bref  de  prohibition  interlo- 
cutoire pour  l'inten-alle  qui  s'écou- 
lera de  ce  jour  jus(iu'à  l'audition  et 
jusqu'au  jugement  sur  l'appel  qui 
a  été  pris  à  Montréal  du  jugement 
do  la  Cour  Sup<'rieure. 

Xous  «lovons  être  trt'S  sévères  à 
l'égard  de  pron-Vluros  amenées  à  un 
outre  endroit  que  celui  où  est  ini«- 
titué  l'appel. 

Pour  intervenir  en  pareil  cns.  il 
nous  faudrait  des  raisons  bien  gra- 
ves.  De   même  que  pour  n<ni'<  i>er- 
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mettre  d'enjoindre  au  Commissaire 
de  suspendre  ses  procédures,  il 
nous  faudrait  connaître  toutes  les 
raisons  que  l'on  donnera  et  que  l'on 
invoquera  au  mérite  de  l'appel  in- 
terieté  à  Montréal.  Ces  raisons,  ac- 
tuellement, nous  ne  les  connaissons 
pas,  et  nous  croyons  que  le  délai, 
dans  lequel  la  cause  sera  entendue 
à  Montréal,  est  tellement  court 
qu'il  ne  serait  pas  convenable  pour 
cette  Cour  d'intervenir  maintenant. 
Mêmes  parties.' — ■  Requête  pour 
"BOabeas  corpus". — ^L'honorable  ju- 
jfe  en  chef,  parlant  pour  la  Cour, 
dit  en  substance   : 

*  *  * 

ÎTous  avons  devant  nous  une  au- 
tre requête  pour  bref  d'Habeas  cor- 
pus", par  laquelle  on  veut  faire  ad- 
mettre les  prévenus  à  caution,  et  il 
paraîtrait  que  le  commissaire  La- 
îontaine  aurait  refusé  la  demande 
de  Gaynor  et  Greene  pour  se  faire 
admettre  à  caution,  parce  qu'il  n'a- 
vait pas,  comme  commissaire  en 
lextradition,  juridiction  pour  ce 
faire. 

En  principe,  noiis  disons  que  le 
commissaire  en  extradition  a  le 
droit  d'admettre  à  caution.  En  ef- 
fet, la  section  9  de  l'Acte  d'extra- 
dition dit  : 

"Le  fugitif  sera  amené  devant 
un  ju^e  qui,  sauf  les  dispositions 
du  présent  acte,  "entendra  la  cau- 
se de  la  même  manière,"  autant 
que  Tiossible  que  si  le  fugitif  était 
traduit  devant  un  juge  de  paix 
sous  accusation  d'ime  infraction 
poursuivable  par  voie  de  mise  en 
accusation  comiaise  en  Canada." 

Or,  la  procédure  indiquée  ici,  est 
celle  que  l'on  trouve  aux  articles 
577  et  suivants  du  code  criminel,,  et 
notamment  aux  articles  586  et  587 
du  code  criminel  : 

La  constitution  britannique  s'ap- 
plique aux  étrangers  comme  aux 
sujets  britanniques  eux-mêmes  ;  et 


il  est  de  principe  que  personne  ne 
doit  être  privé  de  sa  liberté,  au  delà 
de  ce  qui  est  strictement  néces- 
saire. 

Cependant,  en  matière  d'extradi- 
tion, le  Commissaire  doit  tenir 
compte  que  les  prévenus  sont  fu- 
gitifs de  la  justice  de  leur  pays, 
des  relations  entre  les  deux  na- 
tions, etc.  En  un  mot,  ai  je  puis 
comparer  la  juridiction  du  Commis- 
saire à  une  autre  que  l'on  trouve 
dans  notre  code,  je  dois  la  compa- 
rer à  la  diligence  du  bon  père  de 
famille. 

En  principe  donc,  le  Commis- 
saire d'extradition  a  la  discrétion 
d'accorder  le  cautionnement  requis 
pour  la  mise  en  liberté  provisoire 
des  prévenus. 

Mais  ici,  comme  dans  le  cas  pré- 
eéderit,  il  faut  s'adreser  à  un  juge 
du  district  où  s'instruit  la  cause 
en  extradition.  Par  conséquent,  on 
ne  peut  s'adresser  à  des  juges  sié- 
geant dans  le  district  de  Québec, 
pour  une  cause  qui  s'instruit  à 
Montréal. 

Présents  :  dans  les  deux  cas  :  Sir 
A.  Lacoste,  J.   C,  Blanchet,  Hall, 
Ouimet  et  Trenholme,  JJ. 
*  «  » 

Mêmes  parties  :  (Eequête  de- 
vant un  juge  en  Chambre.) 

Une  troisième  requête  a  été  pré- 
sentée au  juge-eu-chef  sevl,  sir  A. 
Lacoste,  comme  juge  en  Chambre. 

L'honorable  juge-en-chef  a  éga- 
lement renvové  cette  requête, 
parce  qu'elle  lui  est  présentée  en 
vertu  des  articles  601,  602  et  603 
du  Code  Criminel,  lesquels  arti- 
cles s'appliquent  à  l'admission  à 
caution  après  le  committement. 

Une  autre  raison  pour  laquelle 
cette  requête  n'a  pu  être  accordée, 
c'est  qu'elle  ne  peut  être  présentée 
qu'à  un  juge  du  district  ou  s'ins- 
truit la  cause. 

Je  me  suis  occupé  dans  ma  der- 
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aière  chronique  des  jugementâ  de 
la  Cour  du  Banc  du  Roi,  ou  de  la 
Cour  d'Appel.  Ce  tribunal  ne  siège 
que  quatre  fois  à  Québec  par  an- 
née, et  chaque  terme  dure  huit 
jours  ;  ces  termes  commencent  les 
premiers  de  février,  mai,  octobre 
et  décembre,  ou  le  premier  jour  ju- 
ridique du  mois,  quand  le  premier 
jour  est  un  dimanche  ou  vm  jour 
de  fête  légale.  On  ne  sera  donc  pas 
surpris  si  la  plupart  des  jugements 
qui  feront  le  sujet  de  mes  chroni- 
ques, soient  en  géntéral  des  juge- 
ments des   autres  tribunaux. 


L'HON.  A.  B.   ROUTHIER 


Juge  en  chef  do  la  Cour  Supérieure 
de  la  province  de  Québec. 

Audourd'hui,  je  vais  entretenir 
les  lecteurs  du  "Soleil"  de  certains 
jugements  do  la   Cour   Supérieure. 


Alais  avant,  fidèle  au  program- 
me que  je  me  suis  tracé  dès  le  dé- 
but de  ces  chroniques,  je  veux  com- 
pléter les  renseignements  que  jai 
donnés  jusqu'ici  touchant  l'organi- 
sation  de   nos   tribunaux. 

La  Cour  de  Circuit,  comme  la 
Cour  Supérieure,  est  présidée  par 
un  juge  de  la  Cour  Supérieure  ;  il 
n.y  a  d'exception  à  cette  règle  qu'à 
Montréal  où  on  a  nommé  des  juges 
spJciaiemeut  chargés  d'entendre  les 
causes  en  Cour  de   Circuit. 

Je  n'entends  pas  entrer  dans  tous 
les  détails  qui  concernent  la  juri- 
diction et  de  la  Cour  de  Circuit  et 
de  la  Cour  Supérieure.  En  général, 
ces  deux  Cours  sont  des  tribunaux 
de  première  instance,  sauf  quelques 
exceptions. 

Au  chef -lieu  du  district,  v.  g. 
Québec,  la  Cour  Supérieure  con- 
naît d'une  manière  générale  de  tou- 
tes les  causes  de  $100.00  et  au-des- 
sus ;  dans  les  districts  ruraux,  sa 
juridiction  ne  commence  qu'aux 
actions  de  $200.00  et  au-dessus, 
parce  que.  là.  il  y  a  ce  que  l'on  ap- 
pelle la  Cour  de  Circuit  '^appela- 
ble".  et  la  différence  qu'il  y  a  en- 
'  tre  cette  Cour  et  la  Cour  de  Cir- 
1  cuit  ordinaire,  c'est  que,  comme 
'spn  nom  l'indique,  les  jugements 
'  peuvent  être  portés  en  appel,  et 
ceux  de  la  Cour  de  CTrcuit  ordinai- 
re sont  sans  appel,  ou  définitifs. 
La  Cour  Supérieure  connait  enco- 
re de  certaines  causes  instituées 
devant  la  Cour  de  Circuit  i)ar  voie 
{d'évocation  (évoquer  dans  ce  sens 
veut  dire  :  saisir  la  Cour  Supé- 
rieure d'une  affaire  de  la  compé- 
tence d'ini  tribunal  inférieur,  v.  g. 
de  la  Cour  de  Circuit").  Elle  con- 
naît encore,  quel  qu'en  sdit  le  mon- 
tant, les  actions  où  il  s'agit  d'hono- 
raire d'office,  droit,  rentes,  reve- 
nus ou  somme  d'argon!»  payables  à 
Sa  Majest/'.  titro  i\  des  terres  ou 
héritage,  matières  affectant  des 
droits   futurs. 
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La  Cbur  Supérieure  est  en  outre 
un.  tribunal  d'appel  pour  presque 
tous  les  tribunaux  de  juridiction 
inférieure. 

La  Oour  de  Circuit  est  la  Cour 
où  se  décident  lés  petites  causes, 
comme  l'on  dit  vulgairement.  Elle 
connaît,  et  sans  appel,  de  toutes 
les  causes  au-dessous  de  $100.00, 
ainsi  que  des  demandes  pour  taxes 
ou  rétributions  d'écoles  et  pour  co- 
tisations pour  la  construction  et  la 
réparation  des  églises,  presbytères 
et  cimetièTCS  quel  qu  'en  soit  le  mon- 
tant. 


Je  vevix  dans  la  suite,  autant 
que  possible,  publier  les  jugements 
au  fur  et  à  mesure  qu'ils  seront 
rendus,  et  pour  me  faciliter  cette 
tâche,  la  bienveillante  direction  du 
"Soleil"  me  permettra,  d'après  ce 
que  l'on  m'a  dit,  de  publier  la 
"Chronique  judiciaire"  non  seule- 
ment le  samedi,  mais  à  d'autres 
jours,  si  la  chose  est  nécessaire  ; 
dans  ce  dernier  cas,  les  lecteurs  en 
seront  informés  par  une  note  mise 
ailleurs  dans  le  numéro  du  jour- 
nal. 


En  passant,  je  dois  dire  que  mon 
invitation  a 'eu  son  effet,  car  déjà 
quelques  correspondants  des  dis- 
tricts ruraux  ont  bien  voulu  me  fai- 
re parvenir  de  la  matière  pour  ma 
chronique  ;  je  vais  m'en  servir.  En 
attendant,  je  les  en  remercie  et  je 
les   invite   à   continuer. 


Sir  O.  A  P.  Pelletier  a  rendu  à 
la  Cour  Supérieure,  en  Cour  de 
Pratique,  il  y  a  déjà  quelque  temps 
une  décision  qui  intéressera,  j'en 
suis  sûr,  beaucoup  messieurs  les 
avocats.     Il   y   est   question   d'une 


motion  pour  "péremption  d'instan- 
ce". La  péremption  d'instance — 'je 
ne  parle  pas  ici  pour  messieurs  les 
avocats — est  la  prescription  des  ac- 
tions pendantes.  Lorsque  l'on  est 
deux  ans  sans  faire  de  procédure 
dans  une  cause,  la  loi  suppose  que 
l'on  a  renoncé  à  faire  valoir  le 
droit  qui  fait  le  sujet  de  l'action, 
et  elle  déclare  l'instance  "périmée" 
ou  "prescrite"  ;  l'action  est  alors 
renvoyée,  "sauf  à  se  pourvoir",  ce 
qui  veut  dire  :  sous  la  réserve  du 
droit  de  prendre  une  nouvelle  ac- 
tion, si  rien  dans  la  loi  ne  le  dé- 
fend. 


Dame  E.  Guénard  vs  Poitras. — 
Le  défendeur  ayant  pris  un  certi- 
ficat constatant  qu'auctme  procé- 
dure n'a  été  faite  depuis  deux  ans, 
demande  le  renvoi  de  l'action,  sauf 
à  se  pourvoir,  s'il  y  a  lieu. 

La  demanderesse  résiste  à  cette 
application  pour  deux  motifs  : 
lo.  n  y  a  eu  des  pourparlers  d'ar- 
rangements à  l'amiable,  ce  qui  ex- 
plique pourquoi  la  demanderesse 
n'a  pas  procédé  sur  son  action  ; 
2o.  La  demanderesse  a  changé  d'é- 
tat.^ 

L'honorable  président  du  tribu- 
nal renvoie  la  première  objection, 
parce  qu'il  n'y  a  pas  au  dossier  de 
preuve  écrite  des  pourparlers  d'ar- 
rangements à  l'amiable  ;  aucune 
lettre  du  défendeur  n'est  produite 
à  l'appui  de  cette  prétention  et  il 
n'y  a  aucune  admission  de  sa  part  : 
il  produit  lui-même  son  affidavit 
dans  lequel  il  nie  les  pourparlers 
qu'on  invoque.  Là-dessus  la  juris- 
prudence est  fixée  et  l'honorable 
juge  cite  à  l'appui  de  sa  décision 
la  cause  de  Phaneuf  v.  Elliott,  21, 
L.  C.  J..  p.  221.  et  surtout  les  arts. 
279  et  280  du  Code  de  Procédure. 

Quant  à  la  seconde  objection, 
l'honorable  juge  la  trouve  bien  fon- 
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dée.  Voici  en  quoi  elle  consiste  : 
la  demanderesse  est  interdite  de- 
puis le  -28  mars  1903.  Le  procureur 
de  la  demanderesse  produit  la  sen- 
tence d'interdiction,  prononcée  à 
Montréal,  et  il  jure  qu  il  n'a  connu 
ce  fait  que  depuis  la  signitication 
de  la  motion  pour  péreniptiou 
d'instance. 

Le  procureur  du  défendeur  rétor- 
que qu'en  vertu  du  Code  de  Procé- 
dure ce  changement  ne  vaut  qu'en 
autant  qu'avis  lui  en  a  été  donné, 
et  s'appuie   sur  l'article   2G8   C.  P- 

Cependant  l'honorable  président 
décide  que,  vu  les  circonstancef, 
l'avis  n'était  pas  nécessaire  :  le 
procureur  de  la  demanderesse  ne 
pouvant  donner  avis  de  faits  qui 
Quêtaient  pas  à  sa  connaissance  ; 
il  ajoute  de  plus  que  la  sentence 
d'interdiction  est  mi  acte  public 
dont  la  Cour  doit  prendre  connais- 
sance, et  que.  partant,  vu  le  chan- 
jçement  d'état  do  la  demanderesse, 
la  péremption  n'a  pu  avoir  lieu 
contre  la  demanderesse.  En  consé- 
quence la  motion  est  renvoyée  sans 

frais. 

»  *  • 

Bégin  vs  Levis  County  Raiiway  Com- 
pany &  Levis  County  Raiiway 
Company,  opposante,  et  Bégin, 
contestant. 

TTjie  autre  eau?e  très  intéres- 
sante a  été  décidée  la  semaine  der- 
nière, le  11  mai,  par  l'honorable 
juge  Jjaruc. 

Tout  lo  monde  a  encore  pr'scnt 
à  l'esprit  l'afFairo  dos  chars  électri- 
ques de  Lévis.  Le  public  connaît 
toutes  les  phases  de  l'imbroglio 
dans  lequel  a  ctc  plongé  notre  villo- 
Boour  au  sujet  de  son  chemin  de 
fer  éh^ctriquo.  C'est  un  incident 
qui   s'y   rattache. 

Un   créancier,  du  nom  do  Tîégin. 

n   pris  une  saisie  contre  le  clicmin 

dp    fer    électrique    lui-mênio.    après 

avoir  obtenu  un  jugement  contre  In 
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compagnie  qui  l'exploitait.  CcUc- 
ci  a  fait  ime  opposition  à  la  saisie, 
disant  :  votre  saisie  est  mal  faite  ; 
vous  n'avez  saisi  que  la  '*  ferraille" 
du  chemin,  pour  nous  servir  do 
l'expression  dont  on  s'est  servi  à  la 
plaidoirie  ;  en  le  vendant  ainsi, 
l'acquéreur  ne  pourra  pas  l'exploi- 
ter, parce  que  vous  n'avez  pas  saisi 
eu  même  temps  les  franchises  et 
privilèges  du  chemin  ;  la  consé- 
quence nécessaire  qui  en  découle, 
c'est  que  nous,  compagnie  défende- 
resse, ainsi  que  nos  créanciers, 
nous  allons  eu  souffrir. 

Le  saisissant  a  contesté  l'opposi- 
tion, soutenant  que  la  saisie  était 
faite  suivant  toutes  les  prescrip- 
tions de  la  loi,  et  que,  partant,  l'op- 
position était  mal  fondée.  Le  tri- 
bmial  a  donné  gain  de  cause  au  de- 
mandeur-saisissant. 

Le  débat  judiciaire  qui  s'en  est 
suivi  a  donné  naissance  à  d'im- 
portantes questions  de  droit  qui 
devront  intéresser  nos  lecteurs.  Je 
v^ais  m'efforcer  de  résvuner  ici  la 
solution  qu'y  a  donnée  l'honorable 
président  de   la    Cour. 

L'honorable   juge    résume   briève- 
ment les  fait-i  de  la  saisie,  ainsi  que 
ceux  de  l'opposition,  comme  suit  : 
I      "  1.  Tous  les  immeubles  possédés 
"  par   la    défenderesse    et   saisis   eu 
"  cette  cause  forment  un  tout  et  no 
"  peuvent  être   saisis  ni  vendus  sé- 
"  parement,    dit    l'opposante.  ^   sans 
"causer  un  prv'judice   considérable. 
'      "    2.    Tx^s      immeubles      corporels 
"  seuls  ont  été  saisis  et  non  les  pri- 
"  vilogcs,    drdit^    et    franchises    oc- 
["troyés  par  la  charte  de  la  défcn- 
'"deresse  pour  l'exploitation  do  son 
|'-ch(»miM    ;  l'adjiKlication      de      ces 
''  imm^Miblo-:    no    transfèroni    pas    à 
I  "l'acquéreur  la  propriété  d'un  che- 
"  min  do  for.niais  soul'.>m«Mit    la  pro- 
"  priét/'  do  biens   immobiliers,   sans 
"  aucun    pouvoir    povir    les    utiliser 
"suivant   leur  destination   spéciale. 
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"  En  d'autres  mots,  le  deman- 
"deur  aurait  dû  inclure  dans  sa 
"saisie  les  privilèges,  droits  et 
"franchises  de  la  défenderesse, 
"lesquels  seuls  peuvent  donner 
"quelque  valeur  à  ses  immeubles 
"dont  ils   sont  inséparables. 

"Le  demandeur  conteste  l'opposi- 
"  tion,  alléguant  que  tous  les  biens 
"  mmeubles  de  la  défenderesse  ont 
"  été  saisis  conformémentè  à  la  loi 
"pour  être  vendus  en  un  seul  tout, 
"  en  bloc,  en  vertu  l'un  jugement 
"  interlocutoire,  obtenu  sous  les 
"dispositions  de  l'article  754  CF."' 

L'honorable  juge  dit  que  le  che- 
min de  fer  a  été  saisi  suivant  les 
prescriptions  de  la  loi  :  Art.  706, 
O.P.,  et  il_  ajoute  qu'elle  a  elle- 
même  décrit  son  chemin  de  fpr 
coanme  le  saisissant,  dans  un  acte 
d'hypothèque  qu'elle  a  consenti  à 
la  New- York  Security  &  Tru?t 
Company.  Il  en  conclut  que  la  dé- 
fenderesse ne  souffre  aucun  préju- 
dice. 

Le  second  moyen,de  prime  abord, 
semblait  présenter  beaucoup  plus 
de  difficultés.  L'honorable  juge 
Larue  divise  cette  dernière  objec- 
tion en  deux  propositions,  ou  deux 
questions  :  "  la  1ère,  si,  dit-il,  les 
"droits  incoi-porels,  ou  franchises, 
"droits  et  privilèges  d'une  com- 
"pagnie  de  chemin  de  fer  peuvent 
"  être  saisis  et  vendus  en  justice  ? 
"et,  dans  le  cas  de  réponse  affîr- 
"  mative,  2o  si  ces  f  ranchises,droîts 
"  et  privilèges  devraient  être  saisis 
"  spécifiquement,  ou  s'ils  sont  com- 
"pris  dans  la  désignation  donnée? 

"'  1.  Si  l'on  entend  par  "fran- 
"ehise"  le  nom  ou  l'existence  It- 
"gale  d'une  eompiagnie,  il  est  évi- 
'"'dent  que  ces  droits  sont  perron - 
"  nels  à  la  compagnie  ou  corpora- 
"  tion  et  ne  peuvent  se  transpor- 
"  ter. 

"Mais  la  restriction  s'arrête  là." 

L'honorable  juge  continue  et  af- 


firme qu'd  est  aujourd'hui  admis 
que  les  droits  et  franchises  d'un 
chemin  de  fer  sont  dans  le  com- 
mei'ce  et  peuvent  être  saisis  et 
TOndus,  et,  à  l'appui  de  son  opinion, 
il  cite  les  autorités  suivantes  :  Cor- 
poration de  Drinnmond  &  South 
Eastern  Eailway  Co.,  24,  L.C.J.. 
p.  283  ;  Bickford  &  The  Grand 
Juuction  Railway  Co.,  1,  E.C.S., 
p.  738  ;  dictum  de  Cimon,  J.,  Li 
re  The  Jacques  Cartier  Wiater  Àc 
Power  Co.,  &  The  Québec  Rail- 
way, Light  &  Power  Co.,  RJ.,  11, 
B.R.,  pp.  540  et  suivantes  :  Ab- 
bott, On  Railways,  pp.  98  et  sui- 
vantes ;  Redfield  \&  Corporation 
Wicldiam.  13,  L.  R  O.  C,  p.  467/. 
1  Lacey,  Dig.  of  Railway  Déci- 
sions, vo.  franchises. 

La  loi  fédérale  pourvoit  à  cette 
difficulté  ;  la  loi  provinciale  est 
muette  sur  ce  sujet  et  le  chemin 
de  fer  de  la  défenderesse  tient  sa 
charte  de  la  législature  de  Québec. 
Le  savant  juge  est  d'opinion  que 
cela,  cependant,  est  de  peu  de  con- 
séquence et  voici  pourouoi  :  la 
description  donnée  dans  la  saisie 
en  cette  cause  comprend  les  droits 
et  privilèges  de  la  compagnie  dé- 
fenderesse. 

"Comme  je  l'ai  dit,  la  deserip- 
"  tion.  après  avoir  ônuméré  sous 
"les  ITos  1  à  8  les  numéros  cadas- 
"  traux.  continue  No  9  tout  le  che- 
"min  de  fer  électrique  de  la  défen- 
"deresse,  situé  dans  le  comté  de 
"Lévis,  à  partir  de...  la  longueur 
"  étant  d'à  peu  près  9  milles." 

"  Tout  le  chemin  de  fer  electri- 
"que  susdit  et  ses  aooessoires,  etc. 
"...  circonstances  et  délpendances." 
"L'article  5129  des  Statuts  Re- 
"  fondus  de  Québec,  ss.  11,  nous  dit 
"  que  l'expression  "le  chemin  de 
"  fer''  signifie  le  chemin  de  fer^  et 
"les  travaux  dont  la  construction 
"  ou  l'exécution  est  autorisée  par 
"la  charte.'* 
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HON.  SIR  C.  A-P..  F>ELLETIER, 
Juge  de  la  Cour  Supérieure. 


"  Est-ce  que  l'exploitation  d'un 
"  chemin  <\e  fer  n'est  pas  une  par- 
"  tie  du  travail  autorisé  par  sa 
"  charte   ? 

"  Son  droit  d'expropriation  et  de 
"  prise  de  possession  de  terrains 
"appartenant  à  autrui,  n'est-il  pas 
"  aussi   l'exécution   de   ce    travail    ? 

"  S'il  fallait  dncrire  les  franchi- 
"  ses,  droits  et  obligations,  ne  fau- 
"drait-U  pas  le  faire  spécillque- 
"ment  et  les  énumôrer  tous,  clios- 
"  impossible.  Et  dans  le  cas  oh  il 
".V  en  aurait  eu  d'omis,  on  pour- 
"  rait  dire  que  Tacheteur  n'a  ache- 
"  té  que  ceux  spiV'ialement  décrits. 

"  Tout  immeuble  vendu  passe  tl 
"  l'acciurreur  avec  tous  les  droits 
"inhérents  ou  attaches  îl  cet  im- 
"  meuble,  sans  autre  description 
"et  sans  désignation  spécifique  de 
"  ces  droits. 

"Pourquoi  en  serait-il  autrement 
"parce  qu'il  s'agit  d'un  chemin 
"de  fer   ? 


"  Le  juge  en  chef  Dorion  me  pa- 
"  raît  trancher  nettement  la  ques- 
"  tion  dans  ce  sens,  lorsqu'il  men- 
"  tienne  le  cas  des  actionnaires 
"qui,  par  le  seul  transfert  de  leur** 
"  actions,  confèrent  aux  acqué- 
"  reurs  la  propriété  de  tout  le  ehe- 
"  min,  y  compris  les  privilèges  y 
"  attachés  et  les  obligations  impo- 
"  sées  par  la  charte.  (Corporation 
"  de  Drummoud  tt  South  Eastem 
"Ey.,  24,  L.C.J.,  282). 

"  Je  ne  crois  pas  que,  jusqu'à 
"  présent,  les  ventes  judiciaires  Je 
"chemin  de  fer  aient  jamais  été 
"  faites  avec  désignation  spécifi- 
■'que  des  franchises  eu  qiiestiDii, 
■'  et  personne,  que  je  sache,  ne  mit 
"  en  doute  la  validité  de  pareillu 
■'  vente. 

"  Pour  ces  raisons,  ainsi  que 
"  toutes  celles  énvunérées  lors  de  la 
"  discussion  de  la  première  souli- 
"  vée  par  l'opposition,  je  suis  d'a- 
"vis  que  i.i  saisie  et  l'annonc? 
"faites  dans  cette  cause  comprea- 
"  neut  tous  les  droits  et  privilèges 
"  cessibles  de  la  défenderesse,  sans 
"qu'il  soit  nécessaire  de  désigna- 
"  tion  plus  spécifique,  vu  que  ces 
"droits  et  privilèges  sont  une  par- 
"tie  intégrante  du  chemin."' 

L'uppDsitiou  est  renvoyée  avec 
dépens. 

L'opposante  a  inscrit  cette  cause 
en  llevision.  Elle  y  sera  plaidéo  à 
la  fin  de  mai. 

•  •  • 

Par  llionorable  juge  en  chef 
liouthier,  U  mai  1905. 

CazaI  vs  Matha. 

l'ne  action  fut  instituéi^  dans 
cette  cause  pour  lo  recouvrement 
d'un»'   somme  <lo  $240.00. 

Après  l'eut réKî,  le  demandeur  fit 
émettre  dans  la  même  cause  un 
capias   et   un   arrêt-simple. 

L'action    ainsi    que    le    cnpias   et 

]':irri"r-,itiii)l.>     ('.M-i'iit     .•.m  t.xt.'.; 
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Plus  tard,  les  parties  inscrivi- 
rent la  cause  sur  la  contestation 
de  l'aotion,  sans  tenir  aucun  comp- 
te des  autres  contestations  :  ca- 
pias  et  arrêt-simple. 

Jugement  fut  alors  rendu  sur 
l'action  en  faveur  du  demandeur 
pour  $120.00. 

Ce  jugement  fut  porté  en  Eevi- 
sion  et  confirmé. 

Depuis  ce  dernier  jugement,  le 
demandeur  a  inscrit  aux  enquêtes 
et  mérite  l'issue  jointe  sur  le  ca- 
pias.  Ce  que  voyant,  le  défendeur 
fit  motion  pour  faire  rejeter  l'ins- 
cription. 

Par  sa  motion,  il  soutient  qu'il 
y  a  eu  renonciation  tacite  de  la 
part  du  demandeur  au  capias  et  à 
l'arrêt-simple  émis  en  cette  cause, 
et  à  cet  effet  il  invoque  le  fait  que 
le  demandeur  a  procédé  à  juge- 
anent  sur  l'action,  sans  s'occuper 
ni  du  capias,  ni  de  l'arrêt-simple. 

L'honorable  juge  en  chef  a  ren- 
voyé cette  motion,  parce  qu'il  n'y 
avait  rien  au  dossier  prouvant  la 
renonciation  invoquée  par  le  dé- 
fendeur, et  que  le  désistement 
d'une  procédure  ne  se  présume  pas, 
mais  doit  être  même  par  écrit. 

Il  s'est  de  plus  appuyé  sur  l'ar- 
ticle 897  du  Code  de  Procédure 
qui  permet  l'émission  du  capias 
lo.  en  mêane  temps  que  le  bref  d'as- 
signation, ou  2o.  pendant  l'instan- 
ce, comme  un  incident  de  la  cause, 
ou  3o.  même  après  iugemeut  ob- 
tenu pour  le  recou>'rr;ni;^-'l  do  la 
dette;  et  aussi  sur  rarticle  922  du 
Code  de  Procédure  qui  fait  do  In 
contlestation  du  capias  :in3  '.ns- 
tance  séparée  et  distincte. 

L'hanorable  juge  en  chef  a  mea- 
tionnp,  au  cours  de  ses  remarques^ 
une  cause  jugée  par  la  Cour  de  Ee- 
vision  où,  tout  en  confirmant  le  ju- 
gement de  première  instance  qui 
rejetait  le  capias,  le  tribunal  a 
mis  de  côté  le  motif  du  jugement 
précisément  basé   sur     le   fait   que 


l'instruction  sur  le  capias  n'avait 
pas  eu  lieu  en  même  temps  que 
sur  l'instance  principale,  (Goulet 
vs  Bernard,  17,  Q.  L.  E.,  p  .75, 
Cour  de  Eevision,  présents  :  Ca- 
sault,   Eouthier   et   Caron,   JJ.) 

Cette  solution  est  d'ailleurs  tout* 
à-fait  juste  et  raisonnable.  En  ef- 
fet, pourquoi  forcer  le  demandeur 
à  procéder  sur  toutes  ces  issues, 
quand  le  défendeur  ne  s'en  plaint 
pas  et  ne  l'exige  pas.  Elle  est  juste 
en  ce  sens  qu'elle  permet  de  suite 
au  demandeur  de  faire  confirmer 
par  un  jugement  l'existence  de  sa 
créance  qui  est  discutée,  ou  mise 
en  doute.  Elle  est  raisonnable  parc? 
que,  si  le  demandeur  ne  peut  éta- 
blir sa  créance,  elle  a  pour  consé- 
quence immédiate  d'empêcher  des 
frais  inutiles  qui  auraient  éité  oc- 
casionnés par  l'enquête,  etc.,  sur 
l'issue  même  du  capias  et  de  l'ar- 
rêt-simple. 


Maintenant  que  tous  les  lecteurs 
du  "Soleil"  ont  pris  connaissance 
des  notions  succinctes  données  dans 
les  précédentes  chroniques  sur  l'or- 
ganisation de  nos  tribunaux,  il 
sera  inutile  d'y  revenir,  à  moins 
que  des  cas  spéciaux  nécessiteraient 
quelques   nouvelles   explications. 

Qu'on  n'oublie  pas  que  toutes  les 
communications  que  l'on  voudra 
bien  adresser  au  "chroniqueur"  se- 
ront toujours  reçues  avec  bienveil- 
lance. Prière  de  ne  pas  oublier  d'a- 
dresser :  "Thémis",  bureau  du  "So- 
leil'', Québec. 

Cependant,  avant  d'entrer  en  ma- 
tière, ime  dernière  réflexion  :  il 
est  une  chose  qu'il  aurait  fallu 
dire,  lorsqu'il  a  été  question  des 
Cours  Supérieure  et  de  Circuit, 
c'est  que  les  honorables  jiïges  qui 
les  président,  comme  les  juges  de 
la  Cour  d'Appel,  sont  des  hommes 
éminents'  et  distingués  ;  certes, 
nous  avons  droit  d'être  fier  de  no- 


21 


tre  magistrature  qui  vaut  celle  de 
n'importe  quel  pays. 


Par  l'honorable  juge  Cimon,  18 
mai  1905   : 

C.  S.  Xo  1952. 
Michael  Connolly  vs  Dame  McCarron 
&  AEtna  Life  Insurance  Co. 

La  défenderesse  est  la  veuve  de 
Robert  McGreevy.  Par  cette  ac- 
tion le  demandeur  veut  se  faire 
payer  par  l'AEtna  la  somme  de 
$5,000.00,  montant  d'une  police 
émise  sur  la  vie  de  R.  EL  McGree- 
vy. 

Cette  police  avait  été  transportée 
en  1872  à  Tlionorablo  Thomas  Mc- 
Greevy,  lequel,  à  son  tour,  l'aurait 
transportée  à  M.  K,  Connolly,  le 
21  mai  1891,  et  le  9  mai  1901  la 
veuve  de  N.  K.  Connolly,  son  héri- 
tière, l'a  transportée  au  présent  de- 
mandeur. 

Madame  R.  H,  !McGreevy,  après 
la  mort  de  son  mari,  a  fait  une  ré- 
clamation entre  les  mains  de  l'AEt- 
na et  la  compaprnio  d'assurance  a 
déposé  le  montant  de  la  police  en- 
tre les  mains  du  Trésorier  de  la 
Province. 

Le  demandeur  demande  donc  le 
rejet  de  la  réclamation  de  madame 
McGrcevy  et  veut  être  déclaré  pro- 
priétaire de  cette  somme  afin  d'en 
être  payé  par  le  Trésorier  provin- 
cial. 

Ein  réponse,  la  défenderesse  dit 
nue  cette  police  avait  été  transpor- 
tée h  riionorablo  Tliomns  '^^cG^ee- 
vy,  à  titre  dr>  criirantic  pour  des 
avances  que  ce  dernier  lui  faisait  • 
subs.éq nomment,  après  une  pour- 
suite entre  les  deux  frères,  un  rè- 
irloment  de  compte  (>st  intervetiu  et 
R.  TT.  ^rcGreevy  a  pavé  à  Thomas 
McGrec'vy  tout  ce  qu'il  lui  devait. 
Il  a  alors  requis  son  frère  do  lui 
remettre  la  police,  mais  co  dernior 


n'en  a  rien  fait.  Le  demandeur 
connaissait  tous  ces  faits-là  ;  et, 
comme  conséquence,  il  est  de  mau- 
vaise foi. 

En  môme  temps  que  cette  défen- 
se, la  défenderesse  a  produit  une 
inscription  en  droit  par  laquelle 
elle  prétend  qu'il  n'y  a  pas  de  lien 
de  droit  entre  elle  et  le  demandeur 
et  que  celui-ci  aurait  dû  poursui- 
vre l'AEtna. 

C'est  sur  cette  inscription  en 
droit  que  le  tribunal  s'est  prononcé 
dans   les   termes   suivants    : 

"  Peu  importe,  qu'on  appelle  la 
défenderesse  "  défenderessa  '".  ou 
simplement  "  la  mise  en  cause". 
Elle  est  en  cause  dûment  assignée. 
Et  on  lui  dit  :  "  C'est  par  votre 
faute,  par^  votre  réclamation  illé- 
gale, que  l'AEtna  a  déposé  l'argent 
chez  le  trésorier  provincial  ;  il  me 
faut  maintenant  cette  action  pour 
pouvoir  obtenir  un  jugomont  m'au- 
torisant  à  toucher  ee  montant.  U 
me  faut  obtenir  ce  jugement  eon- 
tradictoirement  avec  vous.  Il  me 
semble  clairement  que  cette  ms- 
cription  en  droit  n'est  pas  fondée. 
Je   la   rejette". 

Dans  cette  même  cause,  le  de- 
maiuleur.  de  son  côté,  a  produit  une 
inscription  en  droit  à  l'encontre  de 
la  défense.  Il  prétend  que  les  pro- 
cès entre  Robert  et  Thomas  Mc- 
Grcevy sont  étrangers  au  prissent 
litige.  Il  prt'tend.  i-n  mémo  temps, 
que  la  (L'fenderosso  aurait  dû  pro- 
céder par  une  demande  reconven- 
tionnelle. 

Jjc  tribunal  rejette  également 
cette  ins(.Tii)tion  en  droit  en  expri- 
mant l'opinion  quo  si  les  jugements 
invoqués  établissent  que  Itobert  a 
tout  payé  ce  qu'il  devait  îl  Thomas 
ilcGreevy  et.  cela,  à  la  «-onnaissan- 
ce  (hi  denumdeur,  il  sera  facile  d'en 
<léduire  la  nuiuvaise  ft)i  de  co  der- 
nier. Partant.  e'«'st  une  exoollonte 
défense   i\   offrir   îl   l'action.   En   8e- 
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cond  lieu,  il  ne  voit  pas  de  raison 
pour  dire  que  la  défenderesse  au- 
rait dû.  procéder  par  une  demande 
reconventionnelle.  "  Elle  pouvait, 
dit  l'honorable  juffe,  par  sa  défense 
à  l'action,  exposer  ses  droits  et 
conclure  à  ce  que  le  jugement  ne 
soit  pas  accordé  au  demandeur, 
mais  que  le  jugement  prononce 
que  c'est  elle  qui  a  droit  à  cette 
somme   et   que    c'est   à   elle   que   le 

Trésorier  doit  la  payer." 
■x-  *  * 

C  S.  1^0  1963. 
Rousseau  vs  Les  Soeurs  de  la  Charité 
de  Québec. 

C'est  une  action  en  dommages 
au  montant  de  $25,000.00  contre 
les  d/3fenderesses  par  le  deinandeur. 
qui  prétend  avoir  été  interné  à  l'A- 


L'hon.  juge  François   Langelier. 


sile  de  Beauport.  bien  qu'il  ne  fût 
pas  fou  ;  que  les  formalités  requi- 
ses pour  son  internement  no'nt  pas 


été  remplies  ;  et  que,  pendant  qu'il 
était  ainsi  interné,  il  a  été  maltrai- 
té par  les  gardieiis  de  l'Asile  ;  cela, 
à  part  du  fait  de  la  privation  de  sa 
liberté. 

Les  défenderesses  répondent  à 
cette  action  en  disant  que  1  Asile 
de  Beauport  est  sous  le  contrôle  de 
médecins  nommés  et  payés  par  le 
gouvernement  :  que  le  demandeur 
a  été  interné  d'urgence  à  la  de- 
mande de  son  père,  sur  l'ordre  pro- 
visoire du  surintendant  médical  de 
l'Asile  et  qu'ensuite  les  procédés 
d'internement  ont  été  complétés. 
Elles  allèguent  en  outre  que  le  de- 
mandeur était  fou  furieux  et  qu'il 
a  été  interné  avec  le  consentement 
des  membres  de  sa  famille.  Les 
gardiens  de  l'Asile,  ajoutent-elles, 
ont  eu  ordre  des  défenderesses  de 
bien  traiter  le  demandeur,  et,  en 
un  mot,  tout  a  été  fait  par  elles 
pour  aider  au  rétablissement  du 
demandeur.  Celui-ci  s^inscrit  en 
droit  contre  le  plaidoyer  des  défen- 
deresses. 

Le  tribunal  rejette  cette  inscrip- 
tion en  droit,  parce  qu'il  en  vient 
à  la  conclusion  que  tous  les  allé- 
gués du  plaidoyer  tendent  à  dé- 
montrer la  bonne  foi  des  défende- 
resses. Il  ajoute:  "'Encore  une  fois, 
supposons  que  ces  circonstances  ne 
justifient  pas  complètement  les 
soeurs  défenderesses  ;  au  moins, 
elles  seront  certainement  à  prendre 
en  eonsidération  dans  la  question 
des  dommages  à  accorder."' 

C.  C.  No  724. 
Gravai  vs  La  Corporation  du  Château- 
Richer. 

Action  résultant  de  la  noyade 
d'un  cheval  sur  le  chemin  d'hiver 
qui  existe  sur  le  pont  de  glace  en- 
tre l'Ile  d'Orléans,  paroisse  de 
Ste-Famille,  et  le  Château  Richer. 

L'ouverture  et  l'entretien  de  ces 
chemins  sont  imposés  aux  munici- 
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palités  par  les  articles  8-42a.  845, 
832  et  788  du  Code  Municipal.  En 
vertu  de  l'art.  793  C.  XI..  la  corpo- 
ration est  respoiiJiablL'  des  acci- 
dents qui  arrivent  dans  ces  che- 
mins. 

A  cette  rosponsabil^c.  il  .v  a  une 
excf'ption   décrétée      par    l'art.    849 

C.  :sï.  : 


"  Les  corporations  no  sont  pas 
"  responsables  des  accidents  ou 
"  donunaiîes  occasionnés  j)ar  la 
'•  rupture  de  la  glace  sur  les  che- 
"  niins  tracés  et  cntrct«'nus  sur  les 
'*  rivières  ou  autres  él^-ndues 
**  d'eau.  ' 

La  c«)ri)t)riitit»n  s'est  «-onformée 
en  tnus  points  A  la  loi.  CoiMîndant 
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le  19  janvier  au  matin,  la  glace 
s'est  rompue  du  côté  du  Château 
Bicher,  à  un  endroit  que  les  gens 
appellent  "La  soudure",  c'est-à-dire 
qu'il  y  a  eu  séparation  de  la  glace 
de  la  batture  avec  celle  de  l'eau 
profonde. 

I-e  matin,  l'entrepreneur  se  te- 
nait là  pour  aider  afin  que  le  pas- 
sage des  voitures  se  fit  sans  acci- 
dent. 

Dans  Taprès-midi,  le  demandeur 
se  dirigeant  de  l'Isle  vers  le  Châ- 
teau Kioher  rencontre  un  nommé 
Poulin  qui  lui  fait  part  des  faits 
ci-dessus,  et  l'informe  que  lui-mê- 
me a  dû  retourner  sur  ses  pas.  Le 
demandeur,  toutefois,  persiste  dans 
son  dessein  ;  arrivé  à  cet  endroit, 
il  arrête  son  cheval,  éprouve  la  so- 
lidité de  la  glace  à  sa  manière  et 
contraint  son  cheval  d'y  passer. 
Sitôt  que  le  cheval  met  les  pieds 
sur  cette  glace  qui  venait  de  s'y 
reformer,  il  enfonce  et  se  noie. 

De  là  l'aetion  contre  la  défende- 
resse pour  recouvrer  d'elle  la  va- 
leur du  cheval.  Le  tribunal  renvoie 
l'action  :  "Je  crois  que  l'accident 
"est  uniquement  dû  à  la  faute  du 
"  demandeur. 

"  Il  s'est  volontairement,  en  con- 
"  naissance  de  cause,  soumis  à  cet 
''  accident  ;  i]  a  e.'iercé  son  juge- 
"  ment  et  sa  témérité  et  il  ne  peut 
''  s'en  prendre  qu'à  lui  seul." 


C.   C.  -^0  1458. 

Blouin  vs  Royer. 

Voilà  une  cause  très  intéressan- 
te. Il  s'agit  de  l'interprétation 
d'une  clause  d'un  testam.ent,  con- 
çue dans  les  term'es  suivants    : 

"  J'institue  encore  pour  mes  lé- 
"gataires  universels  en  usufruit 
"de  tous  mes  dits  biens,  après  le 
"décès  de  ma  dite  épouse,  tous  les 
"enfants  nés  de  mon  mariage  avec 
"  cette  dernière,  par  parts  et  por-  I 


"  tiens  égales  entre  eux,  les  enfants 
"de  ces  derniers,  c'est-à-dire  mes 
••  petits-enfants  auxquels  je  lègue 
"  la  propriété  de  mes  susdits  biens 
"  ne  pouvant  en  demander  le  par- 
"  tage  et  la  possession  qu'après  que 
"  tous  mes  susdits  enfants  seront 
"décédés,  et  le  partage  devra  se 
"  faire  par  souche  et  non  par  tête. 
"  Je  règle  et  ordonne  qu'à  me- 
"  sure  que  mes  filles  ou  mes  fils 
"  mourront,  chacun  de  mes  gendres 
"  ou  de  mes  brues  "continue''  à 
"jouir  du  dit  usufruit,  sa  vie  du- 
"  rant,  "  afin  de  lui  aider  à  élever 
"  sa  famille.'' 

Le  demandeur  est  un  des  gen- 
dres du  testateur  et  de  son  mariage 
avec  la  fille  de  ce  dernier  n'est  né 
aucmi  enfant.  Il  réclame  par  son' 
action  $3.52  sa  part  d'usufruit. 

On  lui  répond  :  De  votre  maria- 
ge aucun  enfant  n'est  issu  et  vous 
n'avez  pas  droit  de  réclamer. 

L'honorable  juge  dit  que  la  pre- 
mière chose  imposée  au  tribunal 
est  de  donner  effet  à  la  volonté  du 
testateur. 

Ici.  la  volonté  du  testateur  est 
clairement  exprimée.  Il  y  joint  le 
motif  de  sa  disposition,  et  c'est  ce 
motif  qu'il  faut  examiner  à  la  lu- 
mière des  autorit?s. 

Question  :  Si  le  demandeur  n'a 
pas  d'enfant,  le  legs  sera-t-il  nul  ? 
"  Troplong  (1  Don.  et  Test.  No 
1-07),  répétant  les  lois  romaines, 
dit  :  "  Pourvu,  afin  que",  caractê- 
"  risant,  non  une  condition,  mais 
"  une  cause  impulsive". 

"  Pothier  (Don.  Test.  ch.  2,  sec. 
2,  art.  1,  parag.  3),  parle  de  l'effet 
du  motif  exprimé  par  un  testa- 
teur :  "  L'erreur  dans  ce  que  le 
"  testateur  a  allégué,  touchant  le 
■'motif  qui  le  portait  à  léguer, 
■*  n'empêche  pas  le  legs  d'être  vala- 
''  ble  ;  par  ex.,  si  testateur,  en  me 
"  faisant  un  legs,  a  déclaré  que  c'é- 
'  tait  par  reconnaissance  du  soin 
''  que  j'aurais   pris   de  ses   affaires, 
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quia  noprotia  mea  curavit  ,  quoi- 
"que  jo  n'aie  pris  aucune  part  à 
"ses  affaires,  le  le^s  ne  laissera  pas 
''d'être  valable...  Quique  le  testa- 
"  teur  ait  exprimé  un  faux  motif, 
"  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il 
"m'a  voulu  léguer  ce  qu'il  m*a  lé- 
"  sué  ;  et  ne  paraissant  point  que 
"  sa  volonté  ait  été  de  faire  dépen- 
"dre  le  legs  qu'il  me  fait  de  la  vé- 
*  'rite  des  faits  qu'il  a  déclarés,  "et 
"  pouvant  avoir  eu  d'autre  motif 
"que  celui  qu'il  a  exprimé",  ce  legs 
"  ne  peut  m'ctre  contesté. 

"  Il  en  serait  autrement,  s'il  pa- 
"  raissait  "eflFectivement"  par  les 
"  circonstances,  que  la  volonté  du 
"  testateur  a  été  de  faire  dépendre 
"le  leprs  qu'il  faisait  de  la  vérité 
"des  dits  faits " 

**  Ainsi  donc,  il  faut  toujours  en 
revenir  à  cette  question  :  quelle  a 
été  l'intention,  la  voient-'  du  tes- 
tateur ?  Il  est  certain  qu'il  a  vou- 
lu lépruer  à  son  >;endre. 

"  A-t-il  mis  une  condition  à  ce 
le^s   ?  Je  ne  le  crois  pas. 

"  Le  testateur  a  simplement  ex- 
primé un  motif  :  "afin''  do  lui  ai- 
der à  élever  sa  famille'  ;  mais  il 
pouvait  avoir  d'aiitres  motifs,  corn- 
me,  j)ar  ex.  :  qu'il  désirait  que  ce- 
lui qui  est  devenu  son  pendre  ou  sa 
brue  ne  tombe  pas  absolument 
dans  la  misère. 

"  Jjo  motif  clairement  exprimé, 
c'est  qu'il  veut  aider  son  jçt'ndro. 

"  Et  je  no  trouve  rien,  ni  dans 
les  tennes  du  t(>stanient.  ni  dans  les 
f.ircoiistiiiu*''-;  oxt'iri^'uros.  nui  me 
fasse  T'araîtro  "effet ivcmtmt"  que 
ce  leps  d'usufruit  était  subordonné 
à  la  condition  que  l'épouse  du  de- 
mandeur lui  fût  laissé  un  enfant." 

Action   maintenue. 


19  mai  1905.  Par  Ihonorable  jufje 
en   chef   Kouthier. 
C.  S.  Xo  2406. 

Gilbert  vs  Armaly. 

Une   cause  entre  Syriens. 

Il  s'a^rit  dans  cette  cause  d'un 
"capias".  Quelques  mots  pour  l'in- 
teUijïence  de  cette  procédure  : 
pour  faire  émettre  un  capias.  il 
faut  lo  une  créance  de  iH^-UO  ; 
2o  intention  de  laisser  les  provin- 
ces de  Québec  et  Ontario  ;  ou  3o 
intention  de  cacher,  ou  receler,  ou 
soustraire  ses  biens,  ou  les  cacher, 
les  receler  ou  soustraire,  dans  le 
but  tou.iours  de  frauder  ses  créan- 
ciers en  général  et  le  demandeur  en 
particulier.  Cette  diprression  est  du 
"chroniqueur". 

Ce  capias  est  par  lui-même  une 
nouvelle  issue  entre  les  parties.  Il 
est  accompagné  dune  nouvelle  dé- 
claration. 

Cepcmlant  au  dossier  portant  le 
No  345  des  dossiers  de  la  Cour  Su- 
périeure, il  y  a  déjà  une  action  et 
un  jufjremeiit  au  sujet  des  mêmes 
faits  qui  font  le  sujet  de  la  présente 
assi(3niation  accompapmée  de  capias, 
et  entre  les  mômes  parties. 

On  peut  se  poser  la  question  de 
savoir  si.  sous  le  nouveau  code,  il 
aurait  pu  être  fait  un  amendement 
permettant  de  souder,  si  l'on  iK>ut 
ainsi  ))arler.  cette  procétlure  à  la 
cause  i)c)rtant  lo   Xo  :J45    i 

L'iioiiorablc  jujre.  sans  se  pronon- 
cer absolument,  exprime  Res  dou- 
tes à   ce   p.ujot. 

A  tout  événement.  le  défondeur 
laissa  passer  les  délais  pour  faire 
quoique  ce  soit  dans  ce  sens,  et 
comme  il  vient  d'être  dit.  malirré 
que  les  délais  fu>*sent  é<'oulés,  l'é- 
pouse «lu  défendeur,  sa  curatrice, 
ayant  repris  l'instane* — car  le  dé- 
fendeur lors<iu'il  fut  «•apia.*»»é  était 
intenii'-  îl  l'asile  de  B«>auport, —  fît 
une  motion  iiréliminaire  par  la- 
quelle elle  inviKiua  la  litisi>endance. 


Sur  cette  motion  l'action  fut 
renvoyée.  Et,  alors,  que  faire 
du  capias  ?  lequel,  après  tout 
ïi'est  qu'vm  incident  de  l'ac- 
tion ;  c'est  un  mode  d'exécution. 
Et  ,en  outre,  le  capias  ne  se  tient 
pas  debout  tout  seul  ;  il  le  faut 
greffer  sur  une  action  quelqu'en  soit 
la  nature. 

Ce  même  .iuffement  paraît  avoir 
ordomié  de  joindre  à  la  cause  No 
345  le  capias  émané  dans  cette 
cause  No  2406,  cause  absolument 
distincte  de  la  première.  Il  me  sem- 
ble bien  difficile  qu'ime  pareille 
chose   puisse   être   faite. 

Mais  il  y  a  ici  quelque  chose 
d'encore  pire  et  de  plus  étrange, 
c'est  que  le  défendeua-  était  alors 
interné  à  l'Asile  de  Beauport,  c'é- 
tait un  aliéné  ;  accidentellement, 
il  avait  rencontré  le  frère  du  de- 
mandeur et  avait  fait  à  ce  dernier 
des  déclarations  de  la  nature  de 
celles  que  peut  faire  un  aliéné  ; 
c'est  sur  ces  informations  que  le 
capias    est   émis    ! 

Inutile  de  discuter  long^temps 
sur  les  faits  d'une  telle  cause.  Il  y 
a  deux  raisons  péremptoires  pour 
lesquelles  le  capias  doit  être  cassé  : 
la  première,  c'est  que  l'action, — ^ba- 
se du  capias — ^n'existe  plus,  elle  a 
été  renvoyée  ;  la  seconde,  c'est  que 
pour  frauder,  il  faut  avoir  son  bon 
sens,  il  faut  être  responsable  de  ses 
actes,  or  un  fou  n'a  rien  de  cela, 
et,  partant,  le  capias  ne  ])eut  être 
maintenu. 

*  *  * 

Par  le  même. 

C.  S.  Smith  vs  Murphy. 

Action  en  dommages  pour  ^75. 

Les  injures  mentionnées  dans 
l'action  sont  extrêmement  graves  ; 
seulement  elles  ne  sont  pas  prou- 
vées. Ce  que  la  preuve  établit  est 
tout    autre    chose. 

Les   faits   reprochés   par   l'action 


se  seraient  passés  le  3  novembre 
1904,  le  jour  des  élections  fédéra- 
les. Les  devix  parties  en  cette  cause 
a'appartiennent  pas  au  même  parti 
politique  ;  de  bonne  heure,  le  ma- 
tin des  élections,  ils  se  rencontrent 
près  du  bureau  de  votation  et  la 
discussion  s'engage  sur  le  mérite 
de  l'mi  des  candidats.  Le  défendeur 
porte  une  accusation  contre  le  can- 
didat du  demandeur  que  ce  dernier 
reprouve  avec  véhémence,  en  disant 
au  défendeur  qu'il  est  "un  men- 
teur, un  maudit  menteur",  (évidem- 
ment les  injures  ont  été  dites  en 
anglais,  le  nom  des  parties  l'indi- 
que). 

Le  défendeur  est  xm  vieiUarù. 
Après  cette  altercation,  le  deman- 
deur et  le  défendeur  se  séparent  et 
il  n'appert  pas  que,  dans  ce  mo- 
ment-là, le  défendeur  ait  répliqué. 

Dans  l'après-midi,  Mnrphy  re- 
vient au  bureau  de  votation,  un 
peu  sous  l'influence  de  la  boisson, 
et,  là,  il  est  question  de  nouveau 
de  l'altercation  qui  a  eu  lieu  le  ma- 
tin entre  lui  et  le  demandeur  ;  ce 
dernier  n'est  pas  présent.  Au  cours 
de  cette  conversation  le  défendeur 
traite  le  demandeur  de  "voyou",  ou 
se  sert  d'une  autre  expression  ana- 
logue. 

Le  défendeur  a  offert  $25.00  et  a 
plaidé  provocation. 

Je  crois  que  le  plaidoyer  est  fon- 
dé et  que  l'action  ne  l'est  pas  ;  le 
plus  coupable  c'est  le  demandeur 
qui  a  d'abord  taquiné  le  demandeur 
le  matin,  et  celui-ci  a  attendu  à 
l'après-midi,  il  est  vrai,  pour  lui  ré- 
pondre ;  on  se  plaint  que  cette  ré- 
ponse à  la  provocation  arrive  -  \m. 
peu  tard  ;  le  demandeur  est  un 
vieillard  et,  à  son  âge,  parfois  la  ré- 
ponse se  fait  attendre  ;  cela  prend 
plus  de  temps  que  lorsque*  l'on  est 
jeune    ! 

L'action    doit   être    renvoyée. 


Par  riioii.  sir  C  A.  T.  Pelletier, 
VS  mai  IDUô. 

C.  S.  Xo  932. 

Paquec  vs   Lachance 

Action  eu  dommages  !  Elle  est 
de  cette  nature  d  action  eu  dom- 
mages qui  ne  devraient  jamais  voir 
le  jour  1  C  est  au  moins  ce  que 
l'honorable  président  du  tribunal  a 
trouvé,  et  les  faits  de  la  cause  tels 
qu'ils  les  rapporiont  lui  donnent 
raison. 

Un  pilote,  Sam.  Kioux,  avait  en- 
trepris une  croisade  au  sein  de  ^a 
Corporation  des  Pilotes  pour  enga- 
ger ces  derniers  à  s'abstenir  de 
l'usag'i!    des    liqueurs    alcooliques. 

Une  élection  du  bureau  de  direc- 
tion était  à  faire  et  le  demandeur 
y  était  candidat. 

O,  il  est  en  preuve  que  le  de- 
mandeur faisait  usage  de  boisson  ; 
Sam.  lîioux,  cependant  apôtre  de 
la  tenii)érance  totale,  favorisait  la 
candidature  du  demandeur.  Le  dé- 
fendeur lui  fait  observer,  avec 
beaucoup  de  bon  sens,  que  l'appui 
qu'il  donne  à  cette;  candidature  est 
à  rencontre  des  doctrines  qu'il  prê- 
che aux  membres  de  cette  corpora- 
tion, puisque  le  demandeur  fait 
usage  de  boisSon  et  d'une  fagon 
notable.  Tout  cela  er,t  dit  dans  des 
conversations  i)rivées,  ou  au  moins 
très   intinr's. 

Sam.  liioux.  d'après  la  preuve, 
fait  connaît ro  ces  faits  au  deman- 
deur qui.  à  raison  de  cela,  poursuit 
le  défendeur  en  dommages. 

Sam.  lîioux.  on  tout  cela,  d'après 
I  opinion  du  tribmial,  est  plus  cou- 
pable (|ue  le  défendeur  qu'il  fait. 
l)oursuivre. 

Ix-'  demandeur  n'a  souffert  au- 
cun dommage,  et  s'il  on  avait  souf- 
fert, co  serait  par  la  fauto  de  Sam 
]li<>nx   et   non   du    défendeur. 

L'action  est  on  conséiiuencc  rcn- 
voytH»  sans   frais. 


Ferland   vs   Laflamme 

Ceci  est  tui  jugement  rendu  par 
l'honorable  juge  Cyrias  Pelletier,  à 
la  Cour  Supérieure  de  St-Joseph, 
Beauce. 

Jxi  demandeur  réclamait  du  dé- 
fendeur $l'à2.i>ï>,  montant  qui  lui 
était  dii  pour  deux  versements  de 
$50.00,  sur  le  prix  de  son  contrat, 
plus  la  somme  de  $32.55,  représen- 
tant le  coût  d'ouvrages  extras  faits 
à  la  demande  et  sur  les  instructions 
du  défendeur. 

Par  son  plaidoyer,  le  défendeur 
nia  les  extras  et  se  plaignit  d'une 
exécution  défectueuse  du  contrat 
pour  se  justirier  de  ce  qu'il  rete- 
nait une  partie  du  montant  dû.  11 
offrait  la  balance,  $31.29.  Ces  offres 
furent  refusés  comme  illégales,  ir- 
régulières et   insuffisantes. 

La  preuve  établit  qu'aucune  of- 
fre détenninée  d'une  somme  d'ar- 
gent, en  argent  ou'  en  espèces  de 
la  Puissance  du  Canada,  n'a  été 
faite  avant  l'entrée  de  l'action  et 
que  la  consignation  postérieure  de 
la  somme  de  $31.29  ne  comprend 
rien  pour  les  frais  faits  jusque  là. 
Eu  consétiuence  les  offres  ont  été 
déclarées  irrégulièrt\s,  avec  raison. 

Quant  aux  faits  de  la  contesta- 
tion, après  une  longue  enquête  con- 
tra<lictoire.  et  une  expertise  faite 
à  la  demande  du  défendeur,  ils  ont 
donné  lieu  à  un  jugement  par  le- 
quel le  tribunal  a  dt'duit  la  somme 
<!<•  $43.40  d,'  <.i'lle  de  $1(H).0().  repré- 
sentant les  deux  versements  éduis 
et  a  accordé  au  demandeur  tout  ce 
qu'il  réclamait  j^our  ouvrages  ex- 
tras. 


Hainse  vs  Dame  Pilote,  es  qualité 

C'est  un  autre  jugement  de  l'ho- 
norablo    juge    Cyrias    Pelletier. 

Le  demandeur,  Frédéric  Ilainse, 
avait  le  IS  juin   1004,  poursuivi  la 
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défenderesse,  tant  en  sa  qualité  de 
tutrice  de  sa  fille  mineure,  Clara 
Hainse,  que  comme  veuve  commu- 
ne en  biens  de  Joseph  Hainse.  Il 
lui  réclamait  le  paiement  d'une 
somme  en  arg-ent  de  $200.00,  dont 
$120.00,  balance  due  sur  arrérages 
de  rente  viagère  stipulée  payable 
en  argent  dans  mi  acte  de  dona- 
tion du  demandeur  à  Joseph  Hain- 
se, son  fils,  le  li7  août  1896  ;  la  ba- 
lance de  $100.00  représentant  la 
valeur  en  argent  de  la  pension  en 
nature  stipulée  au  dit  acte,  que  la 
défenderesse  ne  pourrait  plus  four- 
nir au  demandeur  et  à  son  épouse. 
Cette  donation  a  été  contestée. 

La  défenderesse,  que  la  mort 
soudaine  et  accidentelle  de  son 
mari  avait  laissé  veuve  avec  un 
jeune  enfant,  né  après  la  mort  de 
son  père,  s'étant  retirée  chez  ses 
I>arents,  ne  pouvait  plus  fournir  au 
demandeur  et  à  son  épouse,  âgés  et 
infirmes,  les  soins  et  la  pension  que 
«on  mari  s'était  engagé  de  leur 
fournir. 

Ceux-ci,  d'un  autre  côté,  dans 
l'attente  d'un  jugement,  ne  pou- 
vaient pas  cultiver  la  terre,  qui  se- 
rait restée  abandonnée,  ainsi  que 
les  animaiix,  le  roulant,  meubles, 
etc. 

Une  requête  fut  présentée  au 
juge  en  chambre,  demandant  la  no- 
mination d'un  séguestre  judiciaire 
à  qui  serait  remise  la  possession 
temporaire  des  immemubles,  des 
animaux  et  du  roulant,  pendant  la 
vacance  et  jusqu'au  jugement,  afin 
d'administrer  le  tout,  faire  les  ré- 
coltes, recevoir  les  revenus  de  la 
terre,  etc.  La  défenderesse  plaida 
en  droit  que  les  articles  1823  et 
1824  C.  C.  étaient  limitatifs,  et 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  la  nomina- 
tion d'un  séquestre  "durant  Tiris- 
tance"  dans  une  action  réclamant 
le  paiement  d'une  rente.  Cette  pré- 
tention fut  mise  de  côté  par  le  tri- 


bunal, qui  accorda  la  demande  du 
séquestre. 

Nous  devons  ces  deux  dernières 
décisions  à  l'obligeance  d'un  cor- 
respondant. 

Cour  de  Révision,  31  mai  1905. 
Présents    :   LaRue,   Langeiier  et 
sir  C.  A.  P.  Pelletier,  juges. 
Chanouilles  vs  Page 

Le  demandeur  a  poursuivi  le  dé- 
fendeur en  dommages,  devant  la 
Cour  Supérieure  de  Trois-Rivières, 
poui  assaut.  A  cette  action,  le  dé- 
fendeur répond  en  disant  qu'il  n'a 
fait  que  se  défendre  contre  une 
agression  du  demandeur,  et  que, 
d'ailleurs,  le  demandeur  l'avait  pro- 
voqué par  un  article  publié  dans  le 
.journal   "Le  Canada." 

La  Cour  Supérieure  a  condamné 
le  défendeur  à  $50.00  de  dommages 
et  aux  dépens  d'une  action  de 
$5.000.00.  . 

La  Cour  de  Révision  a  confirmé 
le  jugement,  pour  les  raisons  sui- 
vantes : 

Le  défendeur,  entendu  dans  la 
cause,  a  admis  s'être  rendu  cou- 
pable des  coups  et  violences  dont 
se  plaint  le  demandeur.  D'un  autra 
côté,  il  n'a  aucunement  prouvé  l'a- 
gression du  demandeur  qu'il  plai- 
dait comme  justification.  Il  a  bien 
établi,  sans  doute,  que  le  deman- 
deur avait  publié  dans  "Le  Ca- 
nada" un  article  désagréable  pour 
lui,  mais  la  publication  de  cet  arti- 
cle ne  pouvait  justifier  l'assaut 
grave  qu'il  a  commis  sur  la  per- 
sonne du  demandeur,  le  lendemain. 

La  Cour  Supérieure  ne  pouvait 
faire  autrement  que  condamner  le 
défendeur,  et  la  condamnation 
qu'elle  a  prononcée  contre  lui  est 
certainement  une  condamnation 
raisonnable  en  face  des  faits  prou^ 
vés  dans  la  cause. 


29  — 


Présents  :    Routhier,     J.    C.   La- 
Rue  et  sir  C.  A.  P.  Pelletier,  juges. 
Gagnon  vs  North  Shore  Power  Rail- 
way  &  Navigation  Co. 

Appel  pris  d'un  jugement  rendu 
par  la  Cour  Supérieure  de  Québec. 

C'est  une  action  en  dommages 
résultant  de  la  rupture  d'un  cou- 
trat.  Le  contrat  a  été  fait  par  let- 
tre des  deux  parties  en  cette  cause. 

La  Cour  Supérieure  a  coudamntl 
la  compagnie  défenderesse  à  payer 
au  demandeur  la  somme  de  $1,- 
156.20  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts. La  Cour  de  Révision  a  con- 
firmé le  jugement. 

Le  demandeur  écrit  une  lettre  à 
la  compagnie  pir  laquelle  il  de- 
mande à  ce  que  la  compagnie  lui 
donne  le  contrat  pour  la  fourniture 
de  tout  le  boeuf  dont  elle  aura  be- 
soin durant  l'année,  avec  la  per- 
mission de  faire  transporter  les  tê- 
tes de  bétail  sans  charge  par  les 
vapeurs  de  la  compagnie,  et  le 
droit  de  construire  les  bâtisses  né- 
cessaires pour  y  loger  son  bétail  et 
pour  l'exploitation  de  son  com- 
merce, avec,  en  sus,  la  préférence 
pour  la  fourniture  de  la  viande 
pour  l'année  suivante. 

La  compagnie  défenderesse  ré- 
pond qu'elle  accepte  les  proposi- 
tions du  demandeur,  sauf  qu'elle 
ne  veut  pas  s'engager  pour  au  delà 
de  l'anncK;  courante  et  qu'elle  se  ré- 
ser\'e  lo  droit  de  mettre  fin  au  con- 
trat si  la  viande  n'est  pas  de  bonne 
qualité. 

La  Cour  de  Révision  trouve  la 
lettre  du  doninnileur  trrs  oxplicito. 
très  claire,  alors  que  celle  de  la  dé- 
fenderesse est  moins  précise  nppa- 
ronnnent.  Tout  do  mémo,  il  ressort 
clnirenient  Ao  la  lettre  de  lu  défon- 
derosso  qu'elle  nccei)to  les  condi- 
tions du  demandeur,  sous  la  res- 
triction qu'elle  refuse  de  s'enga- 
ger A  lui  donner  In  préférence  pour 


la  fourniture  de  la  viande  pour 
une  autre  année,  et  le  droit  de  met- 
tre fin  au  contrat,  si  la  viande 
fournie  n'est  pas  de  bonne  qualité. 

Au  mois  de  juillet,  l'agent  de  la 
compagnie  a  mi:i  fin  au  contrat  du 
demandeur,  en  donnant  pour  rai- 
son que  la  viande  était  trop  maigre. 

C'est  une  saison  où  généralement 
la  viande  est  plus  maigre  que  dans 
d'autres  temps  de  l'année,  «t  il  ap- 
pert par  la  preuve  que  la  viande 
était  bonne,  mais  qu'elle  était  mal' 
apprêtée  et  mal  cuite  :  le  cuisinier 
ne  connaissant  pas  son  métier  et 
était  tout  à  fait  inhabile  pour  bien 
remplir  ses  devoirs   comme   tel. 

Ce  n'est  pas  une  raison  suîtisan- 
te  pour  mettre  le  contrat  de  côté. 

Le  demandeur  a  encouru  de 
grandes  dépenses  par  les  construc- 
tions qu'il  a  faites  à  Clark  City  ; 
l'acte  de  la  défenderesse  a  complè- 
tement désorienté  le  demand:?ur 
dans  son  commerce  ;  il  a  donc  droit 
d'obtenir  une  condamnation  contre 
elle,  proportionnée  aux  dommages 
soufferts  par  l'acte  illégal  de  la  dé- 
fen<leresse  :  perte  de  profits  sur  la 
viande  qu'il  aurait  vendue,  laquelle 
perte  est  évaluée  à  $4.10  par  100  li- 
vres, constructions  érigées  et  deve- 
nues inutiles,  etc. 

En  un  mot,  tenant  compte  de 
tout  cela,  nous  ne  trouvons  pas  ex- 
cesisif  le  montant  accordé  par  la 
Cour  Supérieure. 


Pr'sents    :     LnRue.  Lnngelier  et 

^ir  C.  A.  P.  Pelletier,  juges. 

Slater  Shoe  Co.,  requérant  cession  vs 

iVlarchand  et  al.,  faillis,  et  Caron 

et   al.,   curateurs,    et    St-Laurent, 

contsstant. 

C'est  luip  révision  prise  d'un  i*\i- 
penient  rendu  par  la  Cour  .^mi.'- 
rieure  ilo  Trois-Rjvièros. 
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Avant  d'entrer  dans  le  récit  des 
faits  de  cette  cause,  qui  avait  pour 
objet  de  faire  colloquer  comme 
créancier  privilégié  le  contestant 
et  faire  retranoher  certaines  collo- 
cations  qui  figurent  sur  le  borde- 
reau de  dividende  du  curateur,  il 
est  bon  de  noter  de  suite  une  re- 
marque de  run_de3  honorables  ju- 
ges. J'y  appelle  particulièrenient 
l'attention  des  marchands  qui  se 
plaignent  toujours  des  comptes  d'a- 
vocats, et  bien  souvent  à  tort  ! 

Le  juge  Langelier,  au  cours  de 
ses  remarques,  parlant  du  compte, 
eu  des  charges  des  curateurs,  s  ex- 
prime comme  suit  : 

"Il  n'y  a  pas  de  doute  que  celle 
d.es  curateurs  est  tout  simplement 
scandaleuse.  A  part  les  honoraires 
du  réclamant,  comme  gardien,  il 
réclame  tout  près  de  $700.00  pour 
avoir  liquidé  une  faillite  qui  ua 
réalisé  que  $1.500.00  environ,  et 
dont  la  liquidation  n'a  demandé  que 
très  peu  d'ouvrage.  Si  l'on  examine 
leur  réclamation  en  détail,  on  y 
voit  des  articles  qui  sont  tout  sim- 
plement outrageants.  Beaucoup  de 
marchands  se  plaignent  que  la  loi 
ne  les  protège  pas  suffisamment, 
mais  à  quoi  leur  servirait  la  meil- 
leure loi,  lorsqu'ils  laissent  passer 
sans  les  discuter  des  énormités 
comme  celles  qu'on  voit  dans  le 
compte  des  curateurs  en  cette 
cause  ?" 

Ajoutons  que  ce  que  signale  ici 
l'honorable  juge  se  produit  bien 
souvent  ;  l'on  aime  m.ieux  se  faire 
tondre  par  les  curateurs  que  de 
payer  quelques  piastres  aux  avo- 
cats pour  se  faire  rendre  justice  ! 
Cette  dernière  remarque  est  du 
chroniqueur. 

La  Cour  Supérieure,  dans  cette 
cause,  a  rendu  le  jugement  suivant, 
formulé,  comme  ci-après,  par  l'ho- 
norable juge  LaRue,     qui   a  rendu 


le  jugement  de  la  Cour  de  Révi- 
sion : 

"  Le  jugement  de  la  Cour  Supé- 
rieure annulle  le  bordereau  des  cu- 
rateurs, réduit  leur  compte  de 
$225.40,  ordonne  aux  curateurs  de 
préparer  \m  nouveau  bordereau  de 
dividende  et  dy  colloquer  St-Lau- 
rent  au  montant  de  $28.75,  avec  dé- 
pens,— et  au  cas  d'insuffisance  de 
deniers,  provenant  des  réductions 
et  retranchements  ci-dessus  au  to- 
tal de  $225.40,  pour  rencontrer  les 
djpens,  a  condamné  les  curateurs 
personnollement  à  en  payer  le  sur- 
plus." 

Ce  sont  les  curateurs  qui  vien- 
nent en  revision. 

Le  jugement  ci-dessus  explique 
suffisamment  la  nature  de  la  con- 
testation qui  s'est  soulevée  en  Cour 
de  première  instance. 

Le  jugement  de  la  Cour  de  Révi- 
sion modifie  profondément  celui  de 
la  Cour  Supérieure.  Comme  on  l'a 
vu,  les  honorables  juges  de  la  Cour 
de  Révision  ont,  comme  l'honorable 
juge  de  la  Cour  Supérieure,  trouvé 
les  charges  des  curateurs  en  cette 
affaire  absolument  exagérées.  Ce- 
pendant, ils  ont  considéré  la  cause 
sous  un  autre  aspect  et  c'est  ce  qui 
a  _  produit  la  modification,  dont  on 
vient   de   parler. 

Les  appelants  invoquaient  trois 
motifs  à  rencontre  du  jugement  : 
lo  le  contestant  n'avait  pas  droit  à 
la  somme  réclamée  par  lui  ;  2o  il 
n'avait  pas  qualité  pour  contester 
le  bordereau  de  dividende  des  cu- 
rateurs, vu  qu'il  n'était  pas  créan- 
cier des  faillis,  mais  un  emiployé 
des  curateurs  et  par  conséquent 
créancier  de  ces  derniers  ;  3o  il 
n'avait  pas  d'intérêt  à  faire  cette 
contestation,  puisqu'elle  ne  pouvait 
en  auciine  manière  améliorer  sa 
position  :  les  montants  retranchés 
aux  curateurs  allant  grossir  la  mas- 
se des  biens  à  distribuer  entre  les 
créanciers  de  la  faillite. 
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La  Cour  s'est  particiilièïement 
occupée  des  deux  derniers  motifs  et 
a  trouvé  que  St-Laurent  n'avait 
pas  qualité  pour  contester  le  bor- 
dereau de  dividendes,  il  est  vrai, 
mais  ce  qui  avait  donné  naissance 
à  cette  contestation,  c'est  que  les 
curateurs,  dans  le  but  de  diminuer 
d'autant  le  montant  de  leurs  char- 
Kes.  avaient  colloque  St-Laurent 
dans  le  bordereau  de  dividende,  au 
lieu  d'inclure  ce  oui  lui  était  dû 
dans  leur  propre  compte,  comme 
ils  auraient  dû  le  faire.  Tout  de 
même,  le  recours  de  St-Laurent 
était  un  recours  direct  contre  les 
curateurs  et  non  le  mode  qu'il  a 
adopté. 

Toutefois,  c'est  sur  un  tout  autre 
motif  que  la  Cour  de  Révision  a 
rendu  le  .iuffcment  dont  nous  al- 
lons   parler   dans    l'instant. 

Le  curateur  est  un  officier  de 
justice  dont  les  pouvoirs  sont  dé- 
tennin-'s  priiicipak-mciit  par  les  ar- 
ticles S77,  878.  879,  881,  882.  885  et 
892  du  Code  de  Procédure.  Par  ces 
articles,  il  est  décrété  que  le  cura- 
teur ne  peut  rien  faire,  ou  presque 
rien  faire  seul  et  de  sa  propre  ini- 
tiative. Dans  presque  tous  les  cas. 
il  lui  faut  l'avis  des  inspecteurs  et 
l'autorisation  du  .iup:e. 

L'honorable  .iujre  Larue  a  cité  à 
ce  propos  les  décisions  suivantes  : 
Pliuii()inli>ii  vs  Iy<'nu('iix  iVr  KUis.  op- 
posant, R.  J..  13,  0.  S.,  377  et  381  ; 
Hains  vs  Vinoberjr,  I.  R.  P.,  p. 
426  ;  Common  ès-qual.,  vs  McCas- 
kill  et  al.,  1.  R.  P..  60  ;  Gn^non  vs 
Benufhnmp  et  Filintrault,  1.  R.  P., 
130  ;  Gafrnon  vs  Pronlx  ot  Royer 
et  al.,  1,  R.  P..  153. 

La  Oour  a  décidé  qu'un  appel  en 
Ré-vision.  (car  la  Cour  do  R<'ivision 
est  un  trilnmnl  d'mipol,  ainsi  décidé 
par  la  Cour  du  Pnnc  du  Roi,  "in 
ro"  Lamonde  et  Bcaumont,  0,  R. 
P..  (V),  est  Tin  acte  que  le  ourat<»ur 
ne  pont  faire  siin^;  avoir  nu  prt'aîa- 


ble  obtenu  l'avis  des  inspecteurs  et 
l'autorisation  du  juge  (877,  C.  F.). 
Par  conséquent  l'appel  en  Révision 
a  été  rejeté,  chaque  partie  a  été 
coudauniée  à  payer  ses  frais  et  com- 
m.e  les  curateurs  en  cette  cause 
avaient  a^i  sans  droit,  ils  sont  con- 
damnés à  payer  personnellement 
leurs  frais  de  Révision, 


Présents     :    Larue,    Langelier    et 
sir  C.  A.  P.  Pelletier,  JJ. 
Cliché  vs  Morin  et  al., 

I  Pourvoi  en  Révision  a'un  juge- 
1  ment  de  la  "Cour  Supérieure  du 
;  district  de  Beauce.  Le  jugement  a 
été   confirmé   unanimement. 

Il  s'agissait  d'une  saisie  revendi- 
cation d'effets  mobiliers  prise  par 
le  demandeur  contre  les  défendeurs. 
Le  demandeur  ayant  fait  cession, 
les  défendeurs  créanciers  eux-mê- 
mes du  demandeur,  ont  fait  avec 
les  autres  créanciers  un  concordat 
par  lequel  iîs  se  sont  engagés  à 
payer  et  ont  de  fait  payé  75%  aux 
créanciers  privilégiés  et  40%  aux 
créanciers  non  privilégiés,  et  le  de- 
mandeur a  accepté, ce  concordat  en 
«n  faisant  lui-même  le  dtVôt  c^hezle 
notaire  Tascheroau.  Déplus,  le  de- 
mandeur à  fait  aux  défendeurs  une 
vente  à  réméré  de  tous  ses  effets,  et 
a.  subsôquemment  renoncé  à  la  fa- 
culté de  réméré.  Ce  sont  ces  mê- 
mes effets  qu'il  veut  maintenant 
revendiquer.  La  Cour  Supérieure  a 
renvoyé  cotte  saisie  revendication 
et  la  Cour  <lo  R^^vision  a  confirmé 
j  le  jugement,  après  avoir  critiqué 
I  sévèrement  ot  justement  la  condui- 
te du  domnndour  dans  cett<^  affaire, 
lanuolle  conduite  ressemble  beau- 
.  coup  à  du  chantage. 
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Par  Thon.  ju2:e  A.  B.  Kouthier, 
J.C.,  26  mai  1905. 

J.  L.  O.  Vidal,  requérant  et  le  Barreau 
de  Québec,  incimé 

Il  s'agit  d'une  requête  de  la  part 
d'un  avocat  pour  bref  de  prohibi- 
tion, afin  d'empêcher  TexécutioD 
d'une  sentence  prononcée  contre 
lui  par  le  Conseil  du  Barreau  de 
Québec.  Cette  sentence  interdit  à 
Mtre  Vidal  l'exercice  de  sa  profes- 
sion pendant  une  période  de  six 
mois  (il  y  avait  deux  requêtes,  par- 
ce qu'il  y  avait  deux  sentences, 
"re"  Arbour  vs  Vidal,  et  Paradis 
et  al.  vs  Vidal,  qui  ont  pour  effet 
d'interdire  à  cet  avocat  l'exercice 
de  sa  profession  pendant  douze 
mois  ;  le  tribunal  en  a  jugé  une,et  a 
rendu  ensuite  le  même  jugement  sur 
l'autre  et  pour  les  mêmes  raisons). 
Il  s'adresse  maintenant  5  un  juge 
de  la  Cour  Supérieure  pour  empê- 
cher la  sentence  de  produire  son 
effet,  pour  arrêter  l'effet  de  cette 
sentence  au  moyen  d'une  prohibi- 
tion. . 

L''honorable  juge  examme  d  a- 
bord  la  question  de  savoir  si  la 
Cour  Supérieure  a  juridiction  sur 
!e  Conseil  du  Barreau.  Se  basant 
sur  l'article  50  du  Code  de  Procé- 
dure, il  en  conclut  que  la  Cour  Su- 
•  périeuxe  a  un  droit  de  surveillance 
et  de  contrôle  sur  le  Conseil  du 
Barreau,  siégeant  comme  tribunal. 
11  détermine  en  même  temips  quelle 
doit  être  la  nature  et  l'étendue  de 
ce  contrôle  et  de  cette  surveiUance, 
cela,  dit-il  est  indiqué  à  l'article 
1003  C.  P.  et  se  borne  à  l'excès  de 
juridiction.  Par  conséquent,  ce 
n'est  pas  un  droit  d'appel  que  peut 
faire  valoir  le  requérant  par  le 
moven  de  la  Prohibition. 

Le  tribunal  examine  le  premier 
moyen  invoqué  par  la  requête  :  a 
savoir  que  le  Conseil  du  Barreau  a 
excédé  sa  juridiction     et  il  en   ar- 


rive à  la  conclusion  qu'il  n'y  a  pas 
eu  excès  de  juridiction. 

Ce  moj-en  reposait  sur  le  fait 
qu'il  y  avait  des  procédures  pen- 
dantes entre  les  mêmes  parties  et 
sur  les  mêmes  faits  devant  la  Cour 
Supérieure,  siégeant  à  Montmaguy. 
L'hon.  juge  repousse  oe  moyen, 
parce  que  les  deux  tribunaux  ne 
sont  pas  de  même  nature  ;  que  le 
jugement  de  l'un  ne  peut  avoir 
l'autorité  de  la  chose  jugée  vis-à- 
vis  de  l'autre  ;  que  l'objet  des  deux 
litiges  n'est  pas  du  tout  le  même, 
et  que  ces  deux  tribunaux  sont  aus- 
si différents  l'un  de  l'autre,  et. 
peut-être,  plus  encore  qu'un  tribu- 
nal criminel  diffère  d'un  tribunal 
civil  ;  que  le  Conseil  du  Barreau  a 
droit  de  punir  ceux  qui  commet- 
tent des  fautes  'contre  sa  dignit? 
et  son  honneur,  et  à  cette  fin  il  a 
juridiction  indépendante  de  tous 
les  autres  tribunaux  ;  et,  il  ajoute, 
"  que  ce  serait  un  droit  absolu- 
ment illusoire  à  l'égard  du  Barreau 
s'il  était  permis  à  ceux  qui  sont 
traduits  devant  son  Conseil  pour 
des  «actes  qui  peuvent  aussi  faire 
l'obj-et  de  procédures  en  Cour  Su- 
périeure, de  venir  dire  :  les  mêanes 
faits  sont  allégués  dans  des  procé- 
dures prises  en  Cour  Supérieure, 
vous  ne  pouvez  plus-  procéder  con- 
tre moi. 

On  a  aussi  invoqué  à  l'appui  de 
ce  moyen  le  fait  qu'il  pourrait  y 
avoir  divergence  d'opinion  entre 
la  Cour  Supérieure  et  le  Conseil  du 
Barreau,  par  ex.  :  que  le  Conseil 
du  Barreau  trouverait  que  les  faits 
mentionnés  dans  la  plainte  sont 
prouvés,  alors  que  la  Cour  Supé- 
rieure trouverait  le  contraire.  L'ho- 
norahle  juge  met  de  côté  cette  ob- 
jection,en  disant  que  cela  pourrait 
dépendre  de  ce  que  l'enquête  ne  se- 
'rait  pas  conduite  de  la  même  façon, 
ou  de  ce  que  les  témoignages  se- 
raient appréciés  différemment,  et  il 
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conclut  en  disant  que  "  cette  diver- 
gence d'opinion  ne  peut  pas  em- 
pêcher que  deux  tribunaux,  qui 
sont  compétents  tous  les  deux  dans 
leur  sphère  respective  d'action.pro- 
cèdent  dans  la  limite  de  la  juridic- 
tion propre  à  chacun  d'eux  :  la 
Cour  Supérieure  ne  peut  pas  ar- 
rêter le  Conseil  du  Barreau,  et  le 
Conseil  du  Barreau  ne  peut  pas 
arrêter  la  Cour  Supérieure." 

Un  autre  moyen  invoqué  par  la 
requête,  c'est  que  le  Conseil  du 
Barreau,  en  procédant  sur  ces 
plaintes,  s'est  rendu  coupable  de 
mépris  de  cour  vis-à-vis  la  Cour 
Sup.'rieure  de  Montmagny.  Le  Con- 
seil du  Barreau  ayant  juridiction, 
procède  sur  la  plainte  en  vertu  de 
la  compétence  que  lui  accorde  la 
loi,  et,  partant,  il  ne  peut  se  rendre 
coupable  de  mépris  de  Cour.  En  ou- 
tre, ce  n'est  pas  le  requérant  qui 
pourrait  invoquer  cela,  mais  la 
Cour  Supérieure  elle-mêane. 

La  troisième  objection  repose  sur 
une  prétendue  iniormalité  :  la 
plainte  aurait  été  soumise  au  Con- 
seil du  Barreau  do  Québec  et  ce  se- 
rait le  Barreau  de  la  province  de 
Québec  qui  aurait  rendu  jugement. 

Le  tribunal  fait  voir  que  cette 
objection  n'est  pas  plus  fondée  que 
les  autres,  crt,  à  ce  sujet,  il  cite  les 
artieles  3504,  3ôOG,  3510  et  3527  des 
Statuts  Itefondus  de  Québec. 

Enfin,  le  re<iuérant  se  plaint  que 
l'enquête  sur  la  plainte  portée  con- 
tre lui  devant  lo  Conseil  du  Bar- 
reau de  Québec  n'a  pas  été  prise 
par  écrit. 

L'honorable  jujre  met  également 
cotte  prétention  de  côté  en  s'ap- 
puyant  sur  la  décision  do  la  Cour 
Suprêffiio  dans  la  cause  do  llonan 
vs  le  Barreau  de  Montréal  et  sur 
le  statut  tll  Vie.  o.  27,  s.  2. 

"  Ainsi,  dit  llionorable  jupre  en 
chof.  du  moment  que  le  Conseil  do 
3 


section  est  juge  en  dernier  ressort 
des  questions  de  fait  qui  lui  sont 
sotimises,  il  n'y  a  plus  d'obligation 
absolue  de  prendre  la  preuve  par 
écrit." 

Xous  tenons  à  donner  textuelle- 
ment la  conclusion  des  remarques 
du  savant  juge  en  chef    : 

''  On  a  dit  que  c'est  une  loi  dra- 
conienne, mais  il  y  a  des  cas  où 
une  loi  draconienne  a  sa  raison 
d'être.  Le  Barreau  est  plus  qu'une 
corporation,  c'est  un  ordre,  comme 
mi  ''  ordre  de  noblesse  ''  ou  *'  de 
chevalerie",  et  il  me  semble  rai- 
somiable  que.  dans  ces  conditions, 
ce  grand  corps  de  l'Etat  soit  le 
seul  juge  de  ce  qui  peut  blesser  sa 
dignité,    son    honneur. 

"  Vous  voulez  appartenir  à  cet 
ordre  i  Très  bien.  Mais  si  vous  y 
entrez,  vous  serez  obligé  de  voua 
conformer  à  ses  règlements.  Cest 
un  corps  légaloniont  organisé;  il  a 
une  autorité  spéciale,  aue  lui  don- 
ne la  loi,  pour  veiller  lui-même  à  la 
conservation  de  sa  dignité  et  de 
Eon  honneur  et  pour  expulser  ceux 
qui.  dans  son  opinion,portent  attein- 
te^ à  cotto  dignité  et  à  cet  honneur. 
Et  ]a  loi  no  permettra  au  Conseil 
général  ou  à  la  Cour  Supérieure 
d'intervenir  que  s'il  y  a  eu  excès 
de  juriiliction". 

Requêtes  rejetées. 

Dans  la  chronique  de  la  semaine 
prochaine,  on  trouvera  \m  autre 
jujroment  de  la  Cour  de  Révision 
<iu<'  pour  oortaino!»  raisons,  il  est 
impossible  do  publier  maintenant, 
et  les  juffomonts  rondu'?  par  1» 
Coxir  d'Appod  le  31  mai  dernier  : 
nous  y  ajouterons  (iu«'lquos  réflexiona 
nu  sujet  de  certaines  jdaintos  por- 
tées pnr  lo'^  honorables  juges  de 
rcito  d.'rnière  Cour  :  elles  seront 
fnit<M  et  devront  être  priso-j  en  bon- 
no  part,  qu'on  veuille  bien  le  croire. 
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Cour  du  Banc  du  Roi,  30  mai 
1905. 

Présents  :  Bossé,  Blanchet,  Hail, 
Ouimet   et   Treniiolme,   JJ. 

La  Cie  du  Grand-Tronc    (défenderes- 
se en  Cour  Supérieure)  appelante 
et    Langlais    (demandeur  en 
Cour  Supérieure)   intimé 

Appel  d'un  jugement  de  la  Cour 
Supérieure  (Cimon,  J.),  siégeant 
à  Arthabaska. 

"La  voie  ferrée  de  l'appelante, 
construite  il  y  a  environ  tiO  ans, 
coupe  par  le  travers  la  terre  de 
l'intimé  et  celle  de  son  voisin  Lo- 
may.  L'écoulement  des  eaux  de  ces 
ideux  immeubles,  ouverts  à  la  cul- 
ture depuis  quelques  années  seu- 
lement, se  fait  dans  le  sens  de  la 
longueur  des  terres,  du  sud  au 
nord,  vers  la  rivière  iNicolet,  qui 
coule  à  quelques  arpents  de  distan- 
ce,  au  nord  de  la  voie  ferrée. 

"  Pour  faciliter  leur  culture, 
l'intimé  et  son  voisin  Lemay  ont 
ouvert  tm.  fossé  de  ligne  entre  les 
deux  parties  de  leurs  propriétés 
situées  au  sud  du  chemin  de  fer 
et  l'ont  continué  sur  le  terrain  de 
l'appelante  n'usqu'au  fossés  de  cette 
dernière. 

"  La  compagnie  a  alors  fermé  ie 
fossé  au  point  oii  il  entre  sur  son 
-terrain  et  prétend  que,  si  elle  est 
tenue  de  recevoir  les  eaux  qui  dé- 
coulent naturellement  des  pro- 
priétés de  ses  deux  voisins  au  sud, 
elle  n'est  pas  obligée  de  recevoir 
celles  qui  sont  conduites  par  le 
fossé  en  question,  qui  est  un  ou- 
vrage de  m^ain  d'hommes  et  cons- 
titue une  aggravation  de  servitude 
que  la  loi  lui  impose." 

La  Cour  Supérieure  a  mis  de 
côté  les  prétentions  de  l'appelante, 
a  maintenu  l'action,  et  l'a  condam- 
née à  $30.00  de  dommages. 


C'est  l'honorable  juge  Blanchet 
qui  a  rendu  le'  jugement  de  la 
Cour  d'Appel,  et  ce  jugement  con- 
firme celui  de  la  Cour  Supérieure. 

iCette  cause  a-eposu  prmeipaie- 
ment  sur  Tinterpretation  de  i  arti- 
cle oOl,  C  C,  qui  dit   : 

"  Les  fonds  inférieurs  sont  assu- 
jettis envers  ceux  qui  sont  plixs  éle- 
vés à  recevoir  les  eaux  qui  en  dé- 
coident  naturellement  sans  que  la 
main  de   l'homme  y   ait  contribué. 

"  Le  propriétaire  inférieur  ne 
peut  pas  élever  de  digue  qui  empê- 
che cet  écoidement  Le  proprié- 
taire supérieur  ne  peut  rien  faire 
qui  aggrave  la  servitude  du  fonds 
inférieur." 

L'erreur  de  l'appelante  provient 
de  ce  qu'elle  interprète  trop  litté- 
ralement cet  article.  Car,  après 
tout,  en  prenant  mtm.e  l'interpré- 
tation de  l'appelante,  puisqu'elle 
admet  que  les  rigoles  ne  sont  pas 
prohibées  par  la  loi,  on  ne  peut 
nier  que  les  rigoles,  comme  les  fos- 
sés   sont  des  ouvrages  de  l'homme. 

La  Cour  est  d'opinion  que  l'Acte 
des  chemins  de  fer  de  1903  ne  s'ap- 
plique pas  à  l'appelante. 

Comme  le  dit  l'honorable  juge 
Blanchet  :  "  Ce  que  le  législateur 
a  voulu  interdire,  ce  n'est  pas  la 
culture  du  sol  et  les  moyens  ordi- 
naires de  la  "rendre  profitable  ;  son 
but  principal,  démontré  par  les 
opinions  des  commentateurs,  est 
évidemment  d'empêcher  le  proprié- 
taire supérieur  de  transformer  la 
surface  de  son  immeuble  de  maniè- 
re à  changer  le  cours  naturel  des 
eaux  qu'il  déverse  sur  les  fonds  in- 
férieurs en  les  faisant  passer  sur 
d'autres  propriétés  que  celle  oii  la 
pente  du  terrain  les  dirigeait  natu- 
rellement." 

A  l'appui  de  cette  prétention,  il  . 
cite  les  autorités  suivantes  : 
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Daviel,  Législation  des  Cours 
d'eau,  vol.  3,  2\o.  757;  Baudry  La- 
cantinerie,  No  828  ;  Pardessus, 
servitudes,  vol.  1,  p.  211  ;  Demo- 
lombe,  vol.  11,  No  42  ;  Ihinod, 
prescription,  p.  86  ;  Cie  du  chemin 
de  fer  du  Grand-Tronc  vs  Landrj', 
11.  R  L.,  590  (C.  B.  11.)  ;  Faucher 
&  Hall  (C.  B.  K.)  11.  Q.  L.  E.,  15. 
La  Cour  exprime  l'opinion  que 
la  fermeture  du  fo3>é  de  l'appe- 
lante a  causé  des  dommages  réels 
à  l'intimé,  que  la  Cour  Supérieure 
a  justement  apprécié,  parce  qu'il 
a  ré(dlcmont  rondu  la  culture  de  sa 
terre  plus  difficile  et  moins  rému- 
nératrice. 

Le  jugement  de  la     Cour   Supé- 
-  rieure     est   unanimraent     confirmé 
avec  frais. 


Présents  :  Sir  A.  Lacoste,  J.  C, 
Bossé,  Hall,  Quimet  et  Trenholme, 
JJ. 

Drummond     Lumber    Co.,     (défende- 
resse en  Cour  Supérieure)   appe- 
lante, vs  Vézina  (demandeur 
en  Cour  Supérieure)  in- 
timé. 

Il  s'agit  d'un  appel  d'uix  juge- 
ment de  la  Cour  iSupérieurc,  dis- 
trict d'Arthabaska,  présidée  par 
l'hon.  juge  Cimon. 

Le  demandeur,  par  sou  action 
alléguait  les  faits  suivants  : 

Avec  Tassent  Lment  du  conseil 
municipal  do  St-Louis  de  Bland- 
ford,  il  avait  construit  sur  la  ri- 
vièr«>  IV'can court,  outre  les  munici- 
palités do  Stanfold  et  St-Louis  de 
Blandford.  un  pont  sur  cctto  der- 
nière rivière  pour  pormettro  nu  pu- 
blic do  la  traverser.  La  résolution 
qui  pormottait  la  oonstructii)ii  do  co 
pont  ne  fut  ni  acceptée  ni  oonfir- 
niéo  par  la  corporation  do  Stan- 
fold  Cnrt.   8G3   C.   ^l.)    ;   en   consé- 


quence Son  Honneur  le  lieutenant 
gouverneur,  le  2»  avril  lUUi!,  accor- 
da à  Vézina  la  licence  requise  pour 
la  traverse  sur  la  rivière  Bécau- 
court  pour  l'espace  de  5  ans,  à  par- 
tir du  1er  mai  1002. 

Et  ensuite  VézLna  se  plaint  par 
son  action  que  l'appelante  lui  a 
causé  des  dommages  au  montant 
de  $550.00,  parce  qu'en  faisant  la 
descente  de  ses  billots,  le  :il  août 
1904,  dans  la  rivière  Bécancourt, 
elle  a  été  cause  que,  par  sa  négli- 
gence', le  pont  de  l'intimé  a  été  f™* 
[  porté. 

I  L'appelante  a  plaidé  qu'eile  avait 
pris  toutes  les  précautions  voulues 
pour  protéger  le  pont  do  VézLna 
qui  constituait  une  nuisance  dans 
la  rivière  ;  ajoutant  qu'elle  avait 
le  droit  de  descendre  ses  billots 
ainsi  qu'elle  l'avait  fait,  et  n'était 
responsable   d'aucun   dommage. 

La  Cour  Supérieure  a  maintenu 
l'action  de  Vézina  et  condiumié  la 
compagnie  à  payer  $550.00  do  dom- 
mages. Les  principales  raisons  in- 
voquées par  la  Cour  Supérieure 
sont  que  Vézina. ayant  eu  la  licence 
requise  par  la  loi.  a  construit  sur  la 
rivière  Bécancourt  un  pont  repo- 
sant sur  dos  chevalets  uour  y  tra- 
verser lo  public  ontro  los  munici- 
palités mentionnées  plus  haut  ;  que 
ce  pont  était  solidement  fait  dout 
los  fins  pour  lesquelles  il  était  des- 
tiné :  que  c'est  par  la  faute  et  nc- 
lîligenco  de  la  défondorosse  qui  n'a 
nas  pris  los  pré^^autions  vouluog 
pour  proUVor  le  dit  pont  en  met- 
tant lo  nombre  d'honunos  suffisant 
pour  suivre,  diriger  ot  conduire  los 
billots  pendant  la  desconto  dans  la 
rivière,  do  façon  à  oc  qu'ils  no 
Tinssent  pas  à  nuire  nu  pont,  que 
l'accident  est  arrivé.  \a\  prudence 
ordinaire  l'obligeait  à  faire  ooiln. 
mais  son  défaut  d'oTi  agir  ainsi  a 
ou  pour  consé<nienco  la  destruction 
du  pont. 
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La  Oour  a  invoqué  la  loi  53 
Vict.  c.  31,  (arts.  2972a  et  2972b. 
S.  K.  Q.) 

L'honorable  jugre  a  reconnu  aus- 
si que  cette  rivière  était  souniise,en 
faveur  du  public,  à  la  servitude  du 
flottagre  des  bHots  non  liés,  ou  à 
bûches  perdues,  puisque  ce  fiottage 
pouvait  se  faire  et,  à  cet  effet,  il 
a  cité  les  autorités  suivantes  :  Mc- 
Bean  vs  Carlisle.  19  L.  C.  J.,  276  ; 
54  Vict.  c.  25  (art.  2972d)  ;  53 
Vict.  c.  37  ;  King:  &  Ouellet,  14  K. 
L.,  331  ;  Atkinson  &  Couture.  R. 
J.,  2,  C.  S.,  46  ;  Bourque  vs  Far- 
weU  et  al..  3,  R.  L..  700. 

C'est  rhonorable  jugre  HJall  qui  a 
rendu  le  jugement  de  la  Cour  d'Ap- 
pel, lequel  confirme  unanimement 
celui  de  la   Cour   Supérieure. 


L'hon.  juge  Hall,  en  rendant  ju- 
gieonent  dans  cette  cause,  a  cité  un 
jugement  dans  ime  autre  cause  qui 
n'est  pas  rapportée  dans  des  Rap- 
ports judiciaires.  Il  en  a  profité, 
60US  forme  de  digression,  pour  dé^ 
plorer  le  fait  qu'un  grand  nombre 
de  jugements  de  la  CoUr  d'Appel, 
qui  devraient  être  consignés  dans 
les  Rapports  judiciaires,  ne  s'y 
trouvent  pas. 

Nous  ne  voyons  qu'un  remède  ef- 
ficace capable  de  faire  disparaître 
ce  sxijet  de  plaiate.  Que  notre  Lé- 
gislature, à  l'exemple  de  ce  qui 
s'est  fait  chez  nos  voisins  des  Etats- 
Unis,  amende  le  Code  de  Prooédu- 
Te  de  manière  à  ce  que  le  juge  ou 
les  juges,  en  rendant  leur  jugement, 
mettent  au  dossier  leur  opinion 
écrite,  et.  comme  cela,  il  n'existera 
pas  de  raisons  pour  ne  pas  rappor- 
ter toutes  les  causes  qui  doivent 
l'être. 

Cela  aurait  pour  effet  immédiat 
d'empêcher  certains  juges  de  ren- 
dre jugement  sur  le  banc  d'ime  fa- 
çon un  peu  précipitée  dans  certai- 
nes causes  dont  le  montant  et  l'im- 


portance comportent  de  leur  part 
un  examen  que,  trop  souvent,  plai- 
deurs et  avocats  trouvent  im  peu 
rapide;  cela  empêcherait  encore,  en 
Cour  d'Appel,  qu'on  vit  se  produire 
le  fait  que  certaines  causes,  jugées 
depuis  des  semaines,  ne  contien- 
nent pas  les  "  considérants  "  qui 
ont  motivé  la  conclusion  à  laquelle 
le   tribunal   en   est   arrivé. 

En  Cour  Supérieure,  à  peu  d'ex- 
ception près,  les  juges  ont  leur  opi- 
nion écrite  (ce  que  l'on  appelle 
communément  notes  de  jugeonentj)  ; 
en  Cour  d'Appel  cela  est  plus  rare, 
et  devrait  l'être  d'autant  moins  que 
les  jugements  que  ce  tribunal  est 
appelé  à  rendre  sont  toujours  très 
importants.  Nous  faisons  ces  re- 
marques en  bonne  part,  et  nous  di- 
sons ici  tout  haut  ce  que  beaucoup 
d'intéressés  pensent  tout  bas. 

Notre  magiistrature  a  droit  à  no- 
tre respect,  nous  l'avons  déjà  dit  et 
nous  som.mes  heureux  de  le  répéter 
encore  ;  mais  à  cause  de  cela  aus- 
si, elle  a  l'impérieux  devoir  de  ne 
donner  prise  à  aucune  critique, 
quelque   légère   qu'elle   puisse   être. 


Présents  :  Sir  A.  Lacoste,  J.  C, 
Bossé,  Blanchet,  Ouimet  et  Tren- 
holme,  JJ. 

Dame  veiive  C.  W.  Carrier  (défende- 
resse en  Cour  Supérieure)   appe- 
lante, et  Dame  Adèle  Labrec- 
que     (demanderesse    en 
Cour  Supérieure)  in- 
timée. 

n  s'agit  de  l'appel  d'un  juge- 
ment de  la  Cour  Supérieure  de 
Québec,  condamnant  l'appelante  à 
payer  à  l'intiméle  $177.00  pour  dom- 
mages. 

L'action  était  au  montant  de 
$2,000.00  et  provenait  du  fait  que 
l'intimée  s'était  fracturée  xm  talon, 
en  tombant  dans  une  excavation 
par  suite   de  la  rupture  d'un  ma- 
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drier  posé  entre  le  trottoir  de  la 
rue  Eden  et  une  maison  apparte- 
nant à  l'appelante. 

L'appelante  rencontra  l'action  en 
disant  que.  si  le  madrier  était  dé- 
fectueux, elle  l'ifirnorait.  et  que  l'in- 
timée, sa  locataire  dans  cette  mai- 
son, le  savait  et  ne  l'avait  pas  aver- 
tie. 

La  Cour  Supérieure  en  vint  à  la 
conclusion  que  l'appelante  avait 
reçu  tous  les  avis  nécessaires,  et 
npécialement  au  sujet  de  ce  ma- 
drier. 

D'un  autre  côté,  comme  l'endroit 
où  se  trouvait  le  madrier  en  ques- 
tion était  éclairé  par  une  lampe 
«électrique,  et  que,  partant,  il  y 
avait  imprudence,  ou  faut  contri- 
butoire  de  la  part  de  l'intimée,  elle 
condanma  l'appelante  comme  on  l'a 
Vu  ci-dessus. 

C'est  de  ce  jucrement  qu'il  y  a  eu 
appel. 

La  Cour  d'Appel,  quatre  juures 
contre  un. — le  jupre  Trcnholme 
étant  dissident, — a  renversé  ce  .iu- 
«rement  et  renvoyé  l'action  avec  dé- 
pens des  deux  cours. 

Le  jucre  Trtmholmo  a  exprimé 
son  dissentiment  en  termes  très 
énertriquc^.  et  a  absolument  con- 
eoiini  dans  lo  jvigcme  it  rendu  par 
la   Cour  Supéricniro. 

C'est  l'honorable  iufire  en  chef  qui 
a  r('n(hx  le  .lUffcmunt  de  la  majorité 
d(^  la  Cour. 

L'honorable  président  du  tribu- 
nal a  fait  rcmarfiuer  que  l'intimée, 
étant  looataire  dans  la  maison  do 
l'apiMilant-»'.  connaissait  parfaiU'- 
ment  les  lieux.  !>>  madrier  en  tiiU'S- 
tion  ne  formait  pas  partie  <lu  trot- 
toir, mai-s  il  était  placé  entre  le 
trottoir  et  In  maison.  Si  ollc  eîit 
passée  sur  lo  trottoir  l'accident 
dont  elle  a  ét«'  la  victime  n'aurait 
pas  eu  lieu  :  elle  pouvait  éviter  do 
passer  lîl  et  elle  r'nurait  nas  dû  v 
pnsser.    parce    qu't-lle   siivait    (lue   le 


madrier  en  question  était  défec- 
tueux. Une  prudence  élémentaire 
(lui  interdisait  de  passer  à  cet  en- 
droit et  la  Cour  est  d'opinion  que 
l'avis  grénéral.  donné  par  la  mimici- 
oalité  à  l'appelante,  de  voir  à  faire 
réparer  ses  trottoirs, — car  l'appe- 
lante est  propriétaire  de  plusieurs 
maisons  situées  dans  différtntes 
rues  de  la  vUJe, — est  insuffisant 
pour  qu'elle  soit  tenue  responsa- 
ble d'un  pareil  accident  par  la 
Cour,  principalement  sous  les  cir- 
constanes  particulières  dans  les- 
auelles  se  trouvait  placée  l'intimée, 
'en  sa  qualité  de  looataire  dans  la 
maison  môme  devant  laquelle  était 
ce  ma-lrier.  Il  n'y  a  pas  lieu  icL 
dit-il.  d'appliquer  au  présent  cas 
l'art.  1G14.  0.  C.  mais  c'est  l'art. 
1627  oui  doit  truider  la  Cour, 
Jucrement    en    conséquence. 


Présents   :  Bossé.  Blanchet.  Hall. 
Oulmet  et  TronhoLme.  JJ. 
La   Compagnie  d'Approvisionnements 
Alimentaires     (demanderesse    en 
Cour  inférieure)  appelante,  et 
Dame  M.  C.  Dion  (défen- 
deresse en  Cour  infé- 
rieure)   intimée. 

Ceci  est  lui  apt)ol  de  la  Cour  de 
liévision. 

La  Cour  de  Kévision  avait  uaa- 
niintnnvnt  renversé  le  jn^enient  de 
la  Cour  Supérieure  do  Québec  ;  la 
Cour  d'Annel  rétablit  le  jutrement 
do  la  Cour  Supérieure,  quatre  juces 
contn»  un. — l'honorable  imre  Oui- 
met  étant  dis.sident. 

!>'  frère  de  l'intimé".',  J.  B.  M, 
Dion,  était  épicier  ù  (Juéboc.  Il  as- 
sura sa  vie  dans  doux  eompamiies 
d'assurances  mutuelles  :  pour 
»èL\(HX).(X)  dans  la  ( '.  M.  "R.  A.  et 
•«l.OOO.OO  dans  les  Forestiof'^  Ca- 
tlioliuues.  11  fit  ces  polices  payables 
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à  l'intimée,  sa  soeur  oui  était  veu- 
ve  et  demeurait  avec  lui. 

Oes  assurances  aviaient  été  uri- 
ses  le  premier  avril  1890  et  1892. 
respectivement. 

lie  17  juillet  1903.  à  la  demande 
de  son  frère,  l'intimée  si^na  Técrit 
fcUivant    : 

"  Je  sousiffnée.  dame  Durley 
Woolsey.  née  Marie-Caroline  Dion, 
de  la  cité  de  Québec,  en  ma  qualité 
de  bénéficiaire  dénommée  dans  un 
certifioat  de  bénéfice  et  un  certifi- 
cat de  dotation  accordés  à  mon  frè- 
re Jean-Baptiste-Murat  Bion,  de 
la  cité  de  Québec,  marchand-épicier, 
par  les  sociétés  de  secours  mutuel 
dites  Catholic  Kutual  Benefit  As- 
sociation et  Catholic  Order  of  Fo- 
resters.  respectivement,  dont  il  est 
membre,  et  en  considération  de 
cette  faveur  de  mon  frère,  par  les 
présentes  promets  et  m'oblige 
payer  à  la  oompagnie  dite  la  Cie 
a  Approvisionnements  Alimentai- 
res établie  en  la  cité  de  Montréal. 
t>°^îf^Vî^®  ^^^  ^^*  f^ère,  le  dit  J. 
iB.  M.  Dion,  pourra  Ini  devoir  lors 
de  son  décès,  let  la  balance  de  tous 
^compt«3  oui  pourra  alors  être  due 
a  la  dite  compagnie  par  mon  dit 
Irere  :  et  cela  aussitôt  que  l'aurai 
perçu  des  dites  sociétés  les  bénéfi- 
ces mentionnés  dans  les  susdits  cer- 
tificats. 

En  foi  de  quoi,  n'ai  siffné,  à  Oué- 
1903^^  ^i^^septième  jour  de  .iuillet, 

(Siffné)   Caroline  D.  Woolsey". 

Signé  en  présence  de  ' 

G.  A.  Paradis.  N.  P." 

Dans  le  mois  de  décembre  de  la 
même  année.  Dion  décédait.  A  ce 
moment,  il  devait  à  l'appelante  la 
somme  de  $1,400.00. 

L'intimée  n'a  jamais  été  en  pos- 
session des  certificats  de  dotation  ; 
son  frère  les  garda  et,  subséquem- 
ment,  les  passa  à  l'appelante. 


L'on  sait  que  ces  assurances  mu- 
tuelles ne  payent  jamais  que  sur 
la  remise  du  certificat  de  dotation. 
L'intimée  fit  les  déclarations  né- 
cessaires en  pareil  cas,  mais  ne 
fut  pas  payée,  vu  qu'elle  ne  pou- 
vait remettre  les  certificats  en  ques- 
tion qu'elle  n'avait  pas  en  sa  pos- 
session. 

Elle  prétend  de  plus  qu'elle  a  si- 
gné cela  sans  trop  savoir  ce  que 
c'était  ;  que  cette  garantie  ne  de- 
vait pas  dépasser  la  somme  de 
$400.00  et  qu'elle  ne  devait  encore 
rien  à  l'appelante  vu  qu'elle  n'avait 
encore  rien  retiré  :  l'appelante  dé- 
tenant les  certificats  et  refusant 
de  les  lui  remettre. 

L'appelante  admit  qu'elle  était 
en  possession  des  certificats,  mais 
ajouta  qu'elle  était  toujours  prête  à 
faire  ce  qui  était  requis  pour  en 
obtenir  le  paiement  aux  droits  de 
chacun. 

La  Cour  Supérieure  avait  main- 
tenu l'action  ainsi  que  la  saisie 
conservatoire,  invoquant  à  l'appui 
de  son  jugement  l'art.  1084  du  C. 
C,  qui  dit  :  "  L'obligation  condi- 
tionnelle a  tout  son  effet  lorsque  1© 
débiteur  obligé  sous  cette  condi- 
tion en  empêche  l'accomplisse- 
ment." 

Il  paraîtrait,  d'après  le  jugement 
de  la  Cour  Supérieure,  que  c'est 
l'intimée  qui  empêchait  le  paiement 
parce  qu'elle  refusait  de  signer  un 
transport. 

La  Cour  de  Révision,  à  l'unani- 
mité, décida  qu'il  n'y  avait  aucune 
preuve  de  fraude  et  de  recel  de  la 
part  de  l'intimée  et  que  cette  der- 
nière était  seulement  devenue  débi- 
trice conditionnelle  envera  l'appe- 
lante du  paiement  de  ce  qui  lui 
était  dû,  puisqu'elle  s'était  obligée 
de  la  payer  que  lorsqu'elle  aurait 
touché     des  dites     associations  les 
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dites  sommes  de  $2,000,00  et  $1,- 
000.00. 

L'honorable  juge  Ouimet  qui 
était  dissident  dans  cette  cause  a 
adopté  entièrement  la  manière  de 
voir  de  la  Cour  de  Kevision.  Il  a 
surtout  beaucoup  insisté  sur  le  fait 
qu'il  ne  voyait  aucune  trace  de 
fraude  ou  de  recel  qui  pût  justifier 
la  saisie  conservatoire  émise  en 
même  temps  que  l'action. 

La  majorité  de  la  Cour,  par  la 
bouche  de  l'honorable  juge  Bossé, 
a  trouvé  au  contraire  que  la  con- 
duite de  l'intimée,  son  refus  de  si- 
gner le  transport,  le  fait  qu'elle 
n'avait  aucun  bien,  à  part  de  ce 
qui  pouvait  lui  revenir  du  montant 
de  ces  deux  polices,  justifiait  pleine- 
ment l'émission  de  la  saisie  con- 
servatoire. Elle  a  trouvé  en  outre 
qu'il  n'y  avait  ici  aucune  obliga- 
tion conditionnelle  ;  qu'en  tous 
cas,  raccomplisscmcnt  do  cette  con- 
dition était  absolument  laissée  à  la 
volonté  de  l'intimée  et  que.  par- 
tant, la  Cour  Supérieure  avait  bien 
jugé. 

En  conséquence,  jugement  de  la 
Cour  de  Kevision  renversé,  l'hono- 
rable jngo   Ouimot.  dissident. 


Présents  :  Sir  A.  Lacoste,  J.  C, 
Blnnchot.  irnll,  Ouimot  ot  Tren- 
hclmo.  .TJ. 

Georgiana   Boulin    et  vir     (demande- 
resse en  Cour  Sup^Tieure)   appe- 
lante et  The  Traders  Adverti- 
slng    Co.     (défenderesse 
en  Cour  Supérieure) 
intimée. 

Appel  d'un  jugement  do  la  Cour 
Supérieure  de  Québec  renvoyant 
l'action  de  l'appelante. 

C'est  une  action  on  dommages 
au   montant   de   $750.00,      résultant 


du  fait  que  l'intimée,  après  avoir 
fait  un  contrat  par  lequel  elle  s'en- 

'  gageait  à  fournir  des  timbres  de 
commerce,  connus  sous  le  nom  de 
"  cash  receipts  "  pendant  deux  ans 
à   partir  du     mois  d'avril     1902,   a 

!  cessé  le  22  août  de  la  même  année 
de  lui  en  fournir. 

I      A  la  réception  de  l'action,  liiii:- 

!  mée  a  offert  la  somme  de  $30.(X),  et 
la   Cour   Supérieure     ayant   trouvé 

I  les     offres  suffisantes,     a     renvoyé 

I  l'action  pour  le  reste, 

La  Cour  d'Appel  a  unanimement 
renversé  le  jugement  de  la  Cour 
Supérieure,  donnant  conuue  motif 
que  l'intimée  n'avait  manqué  aux 
obligations  de  son  contrat^  avec 
l'appelante,  que  dans  le  but  évident 
de  favoriser  mi  concurrent  de  l'ap- 
pelante, qui  tenait  son  magasin  d'é- 
piceries dans  les  environs  du  ma- 
gasin de  cette  dernière.  L'appelan- 
te faisait  elle-même  le  commerce 
d'épiceries  et  le  refus  do  l'intimée 
de  respecter  les  tenues  du  contrat 
qu'elle  avait  passé  avec  l'appelante 
a  riiiné  le  commerce  de  cette  der- 
nière. 

En  conséquence,  la  Cour  d'Ap- 
pel accorde  la  somme  de  $200.00 
au  lieu  de  $50.00,  et  les  frais  des 
deux  Cours  qui  sont  très  considé- 
rables. 


Nous  parlerons  dans  notro  pro- 
chaine chronique  d'une  cause  très 
j  intéressante,  jugée  par  la  Cour  do 
I  Kevision,  lo  31  mai  dernier:  La 
Banque  M  oison  vs  Ci>ok  ;  nous  ter- 
minerons colles  do  la  Cour  d'Apix>l, 
et  nous  donnerons  aussi  \u\  juge- 
ment do  la  Cour  de  Circuit  trî-s  in- 
téressant :  l'Association  des  Bar- 
biers V9  Ongné. 
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Cour  de  Révision,  31  mai  1905. 

Présents  :   Larue,   Langelier  et  sir 

G.  A.  P.  Pelletier,  JJ. 
La   Banque   Molsot»  vs   David   Cooke. 

Ceci  est  un  appel  devant  la  Cour 
de  Kévisiou  d'un  jugement  rendu 
par  la  Cour  Supérieure  du  dis- 
trict de  Kamouraska. 


L'HONORABLE    H.   G.   CARROLL, 

Juge  de  la  Cour  Supérieure. 


C'est  Cooke,  le  défendeur  en 
cette  cause,  qui  se  plaint  du  juge- 
ment de  la  Cour  Supérieure,  par 
lequel  jugement  il  a  été  condamné 
à  payer  une  somme  d'environ.  $3,- 
600.00. 

Gérant  de  la  Compagnie  de  Pul- 
pe de  Fraserville,  Cooke,  le  31  oc- 


tobre 1902,  endosse  pour  cette  der- 
nière un  billet  de  complaisance 
(accomodation)  au  montant  de 
•$5,000.00. 

En  décembre  1902,  les  proprié- 
tés de  Cooke  brûlent,  et  vers  le 
commencement  de  janvier  1903  il 
laisse  Fraserville,  cessant  dès  lors, 
et  en  même  temps,  d'être  à  l'em- 
ploi de  la  Compagnie  de  Pulpe, 
pour  aller  résider  et  s'établir  à 
Vancouver. 

Cooke  avait  des  assurances  à  re- 
tirer sur  ses  propriétés  incendiées, 
et  aussi  des  hypothèques  à  payer, 
c'est  pourquoi  il  donna  une  procu- 
ration à  St-Hilaire  pour  voir  à  ses 
affaires   pendant  son  absence. 

Le  3  mars  1903,  le  billet  d'ac- 
commodation dont  nous  parlons  ci- 
dessus  devient  échu  ;  un  à-compte 
de  $500.00  est  donné  ;  le  billet  est 
renouvelle  'et  St-Hilaire  endosse 
pour  Cooke,  se  basant  pour  ce  faire 
sur  une  procuration  (elle  est  en 
anglais)  dont  les  termes  sont  à 
peu  près  les  suivants  : 

''. .  .à  qui  il  donne  la  pleine  eten- 
"  tière  administration  de  toutes  ses 
"  affaires  (ail  his  business  and  af- 
"  fairs),  de  même  que  complète  au- 
"  torité  de  vendre  ou  de  disposer 
"  autrement  de  ses  biens,  meubles 
"  et  immeubles  ;  de  voir  et  de  faire 
"  sur  les  immeubles  du  présent 
"constituant  (Cooke)  toutes  les 
"  réparations  nécessaires  et  utiles  ; 
"  le  constituant  voulant  et  stipu- 
"  lant  par  les  présentes  que  le  dit 
"  procureur  lui  soit  entièrement 
"  substitué  pour  toutes  et  chacune 
'■  des  fins  ayant  rapport  à  cette  di- 
"  te  administration  et  gestion  ;  et 
*'  ledit  constituant,  à  cette  dite 
"  intention,  lui  délègue  et  lui  don- 
"  ne  plein  et  entier  pouvoir  quant 
"  àl'administration,  gestion  et  alié- 
"  nation  de  tous  ses  droits  et  pro- 
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"  priétés  mobiliers  et  immobi- 
"  liers,  ratifiant  dè^  à  présent,  et 
"  s'engag:eaiit  à  ratifier  tout  ce  que 
"  ledit  procureur  pourra  faire,  ou 
•'  s'enpracrera  à  faire  faire,  en  exé- 
"  cution  des  présentes  ;  et  l'auto- 
''  risant  par  lesdites  présentes  de 
'*'  sigr.er  et  mettre  à  eiïet  tous  con- 
■'  trats  ou  documents  tendant  au 
"  même  but  et  requis  pour  l'exécu- 
"  tion  des  présentes." 

Le  gérant  de  la  Banque  eut  con- 
naissance  de   cette   procuration. 

A  l'échéance  du  billet  (le  3  mars 
190;J)  sur  lequel  Cooke  était  endos- 
seur par  complaisance,  on  a  vu  plus 
haut  que  $500.00  furi-nt  données  en 
acompte  et  que  St-Hilaire.  croyant 
en  avoir  le  droit  endossa  pour 
Cooke. 

Au  mois  de  juin  de  la  même  an- 
née, Cooke,  dans  une  lettre  adres- 
sée à  St-llilaire.  le  blâme  sévère- 
ment d'avoir  endossé  le  billet  en 
question  et  lui  dit  qu'il  n'a  pas  le 
droit  d'endosser  ainsi.  Cependant, 
8t-llilaire  continue  à  endosser  les 
ronouvellements  jusqu'au  septième, 
toujours  sur  les  sollicitations  de 
Poweill,  le  gérant  de  la  Banque  qui 
soutenait  (lue  la  procuration  de 
St-IIilaire  lui  permettait  d'endos- 
ser, et  menaçait  de  jKtursuivre 
Cooke,  si  St-IIilaire  refusait  de  le 
faire. 

Finalement,  le  IS  d<Vi>nibre  1!»0;3, 
St-Jl.ilaire  refu.=^î  absolument  d'en- 
dosser et  la  Banque  poursuit  Coo- 
ke, comme  ou  l'a  dit  au  commence- 
ment. 

Cooke  se  dé-fend  et  plaide  que 
lo  St-IIilaire  n'était  pas  autorisé 
à  cmiosser  ainsi  ;  2o.  supposant 
qu'il  aurait  eu  ce  nuuulat.  ce  man- 
dat a  été  révoqué  ;  !3o.  la  Banque 
ayant  accepté  à  l'échéance  du  bil- 
let, qui  fait  l'objet  <Ie  l'action,  un 
autre  billet  en  renouvellement  qui 
ne  porto  pas  l'eudossomcnt  de  Coo- 


ke, a,  par  le  fait  même  acquitté  le 
défendeur.  '  et  4o.  enfin  l'action  est 
prématurée  et  n'aurait  pas  dû  être 
prise  avant  l'échéance  du  renou- 
vellement. 

La  Cour  a  unanimement  renver- 
sé le  jugement  de  la  Cour  Supé- 
rieure sur  le  premier  point  soulevé 
par  le  plaidoyer,  à  savoir  :  que  la 
procuration  de  St-llilaire  ne  lui 
donnait  pas  droit  d'endosser,  parce 
que  l'endossement  de  billets  n'est 
pas   un    acte   d'administration. 

L'honorable  juge  Larue,  sur  cet- 
te question,  a  cité  les  décisions  sui- 
vantes :  Castle  vs  Baby,  5,  L.  C. 
K.,  411  ;  Serre  dit  St-Jean  6c  The 
Metropolitan  Bank,  C.  B.  K..  L.  C. 
J.,  207  ;  Poirier  vs  Jobin,  12  K.  I*, 
64  ;  Jodoin  vs  Lanthier,  31  L.  C. 
J.,  111  ;  et  le  même  juge  a  ensuite 
résiuné  son  opinion  dans  les  ter- 
mes suivants  •  :  "  je  conclus    : 

"  1.  que  les  parties  à  la  pr(>cu- 
ration  n'avaient  pas  en  vue  l'en- 
dossement de  billets  d'accommoda- 
tion de  David  Cooke.  ce  qui  est 
démontré  par  les  circonstances    ; 

"  2.  que  ce  mandat,  conçu  ^  en 
termes  généraux,  eu  était  un  d'ad- 
ministration seidement  et  ne  com- 
prenait pas  le  droit  d'endosser  au- 
trement que  pour  les  affaires  d'ad- 
ministration   ; 

*'  3.  du'in  e'id(»ssant  ainsi,  St- 
IIilaire  faisait  l'a^Tairo  de  la  Fra- 
serville  Company  et  non  de  sou 
mandant,  et  que  l'action  aurait  dû 
être  renvoyée. 

"  Je  considère  pour  ma  part, 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  les 
autres   questions    Bonlevé<>s." 

Ijcs  honorables  juges  l^angelier 
et  sir  C.  A.  P.  Pelletier  sont  *Uéa 
plus  loin  et  ont  dévlaré  que  Cooke 
était  libéré  par  l'acceptation  (lue 
la  Hantjue  avait  fait<>  d'un  billet 
en  rtnouvoUenient  sur  lo«iuel  ne  se 
trouvait  pas  l'endossiMUont  de  Coo- 
ke, validomeut  douuô  (arts.  24  et 
2.5  des  Lettres  de  Chaufr.O. 
•  »  « 
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Cour  du   Banc   du  Roi.   31  mai 

1905. 
Présents   :  sir  A.  Lacoste.  J.  C, 

Bossé,  Hall,  Ouitnet  et  Trenholme, 

JJ. 

Clara  Isabelle  (demanderesse  en  Cour 
Supérieure)  appelante  et  John 
S.  Russell,  (défendeur  en  Cour 
Supérieure)  intimé,  et  John  S. 
Russell  (défendeur  en  Cour  Su- 
périeure) appelant,  et  Clara  Isa- 
belle (demanderesse  en  Cour  Su- 
périeure) intimée. 

Comme  l'on  voit,  les  deiix  par 
ties  dans  cette  cause  ont  appelé 
du  jugement.  La  Cour  Supérieure 
du  district  de  Gaspé  avait  con- 
damné le  défendeur  à  payer  à  la 
demanderesse  la  somme  de  $2,000.- 
00  pour  les  raisons  ci-après  ;  et  il 
se  trouve  que  ni  Vmie  ni  l'autre 
partie  n'est  satisfaite  du  jugement. 

Il  s'agit  dans  cette  cause  d'un 
accident  du  travail.  Le  mari  de  la 
deananderesse  s'engagea  comme 
journalier  au  moulin  à  scie  du  dé- 
fendeur dans  le  cours  de  juillet 
1903.  La  besogne  consistait  à  rece- 
voir les  bUlots  que  transportait 
une  chaîne  sans  fin.  Il  avait  reçu 
instruction  de  se  tenir  à  quatre 
pieds  et  en  face  de  l'ouverture  par 
où  passait  la  cihaîne,  et  de  manioeu- 
vrer  les  billots  de  cet  endroit  et  les 
reculer  sur  la  plateforme  du  mou- 
lin. Ses  instructions  étaient  aussi 
de  ne  pas  accumuler  sur  la  plate- 
forme plus  de  15  à  20  billots. 

Au  lieu  de  se  conformer  à  ces 
instructions,  il  accumula  une  cin- 
quantaine de  billots  sur  la  plate- 
forme, ce  qui  le  forçait  à  se  rap- 
procher de  l'ouverture  par  où  pas- 
sait la  chaîne,  et,  au  lieu  de  se  te- 
nir à  4  pieds,  il  se  tenait  à  côté  et 
tout  près  de  cette  ouverture. 

Le  défendeur  dit  qu'il  n'est  pas 
responsable,  parce  que  la  victime 
n'a  pas  obéi  aux  instructions  for- 
melles qui  lui  avaient  été  données, 
et  que.  s'il  avait  suivi  ces  instruc- 


tions, l'accident  ne  serait  pas  ar- 
rivé. 

Il  est  en  preuve  que  cette  ouver- 
ture avait  une  grandeur  de  6  ou  7 
pouces.  La  victime  y  a  glissé,  s'est 
fait  prendre  la  jambe  jusqu'à  la 
cuisse,  et  les  médecins  ont  conclu 
qu'il  fallait  lui  amputer  la  jambe. 
Il  est  mort  ime  journée  après  l'ac- 
cident. 

Il  est  en  preuve  aussi  qu'après 
cet  accident,  le  patron  a  fait  poser 
une  plaque  de  fer  sur  cette  ouver- 
ture et,  si  cette  précaution  avait 
été  prise  dès  le  début,  l'accident 
n'aurait  pas  eu  lieu.  Les  ouvriers 
considéraient  cet  endroit  comme 
dangereux. 

Dans  ces  circonstances,  la  Cour 
Supérieure  du  district  de  Gaspé, 
présidée  par  l'honcrable  juge  Car- 
Toll.  a  jugé  qu'il  y  avait  faute  com- 
mune et  du  patron  et  de  l'ouvrier  : 
lo.  faute  de  l'ouvrier,  en  ne  suivant 
pas  les  instructions  qui  lui  avaient 
été  données  ;  2o.  faute  du  patron, 
en  ne  se  conformant  pas  aux  pres- 
criptions de  l'Acte  des  M^anuf ac- 
tures,  qui  exigent  que  les  ouvertu- 
res dans  les  planchers  doivent  au- 
tant que  possible  être  entourées 
d'appareils  protecteurs.  Le  tribu- 
nal de  première  instance,  comme 
conclusion,  a  trouvé  que  la  veuve 
devait  subir  la  moitié  des  domma- 
ges occasionnés  par  la  faute  de 
son  mari  et  a  condamné  le  patron 
à  lui  payer  la  somme  de  $2.000.00 
et  les  dépens. 

Comme  on  l'a  vu  ci-dessus,  ni  la 
veuive  ni  le  patron  n'ont  été  satis- 
fait, et  ils  ont  appelé  tous  les  deux 
du  jugement  de  la  Cour  Supérieu- 
re. 

C'est  l'honorable  juge  en  chef 
qui  a  ren)du  le  jugement  de  la  Cour, 
lequel  a  unanimement  confirmé  le 
jugement  de  la  Cour  Supérieure. 

En  conséquence  les  deux  appels 
ont  été  renvoyé   avec   dépens. 
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Présents  :  sir  A.  Lacoste,  J.  C, 
Bossé,  Hall.  Ouimet  et  Trenhobne, 
JJ. 

The  St.  Lawrence  Terminal  Co.,  Ltd. 
(défenderesse  en  Cour  Supérieu- 
re) appelante  et  Napoléon  Lan- 
glois  (demandeur  en  Cour  Supé- 
rieurej  intimé. 

C'est  voa.  appel  d'un  jugement  de 
la  Cour  Supérieure  du  district  de 
Kimouski. 

La  Rivière  Tobicôte  sert  au  flot- 
tage et  à  la  descente  des  billots 
jusqu'au  lac  Métapédia,  qui  se 
trouve  à  quelques  arpents  plus  bas 
que  la  terre  de  Langlois. 

Au  commencement  de  l'erploita- 
tion  par  les  Kiiig,  elle  avait  une 
largeur  de  10  à  12  pieds.  Elle  a 
subi  divers  changements.  Elle  pa- 
raît avoir  été  redressée  partielle- 
ment sur  la  propriété  de  l'intimé, 
et  elle  a  maintenant  environ  20 
pieds  de  plus  de  largeur. 

Langlois  a  pour  auteur  les  King 
qui  lui  ont  vendu  le  No  27  avec  ré- 
serve expresse,  de  tout  le  terrain 
de  chaque  côté  des  rivières  aux 
ruisseaux  à  une  profondeur  de  100 
pieds  de  chaque  côté. 

Los  dommages  que  l'intimé  récla- 
me sont  pour  dos  dommages  souf- 
ferts en  dehors  de  cotte  réserve. 

C'est  la  compagiùe  actuelle  qui 
a  suoci^h'  à  la  Compagnie  Kiug, 
cette  domière  étant  elle-même  aux 
droits  des  King. 

Au  commencement  de  janvier 
lî>(>4.  hi  Conipagnio  XLng  re<'0ai- 
naissnnt  que  sou  exploitation  avait 
causé  des  dommages  à  Langlois. 
lui  a  payé  pour  cela  une  somme  de 
$200.00.  La  quittance  signée  par 
Langlois.  lors  de  ce  paiement, 
était  pour  tout  dommage  qu'il  pou- 
vait avoir  souffert,  jus<iu'au  ~  (x'to- 
bre  1902.  Or  les  dommages  récla- 
més par  l'action  sont  pour  dos 
dommages  nouveaux,  soufferts  de- 
puis cette  date. 


La  Cour  Supérieure  a  trouvé 
qu'une  partie  de  la  terre  de  Tinti- 
j  iuk'  avait  été  submergée  durant  le 
printemps  des  années  1903  et  1904 
et  que  depuis  janvier  1904  à  venir 
à  la  fin  de  mai  de  la  même  année, 
l'eau  débordée  de  la  rivière  avait 
séjnumée  dans  la  cave  de  la  maison 
de  l'intimé,  et  elle  a  condamné  l'ap- 
pelante à  payer  la  somme  de 
$155.00. 

C'est  de  ce  jugement  dont  il  y 
a  appel. 

C'est  l'honorable  juge  Bossé  qui 
a  rendu  le  jugement  de  la  Cour  et 
ce  jugement  a  unanimoment  con- 
firmé celui  de  la  Cour  Supérieure. 


Présents  :  sir  A.  Lacoste.  J.  C, 
Bossé,  Hall.  Ouimet  et  Trenholme, 
JJ. 

Herménégllde  Guénard  (défendeur  en 
Cour  Supérieure)  appelant,  et 
Jean-Baptiste  Tremblay  (deman- 
deur en  Cour  Supérieure)  intimé. 

Appel  d'un  jugement  de  la  Cour 
Supérieure   du  district  de   Québec. 

C  est  une  action  en  dommages 
au  montant  de  $5.000.00.  La  Cour 
Supérieure  a  condamné  le  défen- 
deur à  $50.00.  et  aux  frais  d'ime 
action  de  $500.00. 

Los  deux  parties  en  cause  sont 
membres  de  la  corporation  des  pi- 
lotes. 

Cost  l'honorable  joigo  Blanohet 
(jui  a  rendu  lo  jugement  de  hi  Cour. 
L'iionorablo  jugo  Bossé  a  tiéolaré 
qu'il  avait  été  longtemps  dans  le 
doute,  mais  que  ce  doute  n'était 
pas  suffisant  pour  lui  porniottri'  de 
faire   entrer   un   dissentiment. 

L'intimé  est  uti  ihs  directeurs  de 
la  (\)rporation  de-;  rib>tos  ;  on  ver- 
tu (le  l'.\ote  du  Pilotage  (Art.  97, 
l'hap.  SO.  S.  K.  C).  il  doit  toujours 
y  avoir  un  dire»'tour     présont  à  la 
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station  des  pilotes,  et  il  doit  y  res- 
'ter  en  devoir  .iusqu'à  l'arrivée;  de 
Bon  successeur.  Or,,  il  appert  quei 
le  13  juin  dernier,  alors  que  l'inti- 
mé, en  sa  qualité  de  directeur,  était 
en  charge  de  la  station  du  Bic,  il 
s'est  enivré.  La  Cour  Supérieure 
paraît  avoir  motivé  son  jugement, 
sur  le  fait  que  l'intimé  n'était  plus 
en  charge  de  la  station  à  cette 
date-là.  La  Cour  semble  d'opinion 
que  l'intimé  reste  en  charge  de  la 
station  tant  qu'un  autre  directeur 
n'est  pas  venu  le  remplacer. 

Le  23  juin,  l'appelant  adressa 
une  lettre  au  secrétaire  de  la  Cor- 
poration des  Pilotes  accusant  l'in- 
timé de  s'être  rendu  coupable  d'in- 
conduite  grave  et  particulièrement 
d'ivrognerie,  pendant  le  temps  qvi'il 
avait  eu  à  sa  charge  la  station  des 
pilotes  au  Bic,.  comme  directeur  ; 
dans  cette  même  lettre  il  informait 
le  secrétaire  qu'à  moins  que  l'inti- 
mé ne  donna  sa  démission  comme 
directeur  de  la  Corporation  des  Pi- 
lotes, sous  4  jours,  qu'il  le  tradui- 
rait devant  les  Commissaires  du 
Havre. 

La  Corporation  des  Pilotes,  à  une 
rémiion  de  ses  directeurs,  sans  en- 
quête, sur  la  plainte  de  l'appelant, 
refuse  d'accepter  la  démission  de 
l'intimé.  Le  premier  août,  l'appe- 
lant fut  poursuivi  par  l'intimé  et 
c'est  alors  que  l'appelant  porta 
plainte  devant  les  Commissaires  du 
Havre  de  Québec,  qui  refusèrent, 
toujours  sans  enquête,  de  s'en  oc- 
cuper. 

L'appelant  s'est  défendu  à  l'ac- 
tion. Il  base  sa  défense  sur  deux 
motifs:  lo.  vérité  des  faits,  et  2o. 
plainte   faite   dans   l'intérêt   public. 

La  Cour  d'Appel  a  trouvé  qu'il 
était  vrai  que  l'intimé  s'était  eni- 
vré, et  que,  même  pendant  le  temps 
qu'il  était  à  bord  de  la  goélette  des 


Pilotes,  il  avait  pris  de  la  bois&on 
en  quantité  suffisante  pour  se  met- 
tre chaud,  comme  l'on  dit  vulgaire- 
ment. Le  tribunal  a  trouvé  qu'une 
pareille  conduite  était  blâmable,  et 
qu'il  était  de  l'intért-t  public  que, 
lorsque  des  faits  semblables  se  pro- 
duisaient, ils  fussent  dénoncés  à 
qui  de  droit. 

En  résumé  le  tribunal  a  été  d'o- 
pinion que  l'appelant  était  justifia- 
ble d'avoir  porté  plainte  et  que, 
par  conséquent,  l'action  en  domma- 
ges, intentée  contre  lui,  devait  être 
renvoyée  avec  dépens. 

Le  jugement  de  la  Cour  Supé- 
rieure a  dono  été  renversé. 


Présents  :  Sif  A.  Lacoste,  J.  C, 
Bossé,  Blanchet,  Ouimet,  Tren- 
holme,  JJ. 

Les  Commissaires  d'Ecoles  de  Des- 
chambault  (demandeurs  en  Cour 
Supérieure)  appelants,  et  Arcand 
et  al.,  (défendeurs  en  Cour  Supé- 
rieure) intimés. 

Il  s'agit  d'un  appel  de  la  Cour 
Supérieure  du  district  de  Québec. 

Voici  les  faits  de  la  cause,  en 
aussi  peu  de  mots  que  possibles  : 
un  certain  nombre  de  contribuables 
présentèrent  une  requête,  par  la- 
quelle ils  demandaient  à  ce  que  les 
comptes  du  secrétaire-trésorier  de 
cette  corporation  scolaire  fussent 
vérifiés  par  des  "  auditeurs  licem- 
ciés  "  du  gouvernement.  Lorsque 
la  requête  fut  présentée,  il  fut  sug- 
géré que  cette  vérification  fut  faite 
pour  5  ans._^  Cette  demande  referait 
à  la  requête  elle-même  qui  deman- 
dait que  la  vérification  :^ut  faite 
par  des  "  auditeurs  licenciés  "  nom- 
més par  le  gouvernement.  Comme 
l'on  voit  le  but  des  requérants  était 
surtout   d'éviter  le   coût   d'une   pa- 
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reille  vérificatiou,  quaud  elleâ  est 
faite  eu  vertu  des  prescriptious  de 
l'art.  330  du  Code  scolaire.  Car 
dans  ce  cas,  la  loi  dit  : 

"  ....  Les  frais  de  cette  vérifica- 
"  tion  sout  supportés  par  le  secré- 
"  taire  trésorier  s'il  est  trouvé  en 
''  déficit,  sinou  ils  sont  à  la  charge 
"  des  personnes  qui  l'ont  demandée, 
"  si  elle  ne  profite  pas  à  la  munici- 
"  palité   scolaire    intéressée." 

Cependant,  la  résolution  passée 
par  les  commissaires  assujétissait 
cette  vérification  aux  const'quences 
détermméC'S  par  l'art.  336,     C.S. 

La  Cour  Supérieure  a  été  d'opi- 
nion que  les  commissaires  n'avaient 
pas  le  droit  d'en  agir  ainsi.  'Se  ba- 
sant sur  leur  résolution,  les  com- 
missaires nommèrent  un  comptable 
du  nom  de  Frigon  pour  faire  cette 
vérification.  Irigon  se  fit  payer 
$100.00  pour  ce  travail.  L'action 
en  cette  cause  avait  pour  but  de 
forcer  les  requérants  de  rembour- 
ser cette  somme  à  la  corporation 
scolaire.  Elle  fut  renvoyée  par  la 
Cour  Supérieure. 

La  majorité  de  la  Cour  d'appel 
a  été  d'opinion  de  confirmer  ce  ju- 
gement. L'honorable  juge  Blanchet 
était   dissident. 

La  Cour  d'Appel  rendra  quatre 
autres  jugements  le  23  juin  cou- 
rant. 

«  «  « 

Québec.  3  juin  1905. 
COUR  DE  CTECmT 

L'Association  des  Barbiers  de  la  pro- 
vince (le  QuC'bcc.  (lomanderesse, 
vs  Gagné,  défendeur. 

"  L'action  est  pmir  $2.00.  contri- 
bution d'une  année  due  par  le  dé- 
fondeur comme  barbier  lietncié  à  bi 
CorT)or:ition   demanderesse,   In   dite 


contribution  fixée  par  les  règle- 
ments. 

"  La  défense  repose  sur  deux 
moyens  : 

"  1.  Le  défendeur  ne  fait  pas  pai;- 
tie  de  l'Association,  ayant  refusé 
de  payer  sa  contribution. 

"  2.  La  deananderesse  ayant,  par 
ses  règlements,  imposé  une  pénalité 
à  tout  membre  qui  est  en  défaut  de 
payer  ses  arrérages  de  c  )ntribu- 
tion,  elle  ne  pouvait  réclamer  autre 
chose   que   cette   pénalité." 


L'HONORABLE    ALB.    IV1AL0UIN, 
Juge  de  la  Cour  Supérieure. 


Nous  aurions  aimé  pouvoir  pu- 
blier le  texte  complet  des  notes  de 
l'honorable  j.ugt>  qui  a  rendu  ce  ju- 
gfnient.  vu  qu'il  ^lontn'al  l'hono- 
rable juge  Champagne  avait  readu 
une  décision  dans  un  sens  absolu- 
ment contraire:  toutcfû'is,  nous  fl.1- 
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Ions  nous  efforcer  d'en  faire  un  ré- 
suané  aussi  complet  que  possible. 

Le  défendeur  a  payé  sa  contribu- 
tion depuis  1S99  régidièrement 
pendant  4  ans,  jusqu'en  1903  ;  de- 
puis il  a  refusé  de  payer.  Cepen- 
dant, il  a  continué  l'exercice  de  son 
métier. 

L'honorable  juge  décide  que  dès 
lors  il  est  devenu  membre  de  l'As- 
sociation, et  ne  peut  se  soustraire 
aux  obligations  que   cela  lui  impose. 

Il  cite  ensuite  l'Acte  d'incorpora- 
tion, à  la  section  2,  du  clhap.  90.  62 
Vict,  et  il  continue  comme  suit  : 

"Ceci  veut  dire  que  si  le  «lem- 
bre  de  l'Association  est  en  défaut 
on  pourra  lui  disicuter  sa  qualité  de 
membre,  mais  non  pas  que  le  mem- 
bre en  défaut  pourra  par  là  même 
qu'il  est  en  défaut,  se  soustraire  à 
ses  obligations. 

"Ce  serait  un  moyen  trop  facile 
pour  un  débiteur  de  se  libérer  par 
le  fait  même  qu'il  enfreint  k  loi. 

"C'est  un  moyen  d'extinction 
d'obligations  qui  n'a  pas  encore 
été  reconnu.'' 

Le  tribunal  examine  ensuite  la 
seconde  objection,  qui  présente 
plus  de  difficultés,  et  au  cours  de 
ses  remarques  il  examine  les  sec- 
tions 11,  12  et  13  de  l'Acte  d'incor- 
poration, lesquelles  donnent  droit 
à  la  demanderesse  de  faire  des  rè- 
glements d'imposer  une  pénalité  de 
$10.00  pour  chaque  infraction  à  ses 
règlements,  de  déterminer  qui  peut 
exercer  le  métier  de  barbier,  et  qui 
décrète  enfin  que  toutes  sommes 
d'arsrent,  souscriptions  et  pénalités, 
dues  et  payables  à  la  Corporation, 
seront  recouvrées  devant  tout  tri- 
bunal compétent  de  juridiction  ci- 
vile ;  il  examine  en  même  temps 
les  sections  34  et  35  des  règlements 
de  'Association:  la  première,  fixant 
à  $2.00  la  contribution  annuelle,  et 
la   seconde,    imposant  une   pénalité 


de  $10.00  pour  infraction  aux  rè- 
glements. 

Eniin,  il  réfère  à  cette  cause  de 
l'Association  des  Barbiers  vs  Ghar- 
lebois  (R.  J.  23,  C.  S.  287),  où  H  a 
été  décidé  que  la  demanderesse  ne 
pouvait  réclamer  du  défendeur  que 
la  pénalité  encourue  pour  l'infrac- 
tion à  ses  règlements,  et  non  pas 
pour  l'arrérage  de  ses  contribu- 
tions. 

Le  savant  juge  donne  pour  rai- 
sons : 

"  Que  cette  pénalité  est  imposée 
par  la  demanderesse  comme  sanc- 
tion de  l^obligation  de  se  conformer 
à  ses  règlements  ;  qu'elle  n'était 
pas  tenue  d'imposer  cette  pénalité, 
le  statut  lui  donnant  seulement  le 
pouvoir  de  le  faire  ;  qu'ayant  adqp- 
té  ce  mode,  elle  n'avait  pas  droit 
maintenant  de  poursuivre  pour  le 
paiement  de  ces  contributions." 

L'honorable  juge  Larue,  à  ce  su- 
jet, fait  les  réflexions   suivantes  : 

"Ceci  revient  à  dire  que  le  dé- 
fendeur B.e  peut  être  forcé  d'exécu- 
ter son  obligation,  et  qu'il  peut 
seulement  être  puni  pour  ne  l'a- 
roir  pas  exécutée, 

"  Je  ne  puis  adopter  cette  maniè- 
re de  voir,  et  voici  pourquoi  : 

"  La  loi  fixe,  comme  condition  à 
l'admission  des  membres,  le  paie- 
ment de  la  licence  et  celui  de  la 
contribution  annuelle  fixée  à  pas 
plus  de  $2.00  (62  Vict..  ohap.  90 
sec.  1.) 

"  A  la  section  13,  eUe  donne  di- 
rectement le  droit  d'action  pour 
toutes  sommes  d'argent,  souscrip- 
tions et  pénalités,  dues  et  payables 
à  l'Association,  et  par  conséquent 
pour  la  contribution  annuelle  ;  c'est 
un  texte  positif. 

"Serait-ce  parce  qu'elle  '&utori.=e 
un  moyen  de  saoïction  (additionnelle 
à  la  poursuite  en  recouvrement  de 
la  contributionj) ,  et  ce.  sous  forme 
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de  rèfflements  imposant  \ine  péna- 
lité pour  infraction,  que  la  dette 
ne  pourra  t>Ius  être  réclamée   ? 

"  Il  faudrait  dire  alors  qu'en 
a^ioptant  son  Tellement,  l'Associa- 
♦tion  a  mis  virtuellement  de  côté 
l'art.   13   de  sa  charte. 

"  Lors  même  qu'elle  le  voudrait, 
eDe  ne  pourrait  pas  le  faire  même 
directomeut.  car  un  rèf^lement  ne 
saurait  abolir  la  loi,  et  encore 
moins   implicitement. 

"  Je  suis  d'avis   : 
"    1.  que  l'adoption  du  règlement 
imposant   la   ix'nalité  est  un  mode 
additionnel  pour  forcer  le  débiteur 
récalcitrant  ; 

"  2.  quie  la  demanderesse  avait 
1  alternative,  soit  de  poursuivre  en 
recouvrement,  suivant  les  disposi- 
tions de  l'article  13  de  S£f  charte, 
soit  de  réclamer  la  pénalité  en  ver- 
tu de  son  réellement." 

L'honorable  jupre  dit  qu'il  y  a  un 
bon  nombre  de  cas  analogues  dans 
le  Code  municipal  et  que  l'on  n'a 
jamais!  soutenu  que  l'imposition 
d'une  pénalit(3  de  ce  genre  avait 
pour  effet  de  libérer  le  débiteur  de 
son  obligation. 

Il  r^ère  en  terminant  à  un  juge- 
ment de  M.  lo  jupe  Trenholme, 
dans  une  causo  du  district  de 
Montréal,  à  la  Cour  Supérieure  : 
Cross  et  al.  vs  L'Association  des 
Ba^bier^^,  et  Prévost  et  al,,  ticrs- 
saiiiis,  et  les  demandeurs  conftea- 
tants.  Cette  cause  n'est  pas  venue 
de  la  môme  manière  devant  lo  tri- 
bunal ;  mais  la  contestation  do  la 
<¥olaration  du  tiers-saisi  a  soulo\'6 
la  mémo  question,  et  l'honorablo 
juge  Trenholme  a  décidé  dans  le 
même  sons  que  l'honorable  juge 
La  rue  dans  la   présent*»  cause. 

Action    maintenue    avec    dépens. 


Québec,  2  juin  1905. 

Cour  de  Circuit.  Présent  :  Thon. 
A.  B.  Routhier.  J.  C. 

Boily,  demandeur  vs  dame  Guillot, 
défenderesse,  et  la  dite  dame 
Guillot,  opposante,  et  le  dit  Boily, 
contestant. 

11  s'agit  d'une  opposition  par 
lalqueUe  l'opposante  demande  la 
nullité  de  la  saisie  pratiquée  sur 
ses  effets,  parce  qu'elle  est  maîtres- 
se de  pension  et  que  les  effets  sai- 
sis sont  ordinairement  et  actuelle- 
nient  employés  par  elle  pour  l'exer- 
cice de  son  ''métier"  de  maîtresse 
de  pension  et  sont  d'une  valeur  de 
moins   de   $200.00. 

En  d'autres  termes,  l'opposante 
soutient  qu'elle  exerce  un  ''n.étier" 
et. qu'elle  a  droit  à  l'exemption  de 
saisie  mentionnée  au  paragraphe 
10  de  l'article  598  C.  P.  qui  dit   : 

"  598.  n  doit  être  laissé  au  dé- 
biteur à  son  choix. . . 

"10.  Tyes  outils,  instruments  ou 
autres  effets  ordinairement  em- 
ployés pour  l'exercice  de  sa  pro- 
fession, art  ou  "métier",  jusqu'à 
la  somme  de  $200.00.'' 

T>o  demandeur  conteste  l'opposi- 
tion en  droit  et  en  fait,  et  nie  que 
le  fait  par  l'opposante  d'être  maî- 
tresse de  pension,  puisse  être  assi- 
milé à  un  "métier"  dans  le  sens 
qu'a  ce  mot.  paragraphe  10  que 
nous  venons  de   citer. 

Ix^s  effets  saisis  consistaient  en 
pot  h  l'eau,  beurrier,  sucrier  et 
oiarinndier  argentés,  cadres,  gra- 
vures,  tables,   lampes,   chaires,   etc. 

Le  contestant  h  l'enquêtp.  n  en- 
tendu l'opposante  pour  lui  faire 
nrouver  qu'elle  achetait  des  dcn- 
nVs.  des  comestibles,  qu'elle  apprê- 
tait le  tout  pour  la  nourriture  de 
ses  pensionnaires  :  et.  après  avoir 
fait  cette  preuve,  il  a  soutenu,  en 
argumentant  sa  cause,  que  la  mat- 
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tresse  de  pension  était  purement 
et  simplement  une  commerçante 
qui  achetait  la  matière  première, 
la  transformait  pour  les  besoins  de 
son  commerce,  et  la  revendait  dans 
le  but  de  faire  un  profit.  Partant, 
elle  n'exerpait  pas  un  "métier"  et 
ne    pouvait    invoquer    le    privilège 

de   l'insaisissabilité  mentionnée   au 

paragraphe  10  de  l'article  598  C.P. 

L'opposant    a    invoqué    au    cours 

de   son   argumentation,   la   décision 


SIK  ALEX.   LACOSTE, 
Juge  en  chef  de  la  Cour  d'Appel. 


rendue  dans  la  cause  de  Dem^ers  et 
P'Connell,  E.  J.,  7  C.  S..  216,  où 
il  paraît  avoir  été  décidé  en  1894, 
que  le  mot  métier,  dans  le  sens  de 
l'art.  556,  C.  C.  P.  (dont  l'art.  598, 
C.  P.  est  la  reproduction)),  com- 
prend l'occupation  par  laquelle  un 
débiteur  gagne  sa  vie,  même  quand 
cette  _  occupation  consiste  dans 
l'exercice  d'une  profession. 

L'honorable   juge    a    dit   en    ren- 
dant .lugement  que  le  mot  "métier" 


ne  devait  pas  être  pris  dans  uu 
sens  trop  littérale  ou  trop  strict, 
et  qu'il  devait ,  s'appliquer  à  tout 
travail  manuel  exécuté  dans  le  but 
de  gagner  sa  vie. 

B   a   en   conséquence  maintenue 
l'opposition  avec  dépens. 


Québec,  21  juin  1905. 

Cour  de  Circuit.  Par  l'honorable 
juge  Langelier. 

Dumas  vs  Dumas 

C'est  une  saisie-revendication 
d'un  harmonium  et  d'un  banc  de 
piano  que  la  demanderesse  récla- 
me connne  ayant  été  acheté  par 
elle,  et  étant  sa  propriété. 

La  défenderesse,  de  son  côté, 
soutient  que  c'est  elle  oui  a  four- 
ni l'argent  à  sa  fille,  la  demande- 
resse, et  que  partant  la  saisie  re- 
vendication  est  mal   fondée. 

La  preuve  est  des  plus  contra- 
dictoire. La  demanderesse  jure 
qu'elle  a  payé  l'harmonium  avec 
son  propre  argent,  gagné  en  tra- 
vaillant comme  servante  de  table 
aux  bâtisses  de  l'Immigration  à 
Québec,  et  que,  pour  le  banc  d3 
piano,  elle  a  emprunté  de  l'argent 
i'ma  nommé  Bowen,  qui  pension- 
aait  alors   chez   sa  mère. 

La  défenderesse,  d'autre  part, 
lure  positivem^ent  que  c'est  elle 
qui  a  fourni  l'argent  pour  _  l'har- 
monium :  une  partie  fournie  par 
elle-mêone,  une  partie  emipruntée 
d'un  de  ses  fils,  et  la  balance  du 
nommé  Bowen  à  qui  elle  aurait  fait 
remise  de  son  emprunt,  à  même  ce 
qu'il  lui  devait  pour  sa  pension. 

L'honorable  juge  dit  en*  rendant 
jugement,  qu'il  n'a  pas  à  s'occuper 
si  l'argent  a  été  fourni  par  la  fille 
ou  la  mère,  mais  qu'il  doit  recher- 
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cher  quelle  est  la   personne  qui  a 
fait  l'achat   ? 

B'après  le  tribunal,  la  preuve 
démontre  que  c'est  la  demande- 
resse qui  a  acheté  en  son  nom,sui- 
vant  le  témoi^napre  du  témoin  Beau- 
dry  qui  a  fait  la  vente.  D'ail- 
leurs, le  témoin  Beaudry  dit,  en 
outre,  qu'ayant  voulu  un  jour  faire 
faire  un  échange  de  cette  harmo- 
nium pour  un  piano,  il  se  rendit 
chez  la  défenderesse  pour  lui  pro- 
poser ce  marché,  et  qu'alors,  cette 
dernière  l'informa  qu'il  lui  fallait 
pour  cela  consulter  sa  fille,  la  de- 
manderese  en  cette  cause.  Le  tri- 
bunal en  conclut  que  c'est  la  de- 
manderesse qui  est  propriétaire  et 
Qu'il  lui  faut,  bien  à  reprret.  main- 
tenir la   saisie   revendication. 

Saisie    revendication    maintenue 
avec  dépens. 


Québec  21  juin  1905. 

Cour    Supérieure.    Par    riiouora- 
ble  François  Lansfelier.  J. 
No  151. 

Paquet  vs  Vaillancourt 

Cette  cause  vient  devant  le  tri- 
bunal sur  une  inscription  en  droit. 

Un  immeuble  a  été  saisi  comme 
étant  le  Ko  44  du  cadastre  officiel. 
A  cette  saisie  l'on  fait  une  oppo- 
sition dans  laquelle  il  est  dit  que 
l'opposant  est  le  propriétaire  du 
No  43  du  cadastre  officiel.etque  ce 
nvunéro  43  est  le  môme  que  celui 
saisi  en  cette  cavise  comme  étant 
le  lot  No  44. 

L'honorable  jujre  déclare  que  la 
(lésiKiiation  sous  le  nmnéro  cadas- 
tral, bien  qu'étant  celle  admise 
par  le  Code  être  la  véritable  dési- 
crnation  des  lots  dans  les  endroits 
où  le  cadastre  est  en  force,  n'est 
pas  la  seule  désig-natiou  dini  im- 
4 


meuble.  En  d'autres  termes  que  la 
loi  à  ce  sujet  n'est  pas  limitative, 
et  en  conséquence  le  tribunal  qr- 
donne  preuve  avant  faire  droit, 
frais   à   suivre  l'issue   du  procès. 


Québec.  23  juin  1905, 

Cour  du  Banc  du  Roi. 
Présents  :    8ir   A.   Lacoste,   J.C., 
Bossé.  Hall,  Ouimet  et  Trenholme, 
JJ. 

I  Ernest  Perrault  (demandeur  en  Cour 
I  Supérieure),  appelant  et  la  Corn- 
i  pè,gnie  au  Grand-Tronc  (défende- 

resse en   Cour  Supérieure),   inti- 
1  Uioe. 

C'est  un  appel  de  k  Cour  Supé- 
rieure du  district  d'Arthabaska. 
L'action  avait  nour  but  de  forcer 
la  compaynie  du  (jrand-Trouc  à 
construire  une  traverse  do  ferme 
à  travers  sa  voie  ferrée  pour  per- 
mettre à  1  appelant  de  communi- 
quer d'une  partie  de  sa  terre  à  l'au- 
tre :  le  chemin  de  fer.  l'intimée, 
coupant  la  terre  de  l'appelant  dans 
le  sens  de  la  diagonale. 

L'intimcH3  en  Cour  Supérieure  a 
plaidé  par  exception  déclinatoiro 
que  la  Cour  Supérieure  n'avait  pas 
juridiction  sur  la  matière,  vu 
ciue  celle-ci  était  maintenant,  eu 
vertu  de  l'Acte  des  Chnnins  de 
Fer  de  1903  (3  Edouard  Vil,  ch. 
'>"<,  Canada),  du  ressort  exclusif  et 
de  la  compétence  absolue  de  la 
commission  des  chemins  de  fer 
pour  le  Canada. 

Cette  exception  déi'linatoire  fut 
rejetce  par  un  jugement  du  11  oc- 
tobre 1904.  par  l'honorable  jugo 
LaverK-ne. 

I/intiniée  excipn  di'  ci-  jugement 
et  dans  son  plaidoyer  au  fonds  al- 
lè>fua  do  nouveau  que  la  Cour  Su- 
Vvrieure   n'.ivait  pdus  juridiction. 
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Le  .irua:eim©n.t  final  de  la  Cour  Su- 
périeure, 'présidée  par  l'honorable 
TUge  Carroll,  donna  gain  de  cause 
à  r intimée  et  renvoya  l'action. 

Le  tribunal  de  la  Cour  Supé- 
rieure était  absolument  conviaineu 
que  la  Cour  Suipiérieure  n'avait 
ras  juridiction  dans  la  matière,  et 
l'honorable  juge,  au  cours  de  son 
juseonent,  a  invoqué  la  cause  de 
Carter  &  Breakey,  7  Q.L.R.,  p. 
286  ;  Cité  de  Montréal  vs  Drum- 
m.ood,  22  LuiCJ..  p,  1;  Gates  & 
Knight,  3'  Terms  Reports,  p,  444  ; 
G  T,  R.  Co,  vs  Mackay,  34  RC.S., 
p.  97,  etc. 

C'est  rkonorable  juge  Trenholme 
qui  a  rendu  le  jugemeait  de  la  Cour 
d'Appel.  Il  a  invoqué  de  suite  un 
jugement  de  la  Cour  du  Banc  de  la 
Reine  :  Cie  Grand-Tronc  et  Huard, 
R.J.,  1,  C.B.R.,  501,  où  d'après  lui 
les  principes  qui  doivent  guider  la 
CouT  dans  la  décision  de  la  pré- 
sente  cause,  sont   tous   renfermés. 

Pour  que  la  juridiction  de  la 
Cour  Supérieure  soit  enlevée,  il 
faut  que  cela  soit  fait  d'une  ma- 
nière _  expresse,  en  termes  clairs  et 
positifs. 

Le  droit  des  propriétaires  rive- 
rains de  réclamer  la  construction 
d'une  traverse  de  ferme  par  la 
compagnie,  est  consacrée  par  la 
charte  de  la  Cie  du  Grand-Tronc 
elle-même  (16  Vict.,  crap.  37)  ;  et 
cette  charte  donne  juridiction  aux 
tribimaux   de   notre   province. 

L'obliga-tion  de  poser  une  tra- 
verse de  ferime  constitue  une  servi- 
tude sur  le  terrain  de  la  compa- 
2Tiie,  un  droit  acquis  en  faveur 
du  propriétaire  riverain,  et  le  pro- 
priétaire riverain  ne  peut  être  pri- 
vé de  ce  droit  par  un  Statut  qu'en 
autant  que  les  termes  du  Statut 
décrétant  cette  restriction,  sont 
formel"?  et  précis,  ou  à  moins  que  le 
fcénétfîciaire  renonce  lui-même  â 
son  droit. 


Ce  droit  d'exiger  de  la  compa- 
gnie intimée  des  traverses  de  ferme 
n'est  pas  un  droit  nouveau  créé  par 
l'Acte  des  chemins  de  fer  de  1903, 
et  comme  cet  Acte  ne  dit  p'as  que 
les  modes  d'iaidem.nité3  créés  par  la 
charte  de  la  comipagnie  intimée 
sont  abolis,  on  ne  peut  inférer 
qu'on  ne  peut  plus  les  faire  valoir 
devant  les  tribunaux  de  notre  pro- 
vince. 

D'ailleurs,  la  Commission  des 
Chemins  de  Fer  n'est  pas  un  tribu- 
nal complet  ;  eile_  est  un  tribunal 
si  peu  complet,  qu'elle  ne  peut  ac- 
corder de  domm.ages  ;  elle  peut  seu- 
lement les  liquider,  en  déterminer 
le  chiffre  et  c'est  tout  ;  pour  que  le 
réclam'ant  puisse  obtenir  le  mon- 
tant des  dommages  fixés,  il  faut  une 
(adjudication  subséquente  par  un 
iufrement  formel  d'un  autre  tribu- 
nal. 

Jugement  de  la  Cour  Supérieure 
unanimement  renversé. 


,Québec,  23  juin  1906. 

COLTl  DU  BAÎ^C  DF  EOI 

Présents  :  Sir  A.  Lacoste,  J.O., 
Bossé,  Blanchet,  Ouimet  et  Tren- 
holme, JJ. 

N.  332. 
David  Maltais    (demandeur   en   Cour 
Supérieure)  appelant,  et  J.  E.  A. 
Dubuc  (défendeur  en  Cour  Supé- 
rieure) intimé. 

Appel  d'un  jugement  rendu  par 
la  Cour  Supérieure  de  Québec. 

C'est  une  cause,  cependant,  qui 
a  orifiriné  dans  le  district» de  Chi- 
coutimi  ;  mais  elle  a  été  renvoyée 
à  Québec  parce  que  l'honorable  ju- 
ge Gagné  s'est  récusé,  vu  qu'il  était 
parent   avec  l'une  des  parties. 
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Il  s'agit  dans  cette  cause  d'uu 
bref  d'inionction.  par  lequel  on  de- 
mande au  tribunal  d'enaipêcher  l'in- 
timé de  faire  des  constructions 
sur  une  certaine  partie  de  terrain 
vendue  par  l'appelant  à  la  viUe  de 
Chiooutimi  pour  y  ouvrir  une  rue. 
La  Cour  Supérieure  a  refusé  de 
déclarer  le  bref  d'iajonction  per- 
manent et  renvoyé  l'action  du  de- 
mandeur— d'appelant — tant  sur  ila 
reouête  sur  injonction  interlocu- 
toire que  sur  l'action  principale. 

Les   faits   en  question     en  cette 
cause  sont  assez  comjpliqués. 

Le  3  septembre  1903,Maltais  vend 
à  la  viille  de  Ohicoutimi   :  "Une  li- 
"  sière   de   terrain  formant  la  par- 
"  tie  est  du  lot  connu  et  désigné  au 
"  cadastre   officiel     de     la   ville  de 
"  Ohicoutimi,   sous   le   No   191,   îa- 
*  quelle   mesure   environ     62   pieds 
"de  largeur,  de  l'est  à  l'ouest  sur 
"  toute  la   profondeur  qu'il   peut  y 
"  avoir  avec  la  rue  Cartier  au  nord 
"et  le  terrain  réservé  pour  la  rue 
"Price  au  sud,  par  lesqueUos  rues 
"  Cartier  et  Prioe  la  dite  lisière  de 
"  terrain  est  bornée  à  chaque  bout, 
"  et  est  aussi  bornée  à  l'est,  partie 
"par  le  terrain  de  R.  IL  Beaulieu, 
"  partie  par  le  terrain  de  J.  E.  A. 
"  Duhuo,    et   partie   par   le    terrain 
"  du  veudeur.     et  à  l'ouest     partie 
''  par  ]<■  terrain  du  vendeur  et  par- 
"  tie  par  le  terrain  de  J.  E.  A.  Du- 
"  hue.   sans   bâtisse." 
L'acte  contimie   comme   suit    : 
"  Cette   vente   est   ainsi   faite   "à 
la  charge  par  la  ville  de  Ohicou- 
timi  d'utiliser     ce     terrain    i>ouT 
nuilile  autr*^  fin  que  pour  y  ouvrir 
une    r\ic"   lorsqiie     la    chose   sera 
juciV    ncicrssaire." 
^faltais    avait    donné    antérieure- 
ment  et   à    titre   gratuit  le    terrain 
de    l'avenue    Labreoquc.    s'étendant 
de  la  rue  Racine  à  la  rue  Cartier. 
L'appelant  dit  dans  son   factum 


que  par  l'acte  qui  vient  d'être  cité, 
ii  voulait  assurer  la  continuation 
de  'l'avenue  Labrecque  jusqu'à  la 
rue  Price  ;  la  rue  Price  est  paral- 
lèle à  la  rue  Cartier  et  à  la  rue 
Racine. 

j  En  décembre  de  la  même  année, 
la  ville  de  Clhicoutimi  loue  à  IXi- 
buc,  l'intimé,  la  lisière  de  terrain 
que  Maltais  venait  de  lui  vendre 
sous  la  condition  mentionnée  i^us 
haut,  et  ce  pour  $1.00  par  année, 
I  avec  droit  -de  mettre  fin  au  bail  sur 
!  un  simple  avis  donné  par  le  Con- 
j  seil. 

Sur  ce,  Maltais  poursuit  la  ville 
pour  faire  casser  la  résolution  par 
laqueille  elle  loue  le  terrain  à  Du- 
buc,  contraircanent,  d'après  lui.  à 
l'acte  qui  défend  à  la  ville  de  l'uti- 
liser pour  nulle  autre  fin  que  pour 
y  ouvrir  une  rue.  Cette  action  est 
encore  pendante  à  Québec,  où  elle 
a  été  transmise  du  district  de 
Chicoutimi  pour  cause  de  récusa- 
j  tion. 

I  Dans  l'été  de  1904,  Dubuc,  l'inti- 
mé, cxintruit.  de  concert  avec  un 
,  nommé  Beauliou,  son  beau-frère, 
un  mur  en  pierre  ^ntre  la  rue  Car- 
tier et  leurs  propriéti's  resptxîtives 
\  sur  cette  nue.  Sujr  la  lisière  en  ques- 
tion en  cette  cause,  il  continue  ce 
mur  des  deux  côts  jusqu'à  un  point 
dans  le  milieu  de  cette  lisière  où  il 
i  place  des  poteaux  en  pierre  do 
!  taiWe  d'une  dizaine  de  pitxls  de  hau- 
!  teur  pour  y  mettre  une  barrière. 

A  la  vue  de  ces  constructions 
jdont  l'objet,  d'après  l'appelant,  pa- 
raît être  de  la  part  do  Ihibuc.  l'in- 
timé, de  s'emiparor  du  terrain  en 
litige  pour  l'utiliser  et  en  jouix 
jconmio  de  soix  propre  terrairu  cons- 
j  tatant  que  la  ville  ne  fait  rien 
[  pour  empé<'her  îhibuc  d'jigir  de  la 
[sorte,  connaissant  le  bail  du  ter- 
Irain  cyxio  la  viille  a  consenti  à  Ihi- 
buc, d'après   Maltais,   en   violation 
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de  ses  propres  droits,  rappelant 
prend  l'action  en  cette  cause  pour 
arrêter  Duibuc  dans  ses  travaux,  et 
le  forcer  d'enlever  les  constructions 
qu'il  y  a  faites,  etc. 

I>ans  le  même  temps,  l'appelant, 
— 'demandeur  en  Ciour  Supérieure, 
— ^demande  une  injonction  interlo-- 
cutoire  qui  lui  est  refusée. 

Le  défendeur  répond  à  cette  ac- 
tion en  disant  :  Que  par  acte  au- 
thentique pa'ssé  à  Ohicoutimi,  le  6 
septembre  1897,  Maltais  -a  vendu  à 
J.  D.  Guay,  l'immeuble  ci-après 
décrit   : 

"  Un  certain  terrain  ou  emplace- 
''m,ent  formant  Ta/ngile  nord-ouest 
"  du  dot  No  191,  du  cadastre  officiel 
"  de  la  ville  de  Ohicoutimi  ;  le  dit 
"  terrain  me&urera  188  pieds  et 
'■  sera  borné  au  nord  par  la  rue 
"  Cartier,  à  l'est  et  au  sud  par  le 
"résidu  du  dit  lot  191,  et  à  l'ouest 
"  par  le  No  381." 

Il  allogne  de  plus  qu'il  fut  sti- 
pulé au  dit  acte  que  Mialtais  s'en- 
fi-ag-erait  à  vendre  la  partie  est  du 
lot  ISTo  191  sur  une  largeur  de  62 
pieds,  sur  une  profondeur  égaie  à 
celle  du  terrain  '  plus  haut  vendu 
pour  nul  autre  objet  que  pour  une 
route,  que  cet  eng-agement  devait 
durer  6  ans,  et  que  si,  dans  cet  es- 
pace de  teimp'3,  la  ville  n'ouvrait 
pas  une  rue  à  cet  endroit,  le  défen- 
deur aurait  la  préférence  pour  ac- 
quérir ainsi  le  terrain  rcsjrvé  pour 
une  rue,  à  un  prix  proportionnel  à 
celui  p.ayié  vovlt  l'achat  du  terrain 
vendu  par  le  présent  acte. 

Cette  partie  du  lot  191  de  62 
pieds  de  large  est  précisément  le 
terrain  en  litige. 

En  un  mot,  l'intimé  Dubuc  dit 
que  la  ville  ne  s'est  pas  engagée  à 
ouvrir  une  rue  à  cet  endroit  en 
question  et  que  la  rue  n'est  pas 
ouverte  ;  que  par  l'acte  du  6  sep-  i 
tembre  1897  à  J.  D.     Guay     (aux 


droits  duquel  est  maintenant  Du- 
buc), que  Maltais  s'était  engagé  à 
vendre  le  terrain  en  litige  pour 
nul  autre  objet  que  pour  ouvrir 
une  rue,  cette  restriction  ne  va- 
lant que  pendant  l'esipace  de  six 
ans,  et  si  à  l'exrpiration  des  six  an- 
nées la  ville  n'avait  pas  ovvert  de 
rue,  Dubuc  (aux  droits  de  J.  D. 
Guay)  avait  la  préférence  pour 
acheter  le  terrain- 
Ce  n'est  que  quelques  jours  avant 
l'exrpiration  des  6  années,  savoir  le 
3  septembre  1903,  dit  l'intimé,  que 
Militais  vend  cette  lisière  de  62 
pieds  à  la  ville  de  Chicoutimi  qui 
l'achète  "  à  la  charge  d'utiliser  ce 
terrain  pour  nxdle  autre  fin  que 
pour  y  ouvrir  une  rue  lorsque  la 
chose   sera   ju^gée   nécessaire." 

L'app'elanti  Maltais  soutient  en 
appel  que  cette  partie  de  l'acte 
qu'il  a  consenti  à  J.  D.  Guay  où  il 
dit  :  "  Dans  le  cas  où  la  ville  n'ou- 
■'  vrirait  pas  de  rue  à  cet  endroit- 
"là,  le  présent  acquéreur  aura  le 
"  droit  de  préférence  pour  l' acquis i- 
"  tion  du  terrain  réservé  pour  la 
"  rue,  à  un  prix  proportioiuié  à  ce- 
"lui  de  la  présente  vente  ",  donne 
à  Guay  xm  simple  droit  de  préfé- 
Tence  au  oas  où  Maltais  déciderait 
de  vendire,  diroit  ciue  Guay  lui-mjême 
n'est  pas   oibligé  d'exercer, 

Eti  d'autres'  termes,  l'appelant 
Maltais,  par  cette  clause,  ne  s'est 
pas  engagé  à  vendre  et  Guay  ne 
s'est  pas  engagé  à  acheter. 

Sur  ce  point,  l'appelant  cite  les 
autorités  suivantes    : 

Dalloz,  Eépertoire,  vo.  "Vente, 
No  310  ;  4  Aubry  et  Rau,  359,  pa- 
ragraphe 322  ;  24  Laurent,  No  17. 
155  ;  1  Guillouard,  No  60  ;  1  Tro- 
plong.  No  132  :  3  Beaudry-Lacan- 
tinerie.  No  457  :  Dalloz,  Supplé- 
ment, vo.  Vente.  Nos  127,  129  et 
142. 
L'appelant  soutient  encore   qu'il 
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avait  droit  de  venidre  à  la  villu 
"  pour  nixl  autre  objet  que  pour  y 
ouvrir  une  rue,"  pvendaut  une  pé- 
riode de  (J  ans  ;  ce  n'est  qu'après 
l'expiration  des  G  ans  que  Dubue, 
l'intimé  Caux  droits  do  J.D.  Guay) 
avait  droit  à  la  préférence  pour  ac- 
quérir le  t<'rrain  en  litige  ;  or  l'ap- 
pelant Maltais  a  vendu  à  la  ville 
trois  jours  avant  l'expiration  des 
6  ans  et  "pour  nuiUe  autre  fin  que 
pour  ouvrir  une  rue." 

Il  dit  que  cette  partie  du  contrat 
de  J.  D.  Guay  (6  septembre  1897), 
qui  dit  :  "Dans  le  cas  où  la  ville 
n'ouvrirait  pas  de  rue  à  cet  en- 
droit, le  présent  acquéreur  oura  le 
droit  do  pr«ff5rence  pour  l'acqui- 
sition du  terrain  résen'é  pour  la 
me."  venant  immédiatement  après 
celle  qui  dit  "  Que  le  vendeur  s'en- 
g-affe  à  vendre  le  t(^rrain  en  litlao 
pour  nul  autre  objet?  que  pour 
y  ouvrir  une  rue  et  ce  pendant  0 
ans."  doit  se  lire  avec  cette  di^r- 
nière  et  non  pas  s'interpréter  seule. 

Il  soutient  qu'il  est  douteux  que 
J.  D.  Guay  eut  le  droit  de  oéder 
POU  droit  de  préférence  à  l'intimé 
Dubuc  et  il  invoque  à  ce  sujet  l'au- 
torité de  Dalloz,  Supplément,  vo. 
Vente.  Xo  130. 

Il  soutient  en  outre  que  l'appe- 
lant Maltais,  par  son  acte  de  vente 
à  la  ville  dt>  Ohicoutimi,  imposant 
à  cette  dernière  la  charp'  d'utiliser 
le  terrain  pour  nulle  autre  fin  que 
pour  y  ouvrir  une  rue,  a  créé  une 
servitude  pour  l'utilité  d««  U'rraiiîs 
voisins  ;  or,  Maltais  ayant  des  ter- 
rains avoisinant  à  une  servitude 
réelle  sur  le  terrain  de  la  rue  pro- 
jcté-c^  et  a.  par  ('(tnséoui'nt,  le  <lroit 
de  poursuivre  ceux  qui  le  troublent 
daîis  la  possession  de  cette  servi- 
tude. 

L'action,  d'après  lui.  dirigée  con- 
tre Dubuc  est  bien  diritrée  ;  il 
ajoute  que  le  moyen  «le  défense  in- 


voqué par  l'intimé,  fondé  sur  ce 
qu'il  est  locataire  en  vertu  d'un 
bail  consenti  par  la  ville  n'est  pas 
fondé  en  loi  :  Les  âge  et  Prud'- 
Ilomme,  27  L.  C.  J.  213  ;  Great  X. 
W.  Co..  et  Montréal  Tele^^raph  Co, 
R.  €.  S..  110  ;  6,  M.  L.  K..  G4  ; 
Lhipuia  et  Bouvier,  27  L.  C.  J., 
339. 

I  Le  première  prétention  de  l' inti- 
mé c'est  que  l'appelant  n'a  pas 
,  d'intérêt  à  prendre  la  présente 
cause  :  il  a  contraoté  avec  la  ville 
et  en  supposant  qu'il  pourrait 
réclauier  pour  lui  et  ses  con- 
cessionnaires, le  droit  de  pas- 
ser sur  le  terrain  pour  at- 
teindre }a  rue  Jacques-Cartier, 
cela  ne  lui  donnerait  pas  le  droit 
d'eonpôcher  que  le  terrain  soit  fer- 
mé par  une  barrière,  aussi  loni?- 
teanps  que  la  ville  n'en  aura  pas 
i  fait  une  rue. 

Il  dit  en  outre  que  la  ville  avait 
le  droit  de  louer  comme  elle  l'a 
fait  et  qu'il  n'y  a  dans  cet  acte  de 
la  ville  aucune  violation  des  droits 
de   rapi>elaixt. 

Les  ju«:es  Lacoste.  Bossé.  Oui- 
met  et  Trenholnie.  soit  la  majorit<'. 
jont  été  d'avis  de  eoufimié  le  jupe- 
jment,  le  jusre  Blanchet  était  dissi- 
ident. 


Québec  29  juin  1905. 

Cour  Supérieure,  par  l'honorable 
jupe  Carroll 

Côté  et  al.,  vs   le  Chemin  de  Fer  du 
Grand-Tronc 

'*  Ia's  (Knniuuleurs  ré'olament 
$358.00  de  dounnapi-^^  <le  la  compa- 
gnie du  Grand-Tronc,  parce  que, 
disent-ils,  le  7  janvi«T  dernier,  sans 
les  avoir  i)rûvenuri.  il-;  ont  d«Vl»ar- 
ffés  par  un  prand  froid  2(X)  caisses 
ù'oranKos  ([ui  ont  «x'ié  pcn<lant  le 
dôcharKcnieait  et  lors  de  leur  séjour 
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'dans  lo  hangar  à  fret  de  la  compa- 
gnic  défenideresse.  Oette  dernière 
dit  qu'elle  n'est  pas  responsable, 
que  ces  oranges  étaient  gelées  et  en 
état  de  idécompasition  lorsqu'elles 
ont  été  reçues  du  steamer  "Wellis- 
man",  de  la  ligne  Domôaion. 

''  Les  demandeurs  disent  aussi 
que  les  agents  de  la  connpagnîe  dé- 
fenderesse à  Québec  se  sont  en- 
gagés à  rembourser  les  demandeurs 
des  pertes  subies  et  que  cet  enga- 
gement lie  la  compagnie. 

"  Dans  toute  grand©  compagnie 
de  chemin  de  fer,  il  y  a  des  dépar- 
tements spéciaux  pour  'les  divers 
services  et  les  compagnies  ne  sont 
généralement  liées  que  par  les  ac- 
tes des  chefs  de  ces  départements  ; 
s'il  en  était  autrement,  il  n'y  aurait 
plus  de  limites  avuK.  responsabilités 
des  compagnies.  Dans  le  cas  ac- 
tuel, il  aurait  fallu  prouver  que 
[Rosevear,"iaffent  des  réclamations", 
s'était  engagé  pour  rendre  la  com- 
pagnie responsable.  Ce  moyen  dc-s 
demandeurs  doit  donc  être  écarté. 
"  La  preuve  démontre  que  lors 
de  la  réception  de  ces  oranges  à 
Portland,  la  compagnie  défead-î- 
resse  donna  à  la  compagnie  pro- 
priétaire du  "Wellisman"  le  reçu 
suivant  :  "  ...  200  cases  oranges 
more  or  less  froo2ien  and  slaek 
from  natural  decay."  Il  est  admis 
par  l'un  des  demandeurs  dans  son 
témoignage  que  le  dhar  réfrigéra- 
teur était  convenable.  Il  est  prou- 
vé que  lors  de  l'arrivée  de  ces  oran- 
ges à  la  Pointe  Lévis,  le  nommé 
Perkins  a  fait  un  rapport,  après 
avoir  fait  l'examen  de  30  à  40  cais^ 
ses,  que  ces  oranges  étaient  en 
mauvais  état. 

"  L'examen   à   Portland     par     le 
préposé  à  cette  fin  de  30  à  50  cais- 
ses prouve  que  ces  30  à  50  caisses 
étaient  aussi  en  mauvais  état. 
""  Mais,   disent     les  demanideurs. 


cet  examen  était  insuffisant,  il  n'a 
porté  que  sur  le  nombre  de  caisses 
plus  haut  indiqué  ;  l'examen  a  été 
superficiel,  et  la  compagnie  doit 
au  moins  payer  les  dommages  pour 
la  différence.  Le  témoin  Perkins 
préposé  à  cette  fin  dit  que  la  prati- 
que, en  recevant  une  consignation 
de  cette  nature,  n'est  pas  d'exami- 
ner chaque  oaisise,  mais  d'en  exa- 
miner un  certain  nombre.  Et  l'on 
comprend  de  suite  qu'il  serait  dif- 
ficile, sinon  impossible,  d'agir  au- 
trement. La  compagnie  défende- 
■^esse,  dans  ce  cas-ci,  est  un  agent 
in.termiédiaire. 

"Et  Duverd.y,  au  No  126,  Con- 
trat des  Transports,  dit  :  *'  Sou- 
"  vent  il  sera  très  difficile,  q'oelque- 
"  fois  impossible  à  l'entrepreneur 
"  de  prouver  sur  lequel  de  ses 
"  agents  intermédiaires  la  respon- 
''  sabilite  des  avaries  doit  peser.  Ce 
"sera  alors  lui  qui  en  supportera 
"  les  consiéquences  dans  ses  rap- 
"  ports  avec  l'expéditeur. 

"  La  possibilitié  de  découivrir 
'l'auteur  des  avaries  résultera  le 
"  plus  fréquemment  de  l'état  exté- 
"  rieur  des  colis.  Si,  par  exemple, 
"  dans  un  cas  où  il  y  a  trais  voitu- 
'''riers  successifs,  il  était  prooivé 
"  que  le  premier  a  remis  au  second 
"  les  colis  en  bon  état  de  condition- 
"  nement  extérieur,  et  si,  lors  de  la 
"  remise  au  troisième,  l'état  exté- 
"  rieur  démontrait  que  les  oolis  ont 
"  reçu  un  «hoc  ou  ont  été  mouillés, 
"'  on  devrait  en  tirer  la  oonsiéquence 
"que  les  avaries  intérieures,  s'il  y 
"  en  a,  se  sont  produites  quand  les 
"colis  étaient  aux  soins  du  second 
"  voiturier. 

"Comme  dans  cette  matière,  il 
"  im;porte  aux  agients  intêrmiédiai- 
'*  res  de  se  ménager  des  preuves 
"  pour  combattre  l'action  que  leur 
"commettant  pourrait  vouloir  di- 
"  riger  contre  eux,     on  ne  saurait 
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"  trop  leur  recomimauder  de  faire 
"constater  1' ''état  apparent"  des 
"  marohandiàeâ  qu'ils  reçoivent  ; 
"  car  s'ils  peuvent  prouver  que  les 
•'caises,  enveloippes  ou  emballage 
"n'étaient  pas  intacts  quand  ils 
'"s'en  sont  charg-és,  "il  sera  présu- 
"  miaWe  que  la  responsabilité  des 
"  avaries  ne  doit  pas  neser  sur  eux, 
"mais  sur  les  voituriers  anté- 
•'  rieurs." 

"  Je  citerai  aussi  les  Nos  123, 
124  ot  125  du  même  auteur  qui  dé 
montrent  que,  par  les  iisacres  du 
commerce,  les  commissionnaires  in- 
termédiaires ne  peuvent  que  cons- 
tater l'état  apparent  des  caisses. 

"  L'entretpreneur  principal  et 
"  primitif  du  transport  peut,  s'il  1p 
"  juge  à  propos.  proc('der  à  une 
"constatation  intérieure  des  colis 
"  à  tran-irporter,  taudis  qu'en  cours 
"de  voyag-e,  il  n'est  pas  permis 
"par  l'usapre  aux  voituriers  inter- 
"médiaires  d'ouvrir  les  colis  ; 
"ce  qui  d'ailleurs,  il  cause  des  for- 
"  malités  à  observer,  entraînerait 
"des  retards  toujours  préjudicia- 
"  blos  aux  oxipéditions  commercia- 
"  les." 

"  iSerait-il  raisonnable,  dans  oo 
cas-ci.  d'exiger  que  la  compagnie 
dcfiemderesse  eût  ouvert  chaque 
caissf  d'orange,  les  examiner  une 
par  une,  afin  de  pouvoir  faire  le 
partage  des  bonnes  et  des  mauvai- 
se>s.  ce  n'i'st  pas  l'usage,  et  ça  ne 
serait   pas  raisonnable. 

"J'en  {'onclus  i\\n'  l'cxamcti  à 
Portland  do  40  à  50  caisses  d'une 
mémo  oonsiigiiation  de  200  caissea 
était  suffisante,  et  crée  une  pré- 
somption violente  que  les  200  cais- 
ses étaient  dans  hy  même  état  quo 
celles  qui  ont  éti'  exaniinéos.  L'on 
a  dit  que  des  oranges  phis  ou 
moins  gulées  pouvaient  être  rame- 
nées à  leur  étnt  n;iturel.  Mai.-*  la 
preuve  do  ce     fait     incombait  aux 


demandeurs.  Un  témoin  désinté- 
ressé, Dagneau,  dit  que  cela  dépend 
du  degré  de  froid  qu'aurait  subi 
l'orange  ;  quelquefois  l'orange  re- 
venait à  son  état  naturel  et  quel- 
quefois le  procédé  ne  réussissait 
pas. 

Sur  le  tout,  je  suis  d'avis  que 
l'action  n'est  ijas  prouvée  et  (lu'elle 
doit  être  renvoyée. 


Québec,  30  juin  1905. 
Cour  de   Révision. 

Présents  :  Routhier,  J.  C.  Larue 
et  Langelier,  JJ. 

Germain  vs  W.  Price  et  al. 

Routhier,  J.  C. — '  C'est  une  ac- 
tion petituire  par  laque. le  le  «.le- 
maudeur  revendique  une  lisière  de 
terrain  qui  longe  la  Rivière  Ste- 
Ajuie,  et  qui  ost  occupée  par  un 
uomaué  Grandbois  qui  y  met  du 
bois,  et  y  a  fait  certaines  construc- 
tions en  vertu  d'un  bad  que  lui  a 
consenti  William  Fxice. 

"  L'action  est  coaitre  Price  et 
•Grandhois,  et  le  demandeur  n'in- 
voque pas  d'autre  titre  de  proprié- 
té qu'un  "droit  d'alluvion''. 

"  Ce  terrain,  dit-il.  est  un  ter- 
raui  d'ialluvion  qui  est  venu  s'ad- 
joindre à  ma  tenrc  et  j'en  suis  ain- 
si  devenu   propriétaire. 

"  Price  par  sa  défense  dit  qu'*l 
e^t  propriétaire  de  la  seigneurie 
Ste-Aune.  et,  comme  tel,  proprié- 
taire aussi  de  la  rivière  et  des  île* 
qui  s'y  forment  ;  que  le  terrain  en 
question  est  uJie  île  qui  c'est  for- 
mée dans  lo  lit  de  la  rivière  ot  lui 
aiM)artient. 

"  Ivc  jugement  di'  la  Cour  Supé- 
rieure no  décide  pas  que  Prico  cet 
propriétaire,  ot  ce  n'était  pas  né- 
cessaire non  plus.  11  décide  seule- 
ment  que   lo   demandeur     ne   l'est 
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vas.  parce  que  ce  n  est  pas  wx  tex- 
Taiai  d'alluvion  imperceptiblement 
et  insensiblement  formé  suivant 
les  termes  de  l'article  420  C.  C.  ; 
mais  que  c'est  un  amas  énorme  de 
tertre  provenant  de  l'éboulis  de  St- 
Alban,  (mars  1894)  entraîné  subi- 
tement, qui  s'est  arrêté  sur  une 
batture  dans  la  rivière,  y  a  formé 
une  île  quii  s'est  ensuite  élargie  de 
manière  à  reiioindre  presque  la  ter- 
re ferme  vis-à-vis'  des  terrains  du 
deanandeur  et  de  sesi  voisins,  et 
qu'il  n'en  n'est  pas  devenu  pro- 
priétaire en  vertu  de  la  loi. 

"  Au.  point  de  vue  des  faits",  le 
.iue:ement  ne  peut  être  attaqué.  Il 
est  bien  prouvé  qu'il  s'agit  d'im 
''phénomène  d'avulsion"  extraordi- 
naire. Etendue  de  terre  arrachée  à 
St-Ajlban  et  transportée  par  la  ri- 
vière Jusqu'à  son  eanbouohure,  et 
venue  s'iéchouer  là  sur  une  bat- 
ture, mesurant  environ  100  arpents 
en  superficie. 

Elle  a  formée  d'iabord  une  île, 
séparée  de  la  terre  ferme  par  vai 
chenal  de  chaque  côté.  Mais  natu- 
rellement par  le  dépôt  des  teri-es 
que  la  rivière  continuait  de  char- 
rier le  chenal  du  nord  qui  lon^e 
la  terre  du  demandeur,  s'est  peu 
à  peu  rempli  à  certains  endroits, 
et  dans  les  eaux  basses,  il  paraît 
qu'on  y  pasise  à  pieds  et  en  voiture. 
Ailleurs,  le  chenal  subsiste,  affir- 
ment plusieurs  témoins. 

Or  quel  droit  ces  formations  de 
terr>e  nouvelle  ont-elles  pu  confé- 
rer nu  demiandeur  ? 

Il  ne  peut  invoquer  l'art.  420  C. 
C,  qui  dit    : 

"  Les  atterrisseonents  et  accrois- 
sements qui  se  forment  successive- 
ment et  imperceptiblement  aux 
fonds  riverains  d'mi  fleuve  ou  d'une 
rivière   s'appellent   alluvions. 

"  O.u'e  le  fleuve  ou  la  rivière  soit 
ou  non  navigable  ou  flottable,  l'al- 
luvion    qui    en    procède    profite    au 


propriétaire  riverain,  à  la  charge, 
dans  le  premier  cas,  de  laissex  le 
marchepied  ou  chemin  de  halage". 

Il  prétend  pouvoir  invoquer  l'art. 
423  C.  C.    : 

"Si  un  fleuve  ou  ixae  rivière,  na- 
vig'able  ou  non,  enlève  par  une 
force  subite,  une  partie  considéra- 
ble et  reconnaissable  d'un  champ 
riverain,  et  la  porte  vers  un  champ 
inférieur  ou  sur  la  rive  opposée,  le 
propriétaire  de  la  partie  enlevée 
peut  la  réclamer  ;  mais  il  est  tenu, 
à  peine  de  déchéance,  de  le  faire 
dans  l'année  à  compter  de  la  pos- 
session qu'en  a  prise  le  propriétai- 
re du  fonds  auquel  elle  a  été  réu- 
nie." 

Mais  en  réalité  les  faits  prouvés 
ii'en  .iustifient  pas  l'application.  La 
masse  de  terre  emportée  n'est  pas 
venue  s'adjoindre  à  la  rive  du  ter- 
raioi  du  demandeur.  EUe  s'est  arrê- 
tée en  plein  chenal  de  la  rivière 
sur  une  batture.  Elle  s'est  annexée, 
incorporée  "au  lit  même"  de  la  ri- 
vière. Or  le  demandeur  n'est  pas 
propriétaire  du  lit. 

Quel  est  le  principe  en  miatière 
d'alluvion  ?  quelle  est  la  nature  et 
quel  est  le  nom  même  de  ce  mode 
d'acquérir  ?  Cfest  l'")accession", 
c'est  "  l'union  ",  "l'incorporation"* 
d'un  corps  à  un  autre  corps  qui 
vous  appartient. 

Or,  ici  "l'union"  a  été  faite  en- 
tre la  terre  enlevée  et  le  "lit  de  la 
rivière".  Dans  ce  cas,  c'est  le  Sou- 
verain, "propriétaire  du  lit",  qui 
devient  propriétaire  du  terrain  an- 
nexé, et  si  le  Souverain  a  concédé 
ce  droit  à  William  Priée,  c'est  ce- 
lui-ci. 

L'article)  applicable  esti  dono 
l'article  424  C.  C.    : 

"  Les  îles,  îlots  et  aterrisements 
qui  se  forment  dans  le  lit  des  fleu- 
ves ou  des  rivières  navigables  ou 
flottables,  appartiennent  au  Soujve- 
rain.  s'il  n'y  a  titre  au  contraire". 
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Les  autorités  françaises  ne  font 
rie  controverse  que  sur  l'artide 
559  C.  N.,  que  notre  article  423 
C.O.  reproduit.  Mais  il  n'y  a  qu'une 
opinion  sur  Tartiole  560  reproduit 
par  notre  article  424  C.C. 

Aillons  plus  loin  et  supposons 
qu'au  lieu  de  former  une  île,  la 
masse  de  terre  (100  arpents)  se 
soit  attachée  au  rirap:e  du  deman- 
deur, il  n'y  aura  toujours  que  le 
"bord"  de  cette  vaste  étendue  qui 
adhérera  au  rivage.  Mais  le  reste 
es't-il  resta  flottant  ?  évidefmment 
non.  Il  a  "arlhéré  au  fond  de  la  ri- 
vière", lui.  C'est  avec  le  fond  qu'il 
.y  a  eu  "accession,  union,  incorpo- 
ration." Or.  ce  fond  n'appartient 
pas  au  demandeur. 

Donc,  même  dans  cette  h^-po- 
thèse,  le  demandeur  ne  pourrait 
pas  prétendre  avoir  acquis  par 
''aiecession"  une  pareille  étendue 
de  terre.  Tout  au  plus  pourrait^l 
souitenir  que  l'étroite  lisière  qui  a 
adhéré  lui  appartient  par  droit 
d'accession. 

Et  c'est  pe<ut-être  parce  qu'il  y 
aura  là  une  diRtinebion  à  faire,  une 
diflFcrence  entre  la  lisière  qui  aurait 
adhéré  à  la  rivière,  et  le  reste  qui 
se  serait  incorporé  au  lit,  que  l'ar- 
tùclc  423  C.O.,  comme  l'article 
559  iC.  N.,  ne  se  prononcent  pas. 

Ils  laissent  à  dédider  suivant  les 
faits  prouvas  et'  suivant  les  princi- 
pes posés. 

Fuzier-IDenmiu,  vo.  Alluvion, 
yio  451   : 

"Si  le  (Iwtachcmcjit  opéré  trans- 
porto la  partie  (<le  terre)  enlevée 
dans  le  iK'rimêtre  a<liiiinistratif  du 
lit  du  fleuve,  il  faiulra.  par  aivpli- 
eation  do  la  tli'orie  jfénérale  de  la 
déliiniitati(«i,  dire  que  ce  fond  n'ap- 
partient pas  au  riverain.  Il  appnr- 
riendra  certainomont  à  l'Ktat.  et 
preiidni   place  dwns  le  <lomnin<\" 


Baudry-Lacantinerie,  Des  biens. 
Xo  384,  réfute  l'opinion  que  pré- 
tend y  trouver  le  demandeur  au 
Xo  382. 

Revision  rejetée  arec  dépens,  et 
jugement  de  l'honoraple  juge  Car- 
roll  imanimement  confirmé. 


Québec,  23  juin  1905. 
COUR  DU  BAÎ^C  DU  ROI 

Xo  333. 

Présents  :  Sir  A.  Lacoste.  J.C, 
Eossé,  Blanchet,  Ouimet  et  Tron- 
holme,  JJ. 

David  Maltais  (défendeur  en  Cour  Su- 
périeure)   appelant,    et    J.  E.  A. 
Dubuc  (demandeur    en    Cour 
Supér,|eure)    intimé. 

Dans  cette  cause,  l'intimé  Dubuc 
se  plaint  que  l'appelant  Maltais 
est  entré  sur  un  terrain  dont  il  a 
li'.  ix)ssesion  depuis  5  ans  et  que  le 
dit  Maltais  a  enlevé  et  arradlié  \me 
clôture  existant  sur  ce  terrain,  et 
qu'il  a  empôobé  à  main  année  1  ia- 
tinvé  Dubuc  «le  nJover  et  refaire 
la  dite  clôture.  Et  do  ce  chef  il  ré- 
t-lame  de  l'appelant  Maltais  la 
somauo  do  $250.00  a\-ec  les  coucdu- 
.■^ions  de  l'action  jjossessoire  com- 
me suit  :  qu'"il  soit  d<Vlnré  que  lo 
"«lenuiiuk'ur  a  droit  à  la  joui-^saaice 
"et  i)ossession  jiaisiblo  do  l'immeu- 
'•  Wo  ci-haut  décrit,  qu'ordre  soit 
''  donné  au  déffendeiir  d'abandonuer 
**  SOS  entn'prises  sur  le  dit  torrain, 
"  <ie  r<'»\a<"uer  sans  délai  et  de  rétia- 
'  blir  l'état  des  lieux  t<d  qu'il  était 
**  avant  los  voies  doait  lo  défe-adeur 
"se    irlaint."... 

L'appelant,  par  <a  défense,  n  Xii6 
toutes  les  !iJiUV:rtions  de  l'action. 

!>'  ju4fcnnent  do  la  Cour  Supé- 
rieure a  '*  coiulamné  le  défemleur  à 


"  abaiidcwinier  ses  entreprises  soir  le 
*'■  dit  terrain  et  à  rctablir  l'état  des 
"  lieux  tel  qu'il  était  avant  les  voies 
"de  faits  et  acte  de  violence  dont 
^  se  pJaint  le  demandeur"  et  eu  sus 
à  payer  $20.00  de  donaimages,  avec 
intérêts  et  dépens. 

L'appelant  soutient  que  l'intiané 
n'a  pas  fait  de  preuve  qu'il  ait  ar- 
raché Tuie  clôture  construite  par 
l'intimé  à  'l'extrémité  nord"  du 
terrain  de  ce  dernier.  C'est  à 
''  l'extPÔmité  sud"  que  l'appelant  a 
(brisé  une  olôture  ;  il  prétend  donc 
que  l'intimé  ne  pouvait  faire  cette 
preuve   sans   amender  son  action. 

L'appelant  soutient  de  plus  que 
l'action  de  l'intimé  est  une  action 
poss.essoiire  en  réintégrande  ;  or, 
dit-il,  cette  action  ne  peut  exister 
qu'ien  autant  qu'il  y  a  dépossession, 
et  cet  élément  dans  la  présemte 
cause  faisant  défaut,  il  s'en  suit 
que  l'aetion  est  maj  fondée  et  au- 
rait dû  tftre  une  action  "  en  com- 
pilainte  "  et  non  "eoi  réintégrande". 
Et  à  l'appui  de  sa  thèse,  il  cite  les 
autorités  suivantes  : 

DlaJiloz,  Supplénuent,  vo.  Actions 
posisessoires,  I^Tos  21  et  suivants  ; 
Arohambault  et  Senâis,  vo.  Réinté- 
grande, No  21. 

Comme  autre  argument,  il  invo- 
oue  le  fait  que  l'intimé  n'est  que 
locataire  et  qu'il  n'a  pas  qualité 
pour  poursuivre  au  possessoire,  ni 
*■'  en  complainte,"  ni  "  en  réinté- 
grande" :  1064.  1065,  1066  C.  P.  : 
Dalloz,  vo.  Actions  posseasoires. 
Nos  97,  101,  303,  105,  124  et  125  ; 
1  Garçonnet,  p.  556  ;  Pandectes 
françaises,  vo.  Actions  posisessoi- 
Tes,  No  684  ;  Hardy  &  Harpin.  28 
L^CJ.,  281,  a.BJl..;  Ricard  & 
OhicojTie,  24  L.J.,  p.  4,  Cour  de 
Revision  ;  Great  North  Western 
Telesrraph  Co.  &  Montréal  Tele- 
graph  Co.,   6  M.L.R.,  74,  confirmé 


par  la  Cour  Suprême,  20  R.  C.  S., 
170,  etc. 

L'intimié,  de  son  côté,  soutient 
que  son  action  peut  être  mainte- 
nue, et  comme  action  en  réinté- 
grande et  comme  action  en  dom- 
mages. 

"  Dans  l''ancîen  droit,  dit- il,  on 
"  distinguait  l'action  possessoire 
'•'  en  oomipiainite  de  l'action  possea- 
"  spire  en  réintégrande.  Pour  l'ac- 
■'  tion  en  complainte,  U  fallait  la 
"possession  annale  à  titre  de  pro- 
"priétaire,  pour  l'action  en  néin- 
"  tégrande  lia  détention  matérielle 
"  aetueffle  suffisait.  Mais  il  fallait 
"  que  celui  qui  y  avait  recours  eût 
"  été  dépossédé  par  violence.  Elle 
'  procédait  du  principe  que  la  vio- 
"lence  ne  peut  créer  de  droits  ; 
"  sa  raison  d'être  était  dans  une 
"  voie  de  fait  qui  troublait  la  paix 
*'  publique,  et  son  objet  immédiat 
'"  la  réparation  d'un  acte  illicite, 
"  d'un  délit,  d'après  la  maxime  : 
"spoliatus  ante  omnia  restituen- 
"dus."  C'était  l'interdit  "unde  vi" 
•'  du  droit  rom^ain. 

"  Ni  la  possession  annale,  ni 
''  r"animus  domini"  n'étaient  né- 
"cessaires.   Le   fait   suffisait. 

"  Plusieurs  auteurs  lui  donnaient 
■'même  le  caractère  d'une  action 
"  pulrement  personnelle,  "ex  delic- 
to". 

Autorités  citées  :  9  Pothier, 
(Bugnet),  303.  No  123  ;  2  Pigeau, 
p.  9-132  ;  Ancien  Denisart,  vo. 
Complainte,  No  14. 

L'intimé,  plus  loin  s'exprime 
ainsi    : 

"  Il  semblait  difficile  de  mainte- 
"  nir  l'action  possessoire  (la  réin- 
"  tégrande)  sans  possession  ^annale 
"  dépossession,  violente. 

"  Cependant,  dans  la  controverse 
"soulevée  à  ce  suiet,  c'est  la  doc- 
"  trine  qui  a  prévalu." 
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Et  l'intimé  cite  :  Pardessus,  ser- 
vitude. No  333  ;  2  Proudhon,  Do- 
maine privé.  Nos  491  et  492  ;  2 
Aubry  et  Rau.  paragraDhe  189,  p. 
164,  4ènie  édition  ;  Dalloz,  liéper- 
toire,  vo.  Action  possessoire.  Nos 
25,  97  et  suivants  ;  Dalloz,  Réper- 
tK)ire,  supplément,  actionj  posises-^ 
Boire,  Nos  21  et  suivants  ;  Ar- 
chambault  et  Senlis,  vo.  Réinté- 
iffrando,  Nos  1,  2,  3,  4,  25  et  26  ; 
Demarquet,  act.  poss.  131  ;  Lecon- 
te.  act.  poss.  Nos  116  et  117  ;  Bon- 
fils,  procédure.  No  181  ;  Roprau, 
procédure  sur  art.  23  ;  Fuzier-Her- 
man,  etc. 

La  Cour  d'Appel  à  Tiuian imité 
a  maintenu  le  juprement  de  la  Cour 
Supérieure  quant  à  la  condamma- 
tion  pour  la  somme  de  $20.00  pour 
dommag'es,  mais  elle  a  rejeté  les 
conclusions  au  possessoire  de  l'ac- 
tion, et  partant  elle  a  maintenu 
l'appel  avec  dépens,  et  n'a  accordé 
aii  demandeur,  en  1ère  instance,  que 
les  frais  d'une  action  de  $20.00  en 
Cour  de  Circuit,  au  lieu  des  frais 
de  l'action  possessoire. 


Mêmes  parties  devant  les  mêmes 
iu^res  : 

No.  334. 

^  Action  sonihlnble  en  tout  à  l'ac- 
tio-n  précédente,  sauf  nue  la  pre- 
mière est  i)our  ''  avoir  arraché  une 
dôture  le  6  septembre  dernier"  et 
celle-ci^  est  pour  '"  avoir  enlevé  et 
arraché  un  mur  de  niorrc  le  17  si>t>- 
tembre  dernier".  Cette  action  a 
également  les  concliiâions  posses- 
«oires.  nuiis  ne  réclame  nue  $125.00 
de  dommacrcs. 

Oommt*  dans  l'autre  cause  le  ju- 
aremient  de  la  Cour  ^"Méricure  a 
ftocordé  l(^3  conclusions  poss(>'ssoires 
de  l'action,  et  uni-  somme  di>  $25.00 
do  dommapres. 


Les  parties  ont  invoqué  respecti- 
ments  et  de  chaque  côté  le:*  mêmes 
artruments  ;  il  est  inutil©  d'y  reve- 
nir. 

Le  jugement  de  la  Cour  d'Appel 
dans  cette  cause  a  été  semblable 
au  jugrement  rendu  dans  l'action 
précédente  :  juprement  confirmé 
quant  au  montant  des  dommapea 
mais  renversé  ciuant  aux  conclu- 
sions possessoires  de  l'action,  avec 
dépens  en  appel,  et  n'a  accordé  au 
demandeur,  en  1ère  instance,  que 
les  frais  d'une  action  de  $25.00  en 
Cour  de  Circuit,  au  lieu  des  frais 
de  l'action   possessoire. 


No  1963. 

Cour   Supérieure,   Québec. —  Par 
l'hon.  jujje  Larue. 

I  E.     Rousseau,     demandeur     vs     Les 
j  Soeurs  de    la    Charité,     défende* 


Le  demandeur  poursuit  lea  dé- 
fenderesses, propriétaires  db  l'asilo 
de  Beauport.  en  donunaffes  au  mon- 
tant de  $25,000.  partie  que  les  dé- 
fendeKttses  l'aurnient  interné  du- 
1  rant  144  jours  dans  leur  asile  et 
ilui  auraient  fait  subir  les  mauvais 
I  traiU-nwjits  ciu'il  énumère.  alors 
qu'il   n'était   pas   en  démence. 

Jais  défendvrecised  ]>lai<leut  eu 
substaïu'c  qu'elles  sont  propriétai- 
'  res  do  l'asile  de  Beauport  et  de 
i  ^lastaï.  où  \vs  aliénés  sont  reçus, 
lo»r<'w  et  p«^nsi<nmés  ;  <iue  lo  deanon- 
deur  a  étt'i  interné  d'urjrenco.  nlors 
qu'il  était  fou  furieux  et  »lan»re- 
reux  ;  qm'  cet  ititenioment  a  eu 
lifu  d'almnl  sur  un  ordre  provi- 
soire du  surinU'iulant  nuVlical  crni- 
finné  <iuel»iuevS  Jours  après,  et  avec 
le  c<»iis«Mitnnont  d«v*  uuMubres  «le  la 
famille  du  d<*man«lour  et  de  son 
épou.Ho  :  qu'il  a  reçu  î\  Vosile  t<iU3 
les  soins  que  requérait  sa  maladie, 


—  60  — 


et  elles  nient  les  autres  allégiations 
de  la   déclaration. 

Elles  produisent  différentes  piè- 
ces, entr'autres  l'exhibit  B. 

Cet  exhibit  comprend  3  docu- 
ments ;  intitulés  formxJes  A,  B 
et  C. 

La  formuile  A  est  une  demande 
d'admisision  du  demandeur  à  l'asile 
des  aliénés  de  Beauport.  Elle  est 
signée  "  O.  Rousseau  "  et  paraît 
avoir  été  assermentée  devant  "  N. 
Trahan,  J.  P.'',  le  26  mai  1903,  à 
Nicolet  ; 

La  formule  B,  dont  la  seconde 
partie  est  un  certificat  médical,  at- 
testant que  le  demandeur  est  un 
aliéné  qu'il  convient  de  renfermer. 
Elle  est  si^rnée  "  A.  O.  Cloutier, 
M.  D."  et  paraît  avoir  été  asser- 
mentée à  ISTicolet  devant  "  N.  Tra- 
han, J.  P.".  le  26  mai  1903   ; 

La  formule  C  est  une  annxe  du 
certificat  médical,  signée  "A.  O. 
Cloutier,  M.  D.'\  à  Nicolet,  le^  25 
mai  1903,  et  assermentée  au  même 
endroit  et  à  la  même  date  par  "N. 
Trahan,  J.  P." 

Le  demandeur  ne  paraît  pas 
avoir  répondu  à  ce  plaidoyer. 

Il  s'inscrit  en  faux  contre  ces  3 
pièces. 

Les    défenderesses     ont     déclaré 

qu'ellesl  entendaient  se  servir  de 
ces  pièces. 

Le  18  octobre  1904,  les  moyens 
de  faux  du  demandeur  ont  été  si- 
gnifiés   aux   défenderesises. 

Ces  moyens  de  faux  sont  en 
substance  les  suivants    : 

1.  La  formule  A  est  fausse. 

O.  Rousseau  ne  l'a  jamais  signée 
en  présence  du  nugre  de  paix  Tra- 
han   ; 

0.  Rousseau  n'a  jamais  été  as- 
sermenté   ; 

O.  Rousseau  n'a  pas  signé  le  26 
mai  1903. 

K.  Trahan  a  signé  et  attesté  le 
dit  document  faussement  et  illéga- 


lement en  l'absence  du  dit  0.  Rous- 
seau ;  les  dits  0.  Rousiseau  et  N. 
Trahan  ne  'se  sont  pas  vus,  ni  par- 
lés,   ni    rencontrés. 

2.  La  formule  B  est  fausse. 

Le  Dr  Cloutier  n'a  pas  été  asser- 
menté ni  par,  ni  devant  N.  Trahan, 
J.  P.,  à  Nicolet,  le  26  mai  1903,  ni 
avant,  ni  après  cette  dite  date. 

Le  certificat  du  l)r  Cloutier,  re- 
latif aux  s.-vmptômes  mentionnées 
est  faux,  de  même  que  les  rensei- 
gnesments  y  donnés. 

3.  La  formule  3  est  fausse. 

Le  docuonent  n'a  pas  été  signé  le 
25  mai  1903  et  il  a  été  antidaté 
pour  le  faire  concorder  avec  la  de^ 
mande  d'admission  de  O.  Rousseau. 

Le  Dr  Cloutier  n'a  pas  signé  et 
n'a  pas  assermenté  le  dit  document 
le  25  mai  1903,  non  plus  que  le  juge 
de  paix  Trahan. 

Les  réponses  données  sont  faus- 
ses et  nullement  à  la  connaissance 
du  Dr  Cloutier. 

Les  défenderesses  ont  assigné  en 
garantie  les  isusdits  O.  Rousseau, 
Dr  Cloutier  et  juge  de  paix  Tra- 
han, pour  les  obliger  d'intervenir 
sur  la  demande  en  faux  et  prendre 
fait  et  cause  pour  elles. 

Ces  derniers  (défendeurs  en  ga- 
rantie)  ont  produit  comparution. 

Les  défenderesses  ont,  malgré 
leur  demande  en  garantie,  produit 
leur  défense  à  la  demande  en  faux 
(datée  25  fév.) 

Le  demandeur  a  produit  sa  ré- 
ponse à  cette  défense  (réponse  da- 
tée 3  mars  1905). 

Le  Y  mars  1905,  les  défenderes- 
ses ont  aussi  inscrit  en  droit  contre 
l'inscription  de  faux  et  contre  les 
moyens  de  faux  ci-haut. 

Les  raisons  par  elles  invoquées 
sont  les  suivantes   : 

1.  La  fausseté  des  pièces  ne  peut 
affecter  le  résultat  de  la  cause 
qu'en  autant  que  les  défenderesses 
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l'auraient  connue    et  auraient  a^î 
de  mauvaise  foi   ; 

2.  Le  faux  ineidont  n'étant  qu'iui 
moyou  de  prcaivc,  lo  <k"niand<nir 
n'avait  pas  <lroit  d'y  roc-ourir  quo 
comniie  incident  d'une  contestation 
des  faits  invoqués  dans  le  plai<loyor 
do  la  déffeiidorcsse.   et  aprC-s   avoir 

répondu  à  «•<•  jjlaidoyor  : 

3.  La  fa\iftseté  dofi  faits  dcVdarés 
dans  les  forimul<>s  B  et  C  ne  cons- 
titue pas  un  moyen  de  faux,  et  les 
faits  déclarés  dan^s  les  dits  certifi- 


cats peuvent  être  contredits  par  té» 
moins,  sans  l'inscription  de  faxix  ; 

4.  Les  pièces  arguées  de  faux  ne 
sont  pa3  dos  actes  a utlion tiques. 

Ives  asiles  «l'aliénés  sont  s<ius  le 
contrôle  et  la  sun-eiUauce  du  gou- 
\truenieTxt,  31S2  S.  R.  Q. 

Ix's  propriétaires  de  ces  asiles 
peuvent,  s'ils  en  ont  rt>çu  l'autori- 
sation du  licutt-nant-pouverneur, 
recevoir  dans  leurs  établissements 
lo>9  aliénés  qui  peuvent  payer  les 
frais  do  Itnir  entretien,  do  leur  sé- 
jour et  triiilenient,  318S  S.  R.  Q. 
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Mais  l'admission,  de  ces  aliénés 
est  isoTunise  aux  formalités  meai- 
tioMiées  avix  formules  A.  B  et  C. 

Les  défend'eretsses  disent  :  nous 
avonjs  reçu  et  nous  étions  tenues  de 
recevoir  dans  notre  établissement 
tm  malade  qu'on  nous  amenait  mu- 
ni des  documents  requis.  Que  ces 
docfuments  soient  faux  ou  non,  nous 
ne  sommes  pas  responsableis,  à 
moins  qu'on  nous  accuse  de  mau- 
vaise foi. 

Je  trouve  cette  allégation  de 
mauvaise  foi  tant  expresse  qu'im- 
plicite dans  les  parap^raphes  2,  3,  4, 
5  et  19  de  la  déclaration. 

Le  faux  incident  est  un  made  de 
preuve.  Ox,  le  demandeur  aurait 
dû  repondre  au  plaidoyer  et  inyo- 
quer  la  fausseté  des  pièces  dans 
leur  réponse,  avant  de  produire 
leur  demande  en  faux. 

L'inscription  de  faux  n'est  pas 
une  exception  de  prooédxtre,  mais 
une  défense, — eUe  est  ouverte  en 
■tout  état  de  cause,  etc. 

Eousseau  &  Laine,  vbo,  faux  in- 
cident civil,  No  37,  qui  cite  les  ar- 
rêts et  auteurs  suivants    : 

Paris,  30  août  1810  ;  Rennes,  16 
fév.  1813  ;  Cass..  13  avrH  1823  ; 
Balloz.  E/ép.  vo.  faux  incident,  No 
36  ;  Berriat.  p.  216  ;  Carré,  863  ; 
2  Favard,  p.  559,  etc. 

Notre  artidle  228  dit  que  cette 
demande  peut  être  faite  en  tout 
état  de  causie  jusqu'à  la  clôture  de 
l'enquête,  et  même  après,  iusqu'à 
jugement,  en  jnsitifiant  que  la  con- 
naissanoe  du  faux  a  été  acquise  de- 
puis la  olôtuire  de  l'enquête. 

Je  ne  trouve  aucun  texte  qui 
obliffe  la  partie  qui  yeut  s'inscrire 
en  faux  de  répondre  d'abord  au 
plaidoyer  qui  invoqiue  cette  pièce. 

Comme  la  procédure  dans  la 
cause  principale  est  suspendue 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  fait  droit 
sur  rinscription  de  faux  (228  C.P.) 


la  partie  sera  en  droit  de  répondre 
après  le  jugeonent  sur  l'inscription 
db  faux. 

La  fausseté  des  faits  n'est  pas 
matière  à  inscription  de  faux. 

Les  sous-paragraphes  (c)  et  (d) 
du  paragraphe  2  des  moyens  de 
faux  s'attaquent  à  la  véracité  des 
réponses  données  par  le  Dr  Clou.' 
thier  dans  son  certificat,  relatives 
aux  s.ymptômes  qu'il  mentionne  ; 
le  sous-paragraphe  (g)  du  para- 
graphe 3  des  moyens  de  faux,  dé- 
clare que  les  choses,  matières  et 
faits  contenus  et  allégués  dans  les 
réponses  données  aux  demandes 
sont  faux  et  non  fondés  en  fait. 

L'inscription  de  faux  n'est  néces- 
saire que  pour  contredire  l'officier 
qui  a  reçu  ^xa.  acte  authentique,  sur 
des  faits  dont  il  a  une  connaissan- 
ce personnelle  et  qu'il  avait  mis- 
sion de  constater.  Elle  ne  l'est  pas 
pour  le  contredire  sur  des  faits 
qui  lui  ont  et?  rapportés. 

Langelier.  de  la  preuve.  Nos  379 
et  suivants. 

1  Boitard,  425  ;  19  Laurent,  133. 

Rousseau  et  Laisné,  vbo  faux  in- 
cident civil.  No  14. 

Dalloz,  miêmess  mots.  No  53.  Tl 
n'y  a  pas  lieu  à  l'inscription  de 
faux  "  contre  les  énonciations  de 
l'acte  authentique  et  que  l'offieier 
instrumentaire  n'a  pas  reçu)  la  mis- 
sion spéciale  de  constater." 

6,  Mignault,  p.  25. 

Co-ssette  et  Vinette,  R.J.O.,  7,  B. 
R.,  512. 

Boyon  et  Doyon,  3  Eev.  Critîc., 
110. 

Adams  et  Mulâigan,  R.J.O.,  20, 
C.  S.  251. 

Ces  allégations  des  sous-paragra- 
phes (c)  et  (d)  du  paragraphe  2, 
et  du  sous^aragrapihe  (g)  du  pa- 
ragraphe 3  des  moyens  de  faux,  de- 
vraient disparaître. 
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J'en,  arrive  à  la  quatrième  et 
principale  raison  à  l'appui  de  l'ins- 
cription en  droit. 

Les  pièces  argnées  de  faux  ne 
Bont  pas  des  actes  authentiques  et 
l'on  ne  peut  s'inscrire  on  faux  que 
coaitre  les   actes   authentiques. 

En  France,  par  suite  de  l'ordon- 
nance de  1737,  l'inscription  do  faux 
pouvait  être  faite  à  l'encontro  de 
toute  pitKîe  communiquée  ou  pro- 
duite (tit.  2,  art.  1er),  que  cette 
pièce  fut  authentique,  ou  sous  seinpr 
privé. 

Pothier,  procédure  civile.  Xo  7C.'». 

Serpillon.  Code  du  faux,  149. 
Pisreau  seul  no  radmcttni;    pns. 


Le  Code  Napoléon  l'a  aussi  adop- 
tée de  la  même  manière,  art.  214. 

2   Garsonnet,   p.  470. 

Dalloz,  Rép.  vbo  faux  incident 
38  et  auteurs  cités. 

Voir  les  auteurs  cités  par  Bossé 
J.,  in  re  I^marche  et  Bninelle.  R. 
J.  O.,  3  C.  B.  R.  p.  79. 

L'ordonnance  de  1737  n'a  pas  été 
enretristréo  au  conseil  supérieur  et 
par  oons(Viu«Mit  n'a  jamais  été. en 
vi*rueur  dans  la  province  de  Qué- 
bea 

C'est  pour  cette  raison  que  la 
Cour  du  Banc  de  la  Reine,  dans  la 
cause  ci-dessus  do  Lamarche  et 
Brunelle  a  décidé  qu'on  ne  pouvait 
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s'insorire  en  faux  que  contre  un 
acte  authentique  et  non  contre  un 
acte  isouis  seinsc   privé. 

Je  réfère  au  renniarquable  travail 
de  K.  le  jugre  Bossé,  qui  a  prononcé 
le  .iusement  en  cette  cause  et  qu'on 
trouvera  aux  ip.  77  et  suivantes  du 
3e  vol.  des  Eapports  cli-dessus. 

Qu'est-ee  qu'un  acte  authenti- 
que ?  C^est  celui,  dit  Pipeau,  Proc. 
du  Chatelet,  p.  42,  qui  est  reçu  par 
un  officier  public,  avec  les  formali- 
tés établies  par  les  lois  et  règle- 
ments. Pothier,  oblig.  No  730  les 
définit  ceux  qui  sont  reçus  par  un 
officier  publie,  avec  les  solennités 
requises. 

6,  Mignault,  p.  12  :  "  On  entend 
par  écrit  authentique  celui  oui  est 
reçu  avec  les  formalités  requises, 
devant  un  lofficier  public  qui  a  le 
pouvoir  de  certifier  le  fait  qu'il 
énonce. 

Notre  art.  1207  du  C.  C.  ne  défi- 
nit pas  les  actes  authentiques,  mais 
les  énumière  (COmme  suit  :  "  Les 
écrits  suivants,  faits  ou  attestés 
avec  les  formalités  requises,  par 
un  offioieï  public  ayant  le  pouvoir 
de  les  faire  ou  attester  dans  le  lieu 
où  il  laffit  (Sont  authentiques  et  font 
preuve  de  leur  contenii." 

iSuit  l'éniumération  qui  comprend 
les  Statuts,  les  ordonnances,  les  ac- 
tes des  parlements,  les  lettres  pa- 
tentes, les  impressions  officielles, 
les  archives  et  registres  des  Cours 
de  justice,  des  corporations,  les  li- 
vres et  registres  d'un  caractère 
public. 

"  Les  archives,  registres,  jour- 
"  uaux  et  documents  publics  des  dé- 
"partements  du  Gouvernement  et 
"du  Parlement  de  la  Province  du 
"Canada,  de  la  Puissance  du  Ca- 
'•nada,  ainsi  que  ceux  du  gouver- 
"nement  et  de  la  législature  de 
"  cette  Province.  Les  certificats  et 
"  autres   écrits   qui     peuvent     être 


•'  compris  dans  le  sens  légal  du  pré- 
"  sent  article." 

Chose'  eurieuise,  l'art.  1207  iie 
parle  pas  des  actes  notariés  ;  mais 
les  articles  suivants  en  parlent 
comme  d'actes  authentiques,  ainsi 
que  les  copies  certifiées  de  ces  ac- 
tes. 

J''ai  cité  au  loaig  les  deux  ex- 
traits ci-dessus  de  l'art.  1207  C.  C, 
vn  que  je  comprends  que  la  deman- 
de veut  faire  entrer  dans  ces  caté- 
gories les  actes  argués  de  faux. 

'Son  raisonnement  me  paraît  être 
le  suivant    : 

Le  Gouvernement  a  le  contrôle 
des  asiles  d'aliénés^  par  le  détparte- 
ment  du  Secrétariat  de  la  Province. 
Le  Secrétaire  de  la  Province  est 
chargé  de  surveiller  l'admmistra- 
tion  ou  l'exécution  des  lois  qui  se 
rattachent  aux  aliénés.  707,  3186 
S.  R.  Q. 

Le  surintendant  médical  doit  fai- 
re mi  rapport  mensuel  au  Secrétai- 
re de  la  Province,  ainsi  qu'un  rap- 
port général  chaque  année.  3186  S. 
E.  0. 

Donc  ces  documents  forment 
partie  des  archives  du  Secrétariat 
de  la  Province  et  en  conséquence 
sont  authentiques. 

L'article  ne  dit  pas  que  le  surin- 
tendant médical  devra  transmettre 
au  secrétariat  les  formules  A,  B  et 
C  qu'il  a  reçues  à  l'appui  des 
demandes  d'internement  ;  miais, 
lors  même  qu'il  le  dirait,  il  ne  s'en 
Buit  pas  que  ces  documents  devien- 
draient authentiques  parce  qu'ils 
seraient  envoyés  au  départeouent 
pour  y  rester. 

Pour  faire  partie  des  archives, 
il  me  semble,  qu'il  faudrait  que  le 
do'cument  appartint  au  secrétariat 
ou   émanât  de   lui.  , 

Je  dirai  plius. 

L'attestation  même  du  secrétaire 
de  la  province  ne  rendrait  pas  au- 
thentique un  document  qui  ne  l'est 
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pas  déjà.  Elle  donnerait  seulement 
le  cachet  d'authenticité  au  certifi- 
cat et  non  pas  au  contenu  du  do- 
cvuneait. 

S'il  en  était  autrement,  toute 
corpespondance.  par  là  même  qu'el- 
le serait  conservée  au:i  archives 
du  département,  deviendrait  au- 
thentique. 

Quant  au  dernier  paragraphe  de 
l'art,  1207  du  C.  C.  qui  qualifie 
d'authentiques  les  autres  écrits  qui 
peuvent  être  compris  dans  le  sens 
lég-al  de  l'article,  je  comprends 
qu'il  fait  allusion  à  dos  écrits  ana- 
logues (ojuisdem  preneris)  et  qui 
auraient  été  omis  dans  une  énu- 
raôration  nécessairement  incomplè- 
te. L'on  en  voit  un  exemple  dans 
la  cause  de  la  KeLiie  vs  St-Hilaire, 
M.  L.  R.  5  C.  S.  116,  dans  laquelle 
Wurtele  J.  a  défîidé  que  ce  dernier 
paraerraphe  de  l'art.  1207  s'appli- 
quait au  ju*ro  des  sessions  de  la  paix 
certifiant  la  forfaiture  d'un  cau- 
tionnement devant  son  tribvmal. 

Je  suis  d'avis  qu'en  attestant  les 
jurats  aux  formules  ci-dessus,  le 
jiure  de  paix  n'a  agi  que  ministé- 
riellemont  et  non  pas  judiciaire- 
mient.  ot  je  ne  vois  pas  quo  ces  at- 
testations, q^ioique  pouvant  faire 
prouve  "prima  facie"  devant  cer- 
tains tribunaux,  aient?  jamais  été 
considérés  comme  authentiques. 

Pour  cette  raison  je  conclus  que 
les  documents  arjniés  de  faux  ne 
sont  pas  des  iloctiments  authenti- 
ques ;  qu'ils  ne  peuvent  être  atta- 
qués par  voie  d'inscription  en  faux, 
et  qii'en  conséquonee  l'inscription 
en  droit  dos  défenderesses  doit  être 
maintonue.  et  l'in.scription  de  faux 
ot  les  moyens  do  faux  doivent  ôtre 
déclarcw  mal  fondés  et  renvoyés 
avec  dépeois. 


Québec,  IS  juillet 
Augmentation    du    salaire    des  juges 

Toute  idée  po-litLque  bannie  des 
queilques  remarques  que  nous  vou- 
lons faire,  on  nous  permettra 
d'abord,  et  sans  autre  précaution 
oratoire,  de  féliciter  cordialement 
la  députation  entière  d'Ottawa,  à 
quelque  partie  po-litique  quelle 
appartienne»,  du  commencement 
d'oeuvre  de  jiistice  ot  de  répara- 
tion qu'elle  Vioait  d'effectuer  :  nous 
voulons  parler  de  l'augmentation 
du  traitement  des  jviffes. 

Xous  disons  :  "  commencement 
d'oeuvre  de  justice  et  de  répara- 
tion ".  et  nous  le  disons  intention- 
nellement, car  nous  sommée  d'opi- 
nion que  ce  n'est  pas  encore  une 
pleine  et  entière  mesure  de  justice 
que  l'on  a  donné  par  les  augmen- 
tatioiLS  qui  vieiuient  d  être  faites. 
On  nous  trouvera  peut-être  exi- 
jfeant.  mais  nous  croyons  que  l'on 
aurait  dû  faire  plus. 

Enfin,  cela  est  nueiix  que  rien, 
et  si  l'action  n'a  pas  absolument 
répondu  à  l'intcaition, — car  nous 
sonuncis  persuadés  que  tous  ceux 
qui  savent  et  comprennent  ce 
qu'est  "  un  ju*re  ".  auraient  désiré 
que  l'on  fît  plus  que  l'on  a  fait. — 
ce  n'est  pas  do  la  faute  de  nos  lé- 
prislatours.  En  oola.  <'onimo  en  bien 
dos  ohoeoe  malhooirouseanent,  il  leur 
a  fallu  sacrifier  xui  peu  a\ix  pré- 
jvurés  do  ceux  qui  no  conçoivent 
pa<ï  co  que  c'est  que  d'"êtro  iutre", 
do  ceux  oui  no  réalisent  nns  la  po- 
sition sotMnlo  élevée  ou'il  o<^upe, 
l<?s  lounles  responsabilités  qui  pè- 
sent sair  ses  épaules,  la  crnndeuT 
et  la  noblesse  <lo  soti  ministère,  le 
rôlo  absohuiK^mt  civilisateur  et  mo- 
ralisateur oui  lui  o-st  dévoJu,  lui. 
le  trnrflion  do  la  réputation  et  de 
ITionneur  de  tous  et  de  chaque  ci- 
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toyen,  de  tmêtine  qu'il  est  le  gardien, 
de  leurs  bieas  et  de  leur  fortune  ! 
N'en  disons  pas  ?rand  chose,  on 
aurait  pu  faire  pire  :  en  faisant 
comme  l'on  avait  fait  jusqu'ici, 
c'est-à-dire.  Tien    !    ! 

H  fait  bon  de  voir  l'umanimité 
de  la  presse  des  deux  parties  poli- 
tiques, tout  comme  celle  de  la  dé^- 
putation  ellei-même,  à  reconnaître 
l'à-propos  et  la  légitimité  de  l'aup:- 
menitation  que  l'on  vient  de  faire 
à   ce  sujet. 

Quant  à  nous,  nous  aurions 
aijmé  que  l'auermentation  fut  plus 
considérable.  De  même  que  nous 
croyions  juste  que  le  Premier  Mi- 
nistre du  Canada,  quelque  soit  sa 
couleur  politique,  dût  recevoir  un 
salaire  de  $25,000.00,  de  même 
nous  aurions  aimé  que  nos  ju^ea 
en  cbef  vinssent  à  creoevoir  $15,- 
OOO.OO,  au  lieu  de  $8,000.00,  et  les 
juges  puinés,  soit  deis  districts  ru- 
raux, soit  des  villes,  un  salaire  de 
$10,000.00.  Cela  pourrait  paraître, 
à  certaines  personnes,  un  peu  ex- 
traordinaire, mais  que  l'on  mette 
en  reerard  des  salaires  dont  nous 
parlons  en  dernier  lieu,  les  salai- 
res payés  pai*  certaiaes  grandes 
compagnies  industrielles  et  com- 
merciales à  leurs  employéia  isupé- 
r-ieurs  :  $25.000.00  et  même 
$50,000.00        par  année,         que 

l'on  songe  en  même  temps 
que  les  juges,  par  leur  posi- 
tion sociale,  sont  au-dessus  de  ces 
derniers,  et  l'on  comprendra  toute 
la  justesse  de  nœ  remarques.  Les 
magistrats  d'iam  pays  sont  à  la  tête 
de  l'échelle  sociale,  ce  sont  les  pre- 
miers citoyens  d'un  pays,  et,  si  l'on 
ee  mettait  cela  bien  avaait  dans 
l'esprit,  on  comprendrait  que  les 
salaires  dont  nous  avons  parlé  sont 
à  peine  adéquats  à  la  position 
qu'ils  occupent. 

Nous  n'avons  qu'un  regret,  c'est 


qu'il  nouB  semble  injuste  de  faire 
une  aussi  grande  distinction  que 
celle  /que  l'on  a  faite,  entre  le  sa- 
laire des  juges  des  districts  ruraux 
et  ceux  des  villes  :  $2,000,  la  diffé- 
rence d'autrefois  :  $1,000.00,  il 
nous  semble,  était  suffisante  e<t 
plus  juste. 

Tout  de  même,  nous  sommes  très 
heureux  de  ce  qui  a  été  fait,  et 
nous  félicitons  cordialement  ceux 
qui  ont  contribué,  par  leurs  efforts, 
à  faire  rétribuer,  d'une  manière 
plus  juste  que  dans  le  passé,  toMS 
le  juges  de  notre  province  ;  nous 
savons  personnellement  la  part 
prise  par  le  directeur  du  "Soleil" 
pour  amener  cette  solution  heu- 
reuse, et  nous  l'en  félicitons  sincè- 
rement, car  il  le  mérite. 


21  juillet  1905. 
COUR.   SUPEEIEUBE.— No   326. 

Par  l'hon.  juge  sir  O.  A.  P.  Pel- 
letier. 

Dame  Garcin  (née  Croteau),  des 
Etats-Unis  d'Amérique,  requéran- 
te, et  M.  Croteau,  de  Ste-Philomè- 
ne,  comté  de  Lotbinière,  intimé. 

JUGE  :  1.— Le  bref  d'"habeas 
corpus",  en  matière  civile,  comme 
dans  le  cas  actuel  lorsqu'il  s'agit 
de  la  possession  "et  garde  d'un  en- 
fant, ne  peut  être  émis  que  lors- 
que l'emfiant  est  privé  de  sa  liberté. 

2. — Une  femme,  sous  puissance 
de  mlari,  demeurant  en  pa.ys  étran- 
ger, en  l'absence  de  preuve  faisant 
connaître  au  tribunal  les  lois  de 
l'Etat  où  elle  demeure,  doit  être 
autorisée  par  son  mari  ;  si  elle  ne 
l'est  pas,  elle  sera  mise  hors  de 
Cour  et  les  procédures  seronrt  an- 
nulées ;  la  pirésomption  étant  qu'el- 
le doit  être  autorisée  pour  esiter 
en  justice. 
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Il  s'agit  dans  cette  cause  d'un 
bref  "  d'habeas  corpus,"'  pris  par  la 
Requéraute,  contre  rintimé,  son 
frère,  pour  recouvrer  la  possession 
de  son  enfant  qu'elle  lui  avait  con- 
fié, il  y  a  sept  ans,  avant  son  dé- 
part pour  les  Etats-Unis. 

Trois  questions  se  soulèvent  dans 
cette  cause  : 

1. — L'intérêt  de  l'enfant  est-il  de 
retourner  avec  sa  mère,  ou  de  de- 
meurer avec  son  oncle  ?  D'après 
les  faits  démontrés  au  tribmial,  et 
surtout  par  les  agissements  de 
l'enfant  devant  la  Cour,  vu  l'ab- 
sence de  preuve  de  la  part  de  la  de- 
mande, comme  de  la  part  de  la  dé- 
fense, il  est  évident  que  l'enfant 
doit  rester  avec  son  oncle,  l'Inti- 
mé. 

Le  n'ugo  doit  touiours,  dans  des 
cas  comme  celui  actuellement  sou- 
mis au  tribmial,  considérer  l'inté- 
rêts  de   l'enfant. 

2. — 'L'enfajit  est-il  privé  de  sa 
liberté  ? 

L'enfant  est  si  peu  privé  de  sa 
liberté,  que  le  père  adoptif  a  décla- 
ré qu'il  était  prêt  à  remettre  l'en- 
fant à  sa  mère,  pourvu  qu'on  lui 
payât  les  légitimes  dépenses  qu'il 
a  faites  pour  l'enfant  depuis  7  ans. 
D'ailleurs  l'enfant  paraît  préférer 
demeurer  avec  ses  parents  adoptifs. 

Il  y  a  un  autre  motif  en  faveur 
de  l'Intimé  :  la  loi  n'accorde  "  Tba- 
bcas  corpus  "  que  dans  le  cas  où 
la  personne  est  détenue  par  une 
autre  illégalement,  et  contre  sa  vo- 
lonté. Or.  il  n'est  pas  démontré  que 
l'enfant  soit  détenu  contre  son  gré. 
D'ailleurs  la  requérante  avait  un 
mode  plus  simple  pour  procéder 
que  celui  de  ''  l'habeas  corpus,  "  ce 
dernier  mode  étant  une  mesure  de 
rigueur  aiicunemcnt  applicable  dans 
le  cas  actuel. 


3.— L'enfant  est  né  du  mariage 
de  la  requérante  avec  un  nommé 
Demers.  L'enfant  s'appelle  Wilfrid 
Demers.  La  requérante  est  rema- 
riée aux  Etats-Unis  avec  \m  nom- 
mé Garcin,  et  elle  a  pris  le  bref  en 
son  nom  seule,  sans  être  autorisée 
par  son  mari. 

Diaprés  nos  lois  l'action  de  la 
communauté  ne  conaipè te  qu'au  chef 
de  la  communauté,  c'est-à-dire  au 
mari.  Mais,  supposant  que  la  fem- 
me pouvait  prendre  le  bref  ''  d'ha- 
beas corpus  ",  il  était  pour  le  moins 
nécessaire  qu'elle  fut  autorisée  par 
;son  second  mari  qui  n'est  pas  le 
père  du  jeune  Wilfrid  Demers. 
On  ne  sait,  en  outre,  en  aucune 
manière,  par  les  procédures  que 
j'ai  par  devers  moi,  quelles  sont  les 
intentions  du  second  mari  de  la  re- 
«juérante,  v.  g.  s'il  verra  d'un  bon 
oeil  que  sa  femme  reçoive  chez  lui 
le  jeune  garçon. 

Comme  conclusion,  je  suis  d'opi- 
nion que  la  requête  pour  bref  "  d'ha- 
beas corpus  ".  ne  doit  pas  être  ac- 
cordée ;  et.  sous  les  circonstances, 
vu  les  déclarations  de  l'Intimé,  je 
ne  crois  pas  devoir  accorder  de 
frais. 

Requjêt«  pour  faire  casser  "ha- 
bens  corpus  ",  maintenue,  et  bref 
"  d'iiahens  corpus  ''  renvoyé,  le  jeu- 
ne Wilfrid  Demers,  restant  sons  le 
contrôle  do  M.  Croteau.  de  Ste-Phi- 
lomone.  comté  de  I^otbinière,  mais 
chaque  partie  payant  ses   frais. 

Autorités  sur  lesquelles  le  tribu- 
nal s'est  appuyé  :  17  Revue  légale, 
p.  545-47  et  suiv.  ;  33  L.C.J..  p.  1-7 
Ryley  et  Grenier. 


21  juUlet  1905. 
Par  l'hon.  Sir  C.A.P.  Pelletier,  J. 
COUK  SUPERIEURE.— No  300. 
The   United     Shoe     Màchinery  Co  of 
Canada,  requérante,    vs    Michael 
Brunet  et  al.,  déf'^nc'.eurs. 

JUGE  :  1.— n  suffit,  d'après  la 
loi,  que  le  bref  d'iiii onction  inter- 
locutoire soit  émis  en  même  ternpis 
que  l'action  ;  partant,  la  requête 
peut  être  présentée  avant  rémis- 
sion du  bref,  pourvu  que  le  tribu- 
nal, en  acicordant  l'injonction,  s'as- 
sure que  le  bref  est  émis  et  qu'il 
isera  sigjnifié  en  même  temps  que 
l'injonction   elle-imême. 

2. — ^L'achnission  par  une  partie 
qu'elle  a  violé  certaines  clauses  de 
son  loontrat,  donnant  pour  excuse 
que  les  clauses  qu'elle  a  ainsi  vio- 
lées sont  illégales,  constitue  un 
"  prima  f  aeie  case  ",  donnant  droit 
à  l'inj onction  interlocutoire,  le  tri- 
bmial  n'étant  pas  tenu  à  cet  état 
préliminaire  de  la  procédure  de 
s'enquérir  de  la  légalité  ou  de  l'il- 
léffalité  de  ces  clauses  du  contrat. 

3. — Il  est  licite  de  poser  dans  un 
coaitrat  comane;rcial  certaines  res- 
trictions à  la  liberté  individuelle, 
e.  g:,  de  ne  se  servir  que  de  telles 
machines  à  l'exclusion  de  toutes 
autres,  et  ces  restrictions  ne  peu- 
vent être  interprétées  comme  por- 
tant .atteinte  à  la  liberté  du  com- 
merce, lors  même  qu'elles  .auraient 
pou;r  objet  de  créer  un  monopole 
en  faveur  de  celui  qui  impose  une 
semblable  restriction. 

Pelletier,  J. — Le  4  juillet  courant 
(1905),  la  Requérante,  "  The  Uni- 
ted Shoe  Machinery  Company  of 
Canada",  a  présenté,  devant  moi, 
comnne  juffe  de  la  Cour  Supérieure, 
piéffeant  en  chambre,  une  requête, 
dans  laquelle  elle  allègue  entre  au- 
tres choses  ce  qui  suit   : 

lo  Le,  ou  vers  les  7  et  22  j.uin 
1904,  les   défendeurs     ont      conclu 


certains  contrats  et  marohés  avec 
votre  Requérante,  en  vertu  des- 
quels votre  Requérante  a  loué  aux 
défendeurs    : 

"  1  oonsolidated  Hand  Method 
Lastinff  Machine  No..   C  123    ; 

"  1  Consolidated  Hand  Method 
Lastinff  Machine  'No.  C  57." 
et  detix  autres,  sujettes,  entr'au- 
tres,  aux  conditions  suivantes, 
ausauelles  les  preneurs  (les  dé- 
fiendeiurs!)'  ont  exprfessétment  con- 
senti et  se  sont  expressément  en- 
R-agés  d'observer  et  de  mettre  à 
eiïet.   à  savoir    : 

"  Pour. — The  lessee  (the  défend- 
ants) shall  use  the  leased  ma- 
chinery to  its  full  capaoity  on  ail 
boots,  shoes  and  other  footwear, 
made  in  its  factory  in  the  manu- 
facture of  VF'hich  it  can  be  used, 
but  the  leased  machinery  shall  not, 
nor  shall  any  part  tiiereof.  be  used 
in  the  manufacture  of  any  boots, 
shoes  or  any  footwear,  whicb  are 
or  shall  be  welted  or  the  soles 
stitched  on  welt  sewingr  or  splea 
stitching'  machines  not  leased 
from  the  lessor,  or  in  the  manu- 
facture of  any  turn  boots,  shoes 
or  other  footwear,  which  are 
or  shall  be  peffffcd,  sli:i(Prffed,  heel 
seat  nailed,  or  otherwise  partly 
made  by  the  aid  of  any  pesraringr 
or  "metallic"  maohinery  not  leased 
to  the  lessee  by  the  lessor.  or  its 
assigner." 

Comme  il  appert,  par  les  copies 
de®  contrats  de  louage  (produites 
avec  les  présentes  pour  en  former 
partie  comme  exhibit  Nos  1,  2,  3 
et  4  de  votre  Requérante. 

2.  Les  défendeurs  ont  violé,  vio- 
lent et  menacent  de  continuer  à 
violer  les  dites  conventions,  et  ont 
commis  et  (commettent  des  viola- 
tions des  dites  conventions  et  con- 
ditions mentionnées  en  iceux.  en 
se  servant  de  la  susdite  "Cbnsoli- 
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dated  liand  method  lastinp:  ma- 
chine. Nos  O  123,  C  57.  C  76  et  C 
133/'  dans  la  manufacture  des 
bottines,  souliers  et  autres  chaus- 
suires  "w^idh  had  been  vecreee. 
slujçged,  heel  seat  nailed  and 
otherwise  partly  made  by  ttie  aid 
of  pegging  and  "  Mctallic  "  ma- 
chinery.  non  louées  aux  défen- 
deurs par  la  Requélrante  ou  ses 
cédants. 

3.  Le.  ou  vers  le  22  octobre  et  17 
décembre  1903,  les  défendeurs  ont 
conclu  certains  contrats  et  mar- 
clhés  avec  votre  Requérante,  en 
vertu  desquels  votre  Requérante 
loua  aux  défendeurs,  le,  ou  vers  le 
22  octobre  1903    : 

1  Power  Eyeletting  machine 
Ifo  461. 

1  Power  Eyelettinjç  machine 
Xo  758. 

Et  le.  ou  vers  le  17  décembre 
1903    : 

1  Power  Evcilettinp:  machine 
Xo  527. 

Sujet,  entr'autres.  aux  condi- 
tions suivantes  :  (ainsi  qu'entière- 
ment énuniérée  dans  la  clause 
"Four"'  (lu  dit  contrat),  et.  com- 
me il  appert  par  les  copies  du  con- 
trat do  louage  produites  comme 
exhibits  Xos  5,  6  et  7  de  votre  Re- 
quérante. 

(Et  au  paragraphe  4,  la  Rx^qué- 
rante  allègue  aussi  que  les  défen- 
deurs ont  violé  et  violent  et  mena- 
cent do  continuer  à  violer,  etc., 
etc..  etc.,  tel  qu'allégué  au  para- 
graphe 2.) 

5.  T>'.  ou  vers  le  23  février  1904, 
les  dits  défendeurs  louèrent  do  la 
Requérante  : 

1  Stanbon  McKay  channelling 
machine  No  268,  et  le  ou  vers  le 
17  déeembre  1903  : 

1  Stanbon  Lip  tuming  miihino 
No   435. 


Sujettes  entr'autres,  aux  condi- 
tions (tel  que  pleinement  énumé- 
rées  dans  la  clause  ''  Four  "  du  dit 
contrat)  et  ainsi  qu'il  appert  par 
les  copies  du  dit  contrat  de^  louage 
produites  comme  exhibits  Nos  8  et 
9  de  la  Requérante. 

6.  (Et  au  paragraphe  6,  la  Re- 
quérante allègue  aussi  que  les  dé- 
fendeurs ont  violé  et  violent,  etc., 
etc..  tel  qu'allégué  dans  les  para- 
graphes 2  et  4.) 

8.  Les  dites  violations  et  actes 
ont  été  commis  eu  différents  temps 
et  spécialement  durant  les  mois  de 
mai  et  juin  1905  ;  —  et  les  défen- 
deurs vio.lent  actuellement  la  dite 
I  convention,  et  commettent  actuel- 
'lement  les  dites  violations,  tel  que 
.-usdit    : 

!).  Votre  Requérante  fabrique  un 
grand  nombre  de  différentes  sortes 
de  machines  utiles  et  en  u^ âge  en 
rapport  avec  la  manufacture  des 
chaussures,  et  les  nia<'hines  louées 
aux  défendeurs  et  ci-dessus  déen- 
tes forment  partie  des  dites  ma- 
chines   ainsi    fabriquées. 

10.  Parmi  les  machines  ainsi  fa- 
briquées par  votre  Requérante  et 
louées  aux  manufaeturiers  de 
chaussures,  pour  servir  à  la  fabri- 
cation des  chaussures  sont  (diffé- 
rentes sortes  de  machines  énumô- 
rées  dans  la  dite  section  10.) 

n.  Les  machines  fabriquées  par 
votn*  Requérante  et  Uniéos  aux 
défen<leurs  ])our  ser\ir  en  rapport 
avec  les  autri's  niaerines  ci-tles- 
su«  dévrîtes    : 

Les  dites  machines  ayant  été 
louées  par  votre  Reouérimtc  aux 
manufacturiers  do  chaussures 
constituant  une  ligne  complète  do 
machinerie  en  usage  pour  la  fa- 
brication des  chanssuie-!.  et  les 
prix,  termes  et  conditions  lour  et 
en  vertu  desquels     le-»  dites  nuiehi- 
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nés  sont  ainsi  louées,  oat  été  dé- 
terminés, basés  sur  les  conven- 
tions des  dits  baux,  contenues  dans 
les  dits  différents  baux  que  les  ma- 
chines y  louées  ne  seront  pas  mi- 
ses en  usage  pour  certaines  botti- 
nes, souliers  ou  autres  chaussures, 
ayant  subi  certaines  opérations  y 
spécifiées  autrement  que  par  l'usa- 
ge des  machines  fabriquées  par  vo- 
tre Requérante  et  détenues  par  le 
preneur  en  vertu  de  loyer  autre 
que  ceux  de  votre  Requérante,  etc., 
etc. 

12.  Si  l'on  avait  pu  prévoir,  aux 
dates  auxquelles  les  dits  louages, 
conventions  et  contrats  ci-dessus 
mentionnés^ ont  été  ^conclus  entre 
votre  Requérante  et  les  défendeurs, 
que  les  preneurs  changeraient  une 
des  conditions  essentielles  y  conte- 
nues, votre  Requérante  n'aurait 
pas  et  n'aurait  pas  pu  consentir 
pour  les  prix  et  autres  conditions 
mentionnés   et   stipulés   en   iceux. 

14.  Les  ditsi  actes  et  violations  et 
bris  du  contrat  sont  dommageables 
à  votre  Requérante,  sont  une  vio- 
lation illégale  et  injustifiable  et 
empiètent  sur  les  droits  légitimes 
de  votre  Requérante,  et  si  on  les 
laisse  contimier,  causeront  de 
errands  et  irréparables  torts  à  votre 
Requérante,  pour  lesquels  cette 
dernière  n'a  aucim  remède  égale- 
ment approprié  si  ce  n'est  l'injonc- 
tion qu'elle  demande  par  les  pré- 
sentes. 

15.  Les  dommages  causés  à  votre 
Requérante  par  les  dits  actes  et 
violations  cli-dessus  allégués  ne  peu- 
vent être  justement  appréciés  en 
argent,  mais  votre  Requérante 
affirme  que  les  dits  dommages 
s'élèvent   à   au  moins  $10,000.00. 

Et  la  requête  conclut  comme 
suit    : 

C'est  pourquoi  votre  Requérante 


conolut.  vu  l'affidavit  ci-annexé  et 
le  cautionnement  qu'elle  est  prête 
à  fournir  suivant  la  loi,  lorsque  le 
dit  bref  sera  émis,  à  ce  qu'une  in- 
jonction linterlocutoire  soit  émise 
contre  les  défendeurs,  leur  ordon- 
nant et  enjoignant,  à  eux,  leurs 
officiers,  employés,  agents  ou  ser- 
viteurs, sous  les  pénalités  que  de 
droit  de  s'abstenir  de  se  servir  de: 
lo  1  Consolidated  band  methodlast- 
ing  machine  ISTos  C  123,  C  57,  C  76 
et  C  133,  dans  la  fabrication  des 
bottines,  souliers  ou  autres  chaus- 
sures "which  hâve  heen  or  shall 
be  pegged,  sluggied,  Heel  .seat 
naiJedJ  or  otherwise  pantly  made 
by  the  aid  of  pegging  or  "Metallic" 
machinery,  non  louées  aux  défen- 
deurs par  votre  Requérante  ou  ses 
cédants. 

And   from  using    : 

2.  Power  Eyeletting  machinesu 
Nos  758,  461  and»  527  in  the  ma- 
nufacture of  boots,  shoes  ond 
other  footwear,  /which  hâve  been 
or  shâll  be  pegged,  slugged.  heel 
seat  nailed  or  otherwise  partib 
made  by  the  aid  of  any  pegging  or 
"metaMiic"  machinery,  or  me- 
chanisms  not  held  by  the  défend- 
ants under  lease  from  the  peti- 
tioner  and  in  the  manufacture  of 
boots,  shoes  and  other  footwear, 
the  heels  of  whic^h  hâve  be?n  or 
slhall  be  compressed  oi*  iprepared 
by  the  défendants  or  attached  by 
the  aid  of  heeling  machinery  not 
held  by  the  défendants  under  lease 
from   the   petitioner. 

And  from  using   : 

3.  The  Stanbon  McKay  channel- 
îing  machiine  ITo  268  and  thie 
Stanbon  Lip  Turning  ISTaohine 
ISTo  435  in  tihe  manufacture  of 
boots,  sflioes  and  other  footwear 
whieh  hâve  been  or  shall  be  peg- 
ged.  slugged.   heel  seat     nailed  or 
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otherwisG  partly  made  by  the  aid 
of  THifrfrinfr  QT  "Metallic"  maohi- 
nery  not  leased  to  the  défendante 
by  the   petitioner  or   its   assignor." 

La  dite  injonction  devant  être 
Bi^nifiée  aux  dits  défcn'leurs  en 
même  temps  que  le  bref  d'assigna- 
tion dans  la  présente  cause,  et  à 
ce  que  la  dite  injonction  soit  con- 
firmée et  déclarée  absolue  et  per- 
manente, et  à  CQ  que  l'injonction 
pêremptoire  soit  en  conséquence 
acordée,  le  tout  avec  frais. 

Sur  présentation  de  la  dite  re- 
quête, permission  a  été  accordée 
aux  défendeurs  de  plaider  par  écrit 
le,  ou  avant  le  0  juillet.  Le  plai- 
doyer des  défendeurs  a  été  signifié 
à  la  requérante  le  G  juillet  et  pro- 
duit en   Cour,  le  7  juillet. 

Par  ce  plaidoyer,  les  défendeurs 
plaident  entr'autres  choses  : 

"Les  défendeurs  nient  qu'ils  aient 
violé,  violent  ou  menacent  de  vio- 
ler aucune  i)artie  du  dit  contrat 
qui  est  lépral  et  qui  est  obligatoire 
quant  à  eux.  et  ils  allèguent  que 
les  dits  contrats  qu'ils  ont  pu  vio- 
ler  sont   illégaux  et  nuls.   etc. 

"Les  baux  produits  par  la  Requé- 
rante ont  été  signés  par  les  défen- 
deurs sous  l'cinpirt'  do  la  contrain- 
te, eux,  les  défendeurs,  étant  inca- 
pables d'obtenir  l'usage  des  machi- 
nes louéi's  que  la  Requérant*'  re- 
présentait et  allégruait  tftre  sujettes 
à  des  brevets  en  Canada,  sous  le 
contrôle  de  la  Requérante  ot  dont 
Jes  défendeurs  ne  i)0uvaient  se  6<t- 
vir  qu'en  souscrivant  aux  dits 
baux,  et  que  les  dits  baux  ont  été 
signés  sous  le  coup  do  lu  contrain- 
to  et  sur  les  fausses  repr6,senta- 
tions  de  la  Re<uiérante.  que  les  dé- 
fendeurs n'avaient  pas  le  «Iroit  et 
no  pouvai»>nt  obtenir  l'usage  d<'S 
dites   macliines   en   vertu   de   condi- 


tions   autres    que    celles   contenues 
dans   les   dits   baux. 

"Les  défendeurs  allèguent  que  la 
clause  4  des  dits  baux,  mentionnés 
dans  la  dite  requête  et  de  la  viola- 
tion de  laquelle  s'y  plaint  la  dite 
Requérante,  est  nulle,  illégale  et 
sans  effet  ;  que  la  dite  clause  est 
une  violation  de  l'obligation  de  la 
Requérante  de  fournir  ot  de  per- 
mettre Fusage  au  public  d'un  arti- 
cle breveté  ;  que  la  dite  clause  est 
en  outre  sans  effet,  vu  qu'elle  res- 
treint le  commerce  et  l'exercice 
légal  des  droits  des  défendeurs,  et 
en  outre  injuste  et  oppressive,  et 
sans  considération  donnée  et  ac- 
cordée par  la  Requérante. 

"Les  défendeurs  affirment  que  les 
dits  baux  constituent  quant  au 
commerce  une  restriction  déraison- 
nable, injuste  et  oppresive  ;  qu'ils 
n'ont  pas  pour  but  "  bona  fide  "  la 
protection  des  droits  légitimes  de 
la  Requérante,  mais  qu'ils  créent 
un  monopole  et  ont  pour  objet  et, 
de  fait,  entravent  injustement  et 
d'une  manière  oppressive  la  fabri- 
cation des  chaussures  en  Canada, 
et  en  outre  que  les  dits  baux  sont 
sans  considération  et  contiennent 
des  restrictions  au-delà  de  ce  qui 
est  nécessairement  requis  pour  la 
ProttHition  des  intérêts  justes  et 
légitimes  de   la   Requérante. 

"T>'s  défendeurs  ont  informé  la 
Requérante  qu'ils  ne  se  «'n'aient 
plus  des  diverses  machines  qu'elle 
leur  avait  loui»cs  et  l'ont  mise  en 
demeure  do  les  enlever,  et  la  dite 
Requérante  a  refu.sé  et  négligé  de 
ce  faire. 

''T>es  baux  sur  lesquels  on  procède 
dans  la  présente  cause  sont  sembla- 
bles à.  ceux  imposés  par  la  Requé- 
rante à  tous  les  manufacturiers  de 
chaussures  vu  Canada,  et  ils  ont 
ou  pour  effet  «le  créer  un  monopole 
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entre  les  mains  de  la  Eequérante, 
d'entraver  les  affaires  et  d  imposer 
au  public  du  Canada  un  grand 
fardeau  et  tine  grande  oppression, 
et  la  Kequérante  de  ce  fait  s'est 
mis  à  même  d'imposer  aux  manu- 
facturiers de  chaussures  en  Cana- 
da et  au  public  du  Canada,  tel  mo- 
nopole et  charge,  par  suite  de  ses 
fausses  assertions,  à  savoir  :  que 
les  dites  machines  étaient  proté- 
gées par  des  brevets,  et  par  suite 
de  cette  violation  de  son  obligation 
légale. 

"  Les  défendeiirs  allèguent  que  la 
dite  clause,  de  la  violation  de  la- 
quelle se  plaint  la  Kequérante,  est 
nulle  et  sans  effet  pour  les  raisons 
susdites." 

A  part  les  moyens  de  défense 
alléigués  par  les  défendeurs  dans 
leur  plaidoyer,  leur  savant  procu- 
reur a  soumis  plusieurs  autres 
moyens  qui.  tous  réunis  à  ceux  in- 
voqués par  le  plaidoyer,  semblent 
se  réduire  à  trois  points  princi- 
paux  : 

lo  La  procédure  suivie  en  la 
présente  instance  n'est  pas  celle 
qui   devait  être   adoptée. 

2o  Qu'il  n'y  a  pas  un  "prima  fa- 
cie  case"  donnant  droit  à  l'injonc- 
tion. 

3o  Les  contrats  allésniés  sont  il- 
légaux, contraires  à  l'ordre  public 
et  constituent  une  entrave  à  la  li- 
berté du  'Commerce. 


PKEDMirEK  MOYEN  DE 
DEFENSE 

La  requête  pour  injonction  est- 
elle  régulièrement  présentée  au 
tribunal   ? 

L'es  défendeurs  soutiennent  que 
l'ordonnance  d'injionction  n'est 
plus  qu'un  incident  dans  ime  cause 
et  qu'elle    ne   peut   être    émise  s'il 


n'y  a  pas  alors  un  bref  d'assigna- 
rtion    contre  le   défendeur. 

L'article  1033a,  ancien  code, 
autorisait  le  reoours  de  l'inà onc- 
tion comme  procédure  priiLcipale, 
originaire  et  indépendante.  L'arti- 
cle 957,  C.P.C,  nouveau  code,  a 
changé  le  droit  antérieur  quant  à 
l'ir jonction,  et  autorise  le  juge  de 
la  Cour  Supérieure  à  accorder  une 
ordomianiee  d'Injonction  "'interlo- 
cutoire'' dans   certains  cas    : 

lo  Lors  de  l'émission  du  bref 
d'assignation    ; 

2o  Au  cours  de  l'instance. 

Les  défendeurs  soutiennent  que 
l'injonction  "  interlocutoire  "  de- 
mandée en  cette  cause  ne  peut  être 
accordée  parce  qu'il  n'.y  a  pas  eu 
préalablement  un  bref  d'assigna- 
tion émané  contre  les  défendeurs, 
et  ils  citent,  à  l'appui  de  leur  pré- 
tention, la  cause  de  McArt'hur 
Bros  Co.  vs  Coupai,  en  revision  à 
Québec,  et  rapportée.  R.  J.,  16,  C. 
S.,  p.  522. 

Dans  cette  cause,  l'honorable 
juge-en-chef,  sir  L.  N.  Casault,  dit 
à  la  page  523   : 

'SOette  'ordonnance  d'injonction 
interlocuioire  ne  peut,  depuis  le 
nouveau  code  de  procédure,  être 
accordée  que  lors  de  l'ém^ission  du 
bref  d'assignation,  et  pendant  le 
cours  d'une  instance.  H  faut  par 
conséquent  pour  l'obtenir,  avant 
que  l'instance  soit  engagée,  ^pro- 
duire au  juge  le  bref  et  la  demande 
à  laquelle  l'injonction  peut  servir 
pour  empêcher  la  continuation  de 
la  commission  d'actes  en  opéra- 
tion dont  l'action  en  poursuite  se 
plaint    : 

L'ihonorable  jujge  Andrews  dit, 
pages  529,  530   : 

"  This  article  597  C.  P.  theref  ore 
"'  limits  the  power  of  the  judge  to 
"the   tvpo   periods   specified   therein. 
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'*viz  :  1.  the  time  of  the  issuinjr 
"  of  the  writ  of  suinmous  ;  2.  tûe 
"  time  of  the  pendency  of  the  suit. 
'■  A  judpe  lias  tlieref ore  uo  more 
*'  Power  to  order  the  issue  of  a 
*'writ  of  injunction  prior  to  the  is- 
"  sue  of  the  writ  of  siimmons,  than 
"he  would  hâve  to  order  its  issue 
"  af  ter  the  liiial  judt'nient  on  the 
''  merits  of  the  action." 

"  ïhe  judge  therefore  to  whom 
"  a  pétition  for  a  writ  of  injunc- 
"  tion  is  presented  must  assured 
"  himself  :  Ist  that  a  writ  of  sum- 
"  mons  has  issued.  In  tlie  prosent 
"case  at  tho  moment  the  judtre 
"  prave  his  order  for  injunction.  no 
■■  writ  of  suinmons  had  issued 
"  the  plaintiffs  had  not  formiilated 
'*  any  judicial  demand  asainst  the 
•'défendant." 

J'avoue  que  la  décision  dans 
cotte  cause  de  MoArthur  Bros  Co. 
vs  Coupai  m'aurait  fort  ombar- 1 
ras.sié  pour  la  décision  à  rendre  en  i 
la  présente  cause  si  elle  n'avait  pasi 


"jonction  interlocutoire,  et  le  mê- 
"  me  jour,  de  suite,  le  bref  d'assi* 
"  pnation  a  été  émis,  assignant  la 
"  défenderesse  à  venir  répondre  à 
■■  la  demande  contenue  en  cette 
"  requête  libellée  qui  a  été  annxée 
"  au  bref    : 

"  Cela  me  paraît  tout  à  fait  con- 
"  forme  au  code  de  procédure. 
"  L'art.  957  dit  que  le  ju^e  peut 
"'  accorder  l'iiojonction  int-erlocu- 
"  toire  "  lors  de  rém.ission  du  bref 
"  d'aséijamation",  il  ne  dit  pas  que 
"  l'émission  du  bref  doit  être  préa- 
"  lable.  mais  "  lors  de  rémission 
•du  bref".  Et  l'art.  965  ajoute  : 
'  "  Si  l'injonction  intenlocutoiro 
'*  est  décernée",  lors  de  l'émiesioa 
"  du  bref  d'assignation,  elle  est 
"  signifiée  en  même  temps  que  ce 
*  bref,  qui  enjoint  au  défendeur 
"  de  répondre  au  mérite  de  la  re- 
"  quête  libeJJée  y  annexée"'.  Or, 
"  c'est  ce  qui  a  eu  lieu  dans  la  pré- 
"  sente  cause.  H  est  vrai  que  la 
"  requête    a   été   prôscaitôe   au  juiço 


été   plus    clairement    expliquée   par  |  "  lo  vinsrt-sept  mai.  et  que  le  bref 
dos   <hH'isions    post/riouros. 

Je  ne  puis  mieux  faire  que  me 
STuider  sur  la  décision  en  apixd 
dans  la  cau.se  de  Wildor  vs  la  cité 
de  QuélH'c.  .To  trouve  <lans  les  no- 
tes <le  l'honorable  jupre  Cimon.  qui 
n  rendu  jiurem.Tit  en  Cmir  Sup<- 
riourc.  •^on  opinion  bien  clairement 
••-vnriméo  sur  co  point,  ot  qui  a  été 
confirinéo  par  la  Cour  d'Appel, 
nialcrré  que  le  ixurenient  de  l'houo- 
i-able  jufxo  ait  été  renversé  i>.ur»ine 
autre  raison.   T/honorable  jupe  dit: 

"  ^'»»s  avons  vu  que  la  requête 
'  lfl)ellé<>  contient  tous  les  moyens 
"  et  les  conclusions  d'une  <lemande 
'' prin<'ir>ale  et  aussi  les  niovens  et 
"les  conclusions  pour  obtenir  l'in- 
" jonction  interlocutoire.  Klle  a  été, 
"présentée  A  M.  le  jutre  Andrews  i 
"qui.  le  2><  mai.  a  é<crit  au  bas  l'in- 


l'assitrnation  n'a  été  émis  que  le 
"28  mai.  La  loi  ne  défend  pas  de 
"  présenter  la  requête  au'  jiuro 
*  avant  l'émission  du  bref,  mais  le 
"juce  "ix?ut''  accorder  l'injonc- 
"  tion  interlocaitoire  lors  do  l'émis- 
"  sion  du  bref  d'injonction".  En 
"  accordant  cette  injonction  inter- 
"bx'utoire  le  2S  mai.  M.  le  j\i<re 
"Andrews  n  dû  s'assurer  que  l'é- 
"  mission  du  bref  d 'a sa i (ma tion  nu- 
"rait  lieu  tout  de  suite  <'.t  ,;f*n. 
"  même  temps,  ce  qui  a  été  fait." 

"  On  m'a  cité  cette  <MUi*e  de  M»- 
Arthur  vs  Coupai,  en  revision,  R. 
J..  in.  C.  S.,  p.  r>-2\.  dans  laquelle 
M.  le  ju>rc-en-ehef  a  dit  : 

"  Cette  orilonnnnoo  d'injonction 
"  int«'rloeutoire  ne  ])eut .  .  .  être 
•■  aeconlée  que  "lors"  de  l'émission 
"  <lu  bref"  d'a^sijrnntioii.   11  faut   par 
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"  conséquent  pour  l'obtenir. . .  pro- 
"  duire  au  juge  le  bref  et  la  deman- 
"  de  à  laquelle  l'injonction  peut  ser- 
*' vir. ..." 

"Et  M.  le  jug-e  Andrews  b  dit  : 
"  A  judg'e  has  thenefore  no  po'wer 
"  to  order  the  issue  of  a  writ  of  in- 
"  jonction  prior  to  the  issue  of  the 
"  writ  of  summons.  Theref ore,  the 
"  judge  to  whom  a  pétition  for  a 
"  writ  of  injonction  is  presented 
"must  assure  himself  :  Ist.  That  a 
"writ   of   summons   has   iieue...." 

"  Or,  M.  le  juge  Andrews,  qui 
connaissait  la  portée  du  jugement 
dans  McArthur  Bros  Oo  vs  Coupai 
Cet  nul  ne)  pouvait  la  connaître 
mieux  que  lui),  n'a  pas  dû,  en  ac- 
cordant l'injonction  interlocutoire 
dans  cette  cause,  (de  Wilder  vs 
La  Cité  de  Québec),  agir  contraire- 
ment à  ce  jugement." 

"L'ordonnance  d'injonction  inter- 
locutoire et  l'ém.ission  du  bref  d'as- 
edgnatian  me  paraissent  avoir  eu 
lieiu  efFctivement  en  même  temps, 
dans  le  sens  voulu  par  le  code  de 
procédure." 

Comme  je  l'ai  dit.  la  Oour  d'Ap- 
pel a  confirmé  la  décision  de  l'ho- 
norable juge  Cimon  sur  ce  point, 
et  l'honorable  juge  en  chef,  sir 
Alex.  Lacoste,  rendant  le  dit  juge- 
ïnent.  s'exiprime  ainsi  : 

"   L'injonction  interlocutoire, 

"  dit-elle  (l'intimée)  n'est  pasi  va- 
"lide  parce  qu'elle  a  été  accordée 
^^  avant  l'émission  du  bref  d'assi- 
"  gnation.  Nous  croyons  que  le  ju- 
"  ge  s'est  conformé  à  la  loi.  et  sur 
*'  ce  point,  nous  approuvons  les 
"  raisons  données  par  M.  le  juge 
"  Cimon." 

Hart  vs  Rainville  15  Q.  L.  R 
C.  S.,  paire  17   : 

^  "  Where  an  interlocutory  injonc- 
tion is  sought  to  be  issued  at  the 
same  time  as  the  writ  of  summons 


in  a  cause,  it  must  be  asked  for  by 
the  pétition,  and  such  petiton  must 
be  noti&ed  to  the  opposite  party 
and  adjudicated  upon  before  the 
issue  and  service  of  the  writ  of 
summons  in  the  cause  ;  and  whe- 
re 'the  initerloicutory  injunction  is 
granted,  it  must  be  served  at  the 
same  time  as  the  writ  of  sum- 
mons. The  défendant  is  without 
right  to  complain  that  he  was  net 
suanm'oned  to  answer  the  pétition 
by  means  of  a  writ  of  summons." 
Paradis  vs  Paradis  <fe.  Paradis, 
Req.  TDOoar  injonction  et  Dombrows- 
ki  intimé.  RJ.  19,  CS.,  p.  375. 
page  375. 

Ainsi,  d'après  l'interprétation  de 
l'art.  957  C.  P.  C,  par  l'honorable 
juge  Andrews,  d'après  la  décision 
longuement  motivée  de  l'honorable 
iuge  Cimon,  qui  a  été  confirmée 
par  la  Cour  d'Appel  dans  la  dite 
cause  de  Wilder  vs  la  cité  de  Qué- 
bec, et  les  autres  décisions  ci-des- 
sus citées,  je  crois  devoir  décider 
en  la  présente  cause  que  l'injonc- 
tion interlocutoire  peut  être  ordon- 
née simultanément  et  le  même  jour 
que  l'émisision  du  bref  d'assigna- 
tion. La  dite  injonction  interlocu- 
toire devant  être  signifiée  en  mê- 
me temps  que  ce  bref  qui  enjoint 
au  défendeur  de  répondre  au  mé- 
rite de  la  requête  libellée  y  an- 
nexée, en  vertu  de  l'art.  965  C.  P. 
C. 


SECOND  MOYENl  DE  DE- 
FENSE 

Y  a-t-il  un  "  prima  facie  case  " 
donnant  droit   à   l'injonctiom    ? 
L'art.  1065  C.  C.  dit   :  "  Toute 

"obligation  rend  le  débiteur  paa- 
"  sible  des  dommages  en  cas  de 
*'  contravention  de  sa  part  ;  dans 
"les  cas   qui  le  permettent,  le  cré^ 
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"  ancicr  peut  aussi  demander  l'exé- 
"  cution  de  l'obligation  môme,  et 
"  l'autorisation  «de  la  faire  exécu- 
"  ter  aux  dépens  du  débiteur,  ou  la 
"  ré.solution  du  contrat  d'où  nait 
"  l'abli^ation  :. . ." 

■La  clause  10  du  contrat,  ou  bail 
sijrnâ entre  les  parties  en  cette  cau- 
se, en  date  du  22  iuin,  et  produit 
coname  exhibit  No  1  de  la  requé- 
rante, dit   : 

"  Ten — The  legsee  adjnits  the 
validity  of  each  and  every  of  the 
letters  patent  of  the  Dominian  of 
Canad:a,  owned  by  the  lessor  or 
under  which  it  is  lieonsed,  any  of 
the  inventions  of  which  are  or 
hereafter  may  be  eonbodied  in  the 
loased  maohinery.  and  aifrreeds  that 
he  will  not  directly*  or  indire<7tly 
infrintre  or  contost  the  validity  of. 
or  the  title  of  the  lessor  to  nny  of 
said  patent.  The  termination  or 
r^ssnr  of  t'his  Icnso  and  lifense 
froTU'  any  cause  Tvhatever  shall  not 
in  any  way  affect  the  provisions 
of  this  clause,  or  relea.so  or  dis- 
charcre  the  lessoe  from  the  admis- 
sion or  eetopel  herein  set  forth''. 

Los  défendeurs  ne  nient  pas 
avoir  contracté  les  obligations  énu- 
mérés  et  si)éeifié8  dans  les  contrats 
qu'ils  ont  sijrnés  aviv.  lu  l{o<iuéranto. 
Ils  ne  nient  pas  les  enjrafremcnts 
pris  par  lu  dite  clause  10  du  con- 
trat suscité  ;  mais  ils  nient  d'abord 
d'avoir  violé  aucune  partie  des 
dits  contrats  (jui  sont  légaux  et 
qu(^  les  i)urties  des  dits  <'()ntrats 
qu'ils  ont  violés  sont  illévjalos  o-t 
nulles.  Ils  admettent  donc  avoir 
violé  certains  enprapoinents  pris 
I)ar  leurs  contrats,  mais  il-«  allè- 
«•uent  qu'ils  n'ont  siyiiô  ces  con- 
trats que  "  under  compulsiou  and 
duress." 

Ils  dis(>nt  de  plus  que  la  dite 
clause    "Four"    (4)    des    dits    con- 


trats est  nulle  et  de  nul  effet,  parce 
qu'elle  est  en  violation  de  l'obliga- 
tion de  la  Requérante  de  fournir 
et  de  permettre  au  public  l'usage 
d'objets  patentés  et  qu'elle  tend  à 
restreindre  la  liberti'  du  commer- 
ce ;  que  ces  baux  sont  contraires 
à  la  loi  et  à  l'ordre  public,  et  que 
comme  le  décrète  l'article  13  C.  C.  : 
"  On  ne  peut  dérojrer  par  des  con- 
"ventions  particulières  aux  lois 
"qui  intéressent  l'intérêt  public 
"  ou  les  bonnes  moeurs." 

Nous  (avons  été  obligés,  di- 
sent les  déffendeurs,  de  nous 
soumettre.  C'était  à  prendre 
ou  à  laisser,  autremtnt,  nous  ne 
pouvions  pas  avoir  de  machines, 
vu  que  cette  compagnie  était  la 
seule  qui  avait  ces  patentes.  Ces 
baux,  disent-ils,  sont  sans  -considé- 
ration juste  et  raisonnable  pour 
les  défendeurs,  et  ils  citent  à  l'ap- 
pui de  cette  prétention,  l'art.  9S9 
ce,  qui  dit.:  "Le  contrat  sans 
"  considération. ou  fondé  sur  consi- 
••  (lération  illégale,  est  sans  effet, 
"  m^ais  il  n'est  pas  moins  valable 
"  quoique  la  considération  n'en  soit 
''  pas  exprimée,  ou  soit  exprimée  in- 
'■  correctement  dans  l'esiprit  qui  le 
"  constat^^."  E-t  encore  l'art.  1062 
mii  Mit  :  L'objet  d'une  obl!<»ation 
''doit  être  une  chose  possible,  qui 
"  no  soit  ni  prohibée  par  la  loi.  ni 
"contraire    aux    bonnes    moeurs.'' 

J'ai!mets  toute  la  force  de  ces 
raisonnements  et  des  autorités  ci- 
tées, mais  je  ne  puis  admettre 
'lu'ils  s'appliquent  à  la  prêsi-nte 
cause.  .Te  ne  puis  admettre  uuo  oe« 
contrats  sont  sans  considération  <?t 
eucore  moins,  contraires  îl  l'ordro 
public  et  aux  bonnes.  La  llo<iué- 
rante  était  propriétaire  de  ses  ma- 
chines. Kll(>  n'était  pa-*  ob'.ig«%' 
d'en  disposer  i\  des  cnnlitions  au- 
tres    (lue     cflli-*     qu'flb'     jug«'ait     à 
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propos  d'imposer.  Ces  conditions 
peuvent  être  maintenant  onéreuses 
pour  les  défendeurs,  et  je  com- 
prends qu'ils  pourraient  peut-être 
faire  de  meilleurs  arrangements 
aujoud'hui,  mais  ce  n'est  pas  une 
raison  pour  qu'ils  puissent  répur 
dier  les  contrats  qu'ils  ont  consen- 
tis librement  dans  le  temps.  Le  Re- 
quérante ne  pouvait  certainement 
pas  les  forcer  à  faire  ce  qu'ils  ne 
voulaient  pas  faire,  mais  elle  a 
droit  aujourd'hui  de  les  forcer  à 
faire  ce  qu'ils  se  sont  engagés  à 
faire.  L'injonction  demandée  n'est 
pas  pour  forcer  les  défendeurs  à 
faire  ce  qu'ils  ne  veulent  pas  faire, 
mais  xmiquement  pour  les  empêcher 
de  faire  ce  qu'ils  se  sont  fn^'agés 
à  ne  pas  faire.  L'inionction  deman- 
dée n'est  pas  pour  les  forcer  à  fai- 
re quelque  chose  de  nouveau,  mais 
uniquement  ce  qu'ils  ont  consenti 
à  faire  depuis  deux  ans.  La  Keoue- 
rante  a  droit  de  demander  l'exécu- 
tion des  contrats  jusqu'à  ce  que  la 
Cour  soit  en  mesure  de  déclarer 
s'ils  sont  légaux  ou  non. 

Kerr,  4e  édit.  (19O30,  On  Lijimc- 
tion,  page  857,  "  lays  down  the 
f  ollowing  rule  "  : 

"  Jurîsdiction  by  injuuction  vpill 
"be  exercised  in  ail  cases  where  it 
'•'  can  operate  to  bind  men's  con- 
"  science,  as  far  as  they  can  be 
"  bound  to  a  true  and  libéral  per- 
"formance  of  their  agreements. 
"  The  Court  will  not  suffer  men  to 
'■'  départ  from.  their  agreements  at 
"  their  pleasure.  leaving  the  party 
"with  whom  they  hâve  contracted 
'■  to  the  mère  chance  of  damages, 
"which  a  jury  may  give.'' 

Again  at  page  370,  citing  Lord 
St.  Léonard,  in  Lumby  vs  Wagner 
(1  D.  M.  &  G.  615),  the  same  au- 
thor   says    : 

"  If    there  ,is    a     négative    cove- 


"  nant,  the  Court  has  no  discre- 
•'  tion  to  exercise.  If  parties,  for 
''  valuabile  considération,  with 
''  their  e.yes  open,  contract  that  a 
"  particular  thing  shall  not  be 
"  done,  ail  that  a  Court  of  Equity 
''  has  to  do  is  to  say  by  the  way  of 
"  injxmction  that  tlie  thing  shall 
"not  be  done.  In  snch.  a  case,  the 
"  injunction  does  nothing  more 
"  than  give  the  sanction  of  the 
"  process  of  the  Court  to  that 
"  which  alread.y  is  the  contract 
"  between  the  parties.  It  is  not 
"  then  a  question  of  the  balance 
"  of  convenience  or  inconvenienoe 
"  Or  of  the  amount  of  damage  or 
"  injury.  It  is  the  spécifie  perfor- 
"  mance  by  the  Court  of  that  nega- 
"  tive  bargain,  which  the  parties 
"  hâve  made,  with  their  eyes  open 
"  between   themselves." 

Per  Lord  Cairns,  in  Doherty  vs 
Alman.  3  App.,  cases  p.  72    : 

"  A  deliberate  violation  to  a 
"  eovenant  may  be  restained 
"  tliough  the  injury  may  be  tri- 
"  fling." 

Si.  comme  le  prétendent  les  dé- 
fendeurs, ces  contrats  sont  illé- 
gaux, nuls,  injustes  et  contraires 
à  l'ordre  public,  ils  ne  devraient 
pas,  sui.yant  moi,  prendre  sur  eux 
de  les  annuler  eux-mêmes  en  les 
violant.  Au  lieu  d'attendre  d'être 
poursuivis  pour  violation  de 
ces  contrats,  ils  auraient  dû  les 
faire  déclarer  illégaux  et  nuls  par 
ie  tribunal  compétent.  Je  ne  crois 
pas  que,  par  une  simple  défense  à 
If,  demande  d'injonction  interlocu- 
toire, pour  les  forcer  à  se  confor- 
mer à  ces  contrats,  je  puisse  décla- 
rer ces  contrats  aauls  et  ill%au:x  et 
libérer  les  défendeurs  de  leurs  en- 
gagements avec  la  Requérante.  Je 
ne  crois  pas  pouvoir  et  devoir  em- 
trer  dans  le  mérite  de  la  cause 
pour  décider  si  ces  contrats  sont 
I 


nuls  et  illégaux  ou  non.  J'ai  toute 
lu  considération  possible  pour  le 
Uiaj^ainque  exposé  de  la  cause  fait 
par  le  savant  procureur  des  défen- 
deurs. Je  trouve  beaucoup  de  for- 
ce dans  les  arguments  et  les  auto- 
rités citées  par  le  savant  avocat, 
mais  je  crois,  qu!ils  serviront 
mieux  à  un  autre  étage  de>  la  cau- 
se. Je  com'pren^s  toute  l'impor- 
tance de  cette  cause  pour  les  dé- 
fendeurs, et  je  comprends  même 
que  les  circonstances  ayant  changé, 
ces  contrats  leur  sont  moins  layo- 
rables  .aujourd'hui  que  lorsqu'ils 
les  ont  signés,  mais  je  crois  ne  pas 
pouvoir  faire  plus  dans  le  moment 
que  de  permettre  aux  parties  de 
mieaix  faire  valoir  ailleurs  le  mé- 
rite de  leurs  prétentions  respecti- 
ves. 

Dans  la  cause  de  Hampson  vs 
The  Chateauguav  tt  Xorthcrn  Ry. 
Co.  et  al.,  G  Rap.  P.  Q.,  283,  l'ho- 
norable ju*re  Pagnuelo  a  décidé 
dans  oe  sens  et  il  dit  : 

"I  do  not,  in  my  judflrment.  go 
"  outside  the  pétition.  It>  is  clearly 
"  estajblisihoil  that  thcrc  was  a  con- 
''  tract  betw-oen  the  parties.  They 
"  even  took  the  précaution  to  esta- 
"  blish  a  servitude  on  one  pfoper- 
"ty,  in  favor  of  t\\e  othcr.  There 
"  is  oloarl.y  a  breach  and  violation 
"  of  the  contract,  and  tlierefore. 
"  it  is  a  case  whero  the  Court  lias 
"  the  riffht  to  and  should  inter- 
"  fen»." 

"  In  interferintr  by  intcrlocutory 
"  injunction.  the  Court  tloes  not, 
"  in  treiiernJ,  profcss  to  anticipât^ 
"  tlie  détermination  of  t^ho  ri^'ht. 
"but  moroly  pives  it  as  its  opinion 
"  fliat  there  is  n  substaivtinl  ou<^- 
"  tinn  to  bo  trio^l.  nnd  that^till  tho 
"onestion  is  ripe  for  trial,  n  onso 
"hn,s  l)oen  mnde,  or  for  tho  i>ro3or- 
"viition  of  tho  propcrtv  in  tho 
"  nicnntitiie  "   in   «tntu   quo." 


TROISIEME  MOYEN    DE    DE- 
FENSE 

Les  remarques  faites  au  sujet  du 
second  moyen  de  défense,  indiquent 
déjà  que  je  ne  puis  en  venir  à  la 
conclusion  que  les  contrats  en 
question  en  cette  cause  portent  at- 
teinte à  la  liberté  du  commerce,  ou 
la  restreignent.  Je  ne  poiis  admet- 
tre, au  moins,  au  point  où  en  est 
rendue  la  cauôe.  que  la  Cour  puis- 
se déclarer  ces  contrats  illégaux  et 
nuls,  comme  contenant  des  restric- 
tions à  la  liberté  du  commerce,  et 
ie  me  contenterai  de  citer  quelques 
autorités  pour  appuyer  mon  opinion, 
que  ces  contrats  sont  ni  contrai- 
res à  l'ordre  public  ni  ne  portant 
atteinte  à  la  liberté  du  commerce, 
et  que  la  tendance  de  la  jurispru- 
dence modenio  est  plutôt  portée  à 
reconnaître  comme  valides  les  con- 
trats restreignant  la  liberté  du 
commerce,  lorsque  cette  restriction 
n'est   pas    ir raisonnable. 

"Art.  1022  C.C— Les  contrats 


"  ne  peuvent  être  résolus  que  du 
"  consentement  des  parties,  ou  pour 
"les  caiises  que  la  loi  reconnaît." 

Roman  vs  Arnaud.  Gaydan. — 
Dal.  5G.  1.  245. 

Un  ouvrier  s'oblijce  de  ne  tra- 
vailler quo  pour  un  seul  patron, 
cet  engagement  est  licite. 

Voir  ce  que  Fuzier-Herman  dit 
de  l'engageanent  par  ime  persoime 
de  ne  pus  s'établir  ou  se  rétablir 
dans  un  certain  commerce.  IcL  il 
s'agit  dune  entrave  à  la  liberté  in- 
dividuelle, et  cependant,  pourvu 
que  i'engagoanent  soit  limité,  quant 
au  temps  ou  i\  la  Im^aJit*'».  l'enRaffe- 
roent  est  licite. 

Fuzier-XIennan  verbo  :  Liberté 
du  commorce  et  do  l'industrie.  Nos 
94.  05,  1>0  et  suivante. 


—  78 


Les  baux  en  question  esx  cette 
cause  sont  tous  limités  à  20  ans. 

Liberté  pour  les  commerçants  de 
6e  coaliser  ensemble. 

Dalloz  Eepert  :  verbo  industrie 
No  418. 

Puizier-Hermian  verbo  Bail  en 
erénéi'al,   Nos   641,  642,   643,   644. 

16  Laurent  Nos  137,  142. 

La  jurisprudence  angrlaise  sem- 
ble dans  le  même  sens   : 

"  Notwithstanding  the  older  ca- 
ses, it  seems  to  be  now  settled  that 
a  restreint  of  trade,  however  gê- 
nerai, will  be  ffood,  if  it  is  under 
the    circumstances.    reasonnable." 

Maxim  Norderfelt  Co  vs  Nor- 
derfelt  (1904)  A.  C,  page  535. 

"  The  oid  rule  that  ail  covenants 
in  restraint  of  trade,  "prima  fa- 
cie^',  contrary  to  public  policy  and 
void,  seems  to  be  no  lon^r  in  for- 
ce, and  sujch  a  covenant  will  only 
be  valid  as  being  injurions  to  pu- 
blic interests  if  some  spécifie 
groumd  for  eo  holding  it,  can  be 
clearly   established.  '' 

TJnderwood  vb  Barber  (1899)  1 
ch.  300. 

"  Covenants  in  partial  restraint 
of  trade,  where  liiere  is  a  fair  and 
reasonable  ground  for  the  restric- 
tion, .are  good  and  valid,  amd  the 
onus  lies  on  the  covenant  to  pTOve 
that  the  restraint  goes  beyonki 
what   was   reasonably   necessary." 

Haynes  vs  Doman  (1899)  2  ch. 
13. 

Kerr  On  Injonctions,  4th  éd. 
(1903,  page  376),  says   : 

"  Such  covenants  are  upheld, 
not  becauise  they  are  advantageous 
to  the  individual  with  v^hom  the 
contract  is  made  and  a  sacrifice 
"pro  tanto"  of  the  rights  of  the 
community,  but  because  it  is  for 
the  benefit  of  the  public  at  large 


that  they  should  be  enforced. 
Suoh  restraints  upon  trade,  so  far 
from  being  injurions  to  trade,  are, 
in  m'any  cases,  necessatry  for  the 
protection  of  those  who  are  enga- 
ge d  in  it. 

"  Lxstead  of  cramping,  they  en- 
courage the  emiployment  of  capi- 
tal, and  the  promotion  of  iudustry." 
Leake,  on  contracts,  4th  édition 
(1902),  page  516  :— "Prima  facie", 
ail  contracts  are  made  with  res- 
pect to  the  State  of  ciroiunstances 
existing  or  contemiplated  at  the 
date  when  they  are  entered  into, 
and  this  principie  is  equaUy  appli- 
cable to  contracts  in  restraint  of 
trade.  The  trend  of  modem  déci- 
sion is  to  give  effect  to  agreements 
in  restraint  of  trade,  which  would 
formerly  hâve  been  held  void. 

"  A  covenant  by  the  purchaser 
or  by  the  lessee  of  a  public  house, 
against  buying  béer  of  any  other 
person  than  the  vendor  or  lessor, 
is  held  reasonable  and  valid." 

A  leadin/g  case  in  England  is 
that  of  Elliman  vs  Oarrington,  in 
which    it   was   held    that    : 

"  An  agreeement  mfade  by  a  tra- 
der with  the  purchaser  of  his  com- 
modities  not  to  sell  them  below 
certain  priées  mentioned  in  the 
agreement,  and  that  if  he  selk 
them  again  to  the  trade,  he  will 
procure  a  similax  agreement  from 
every  retailer  that  he  supfplies,  is 
valid  and  cannot  be  irmpeached  as 
being  in'  restraint  of  trade,  or 
against  public  poHcy." 

20  L.  T.  Ch.  577  (1901)  2  ch. 
275  ;  84  L.  T.  858  49  W.  N.  532 
Wkewich,  1. 

See  also  Eoussillon  v^  Roussil- 
lon,  14  ,  Ch.  D.  pp.  351,  355. 

Catt  vs  Tourle  L.  R.  4  ch.  654, 
38  L.  J.  C.  665. 
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Addison,  on  contracts,  lOth  édi- 
tion,  1903.  p.  88-89. 

In  Jansen  vs  Driefontem  Cons. 
Mines  (1902)  484  at  p.  491  the 
Earl  of  Halsbury  L.  G.,  said  : 

•*I  do  not  think  that  the  phrase 
"  public  policy  "  ia  one  -which  in 
a  court  of  law  explains  itsc-lf.  It 
does  not  leave  at  large  to  each,  tri- 
biuial  to  find  that  a  particular  con- 
tract  is  against  public  policy.  1 
deny  that  any  Court  can  invent  a 
new  hoad  of  public  policy  ;  a  con- 
tract  for  marria^c,  brokerage,  the 
création  of  perpetuity,  a  contract 
in  restraint  of  trade,  a  gaming  or 
wagering  contract,  or  tho  assist- 
ing  of  the  King's  enemies,  are  ail 
undoubtedly  unlawful  things  ;  but 
it  is  becauso  thèse  thing^;  hâve 
been  eithor  onacted  or  ai=siiined  to 
be  by  the  common  law  unlawfull, 
and  not  because  a  judpe  of  Court 
havo  a  right  to  déclare  that  such 
things  are  in  his  or  their  view,  con- 
trary  to  public  policy." 

La  jurisprudence  des  Eitats- 
TJnis  est  clairement  dans  ce  sens  : 
"Hartford  Tn.q.  Co."  vs  «Chica- 
go &  lîailway  Cô.",  175  TT.  S.  91— 

ion. 

Parsons.  en  contracts  Oth  edit. 
1904,   p.   909. 

"Public  policy  is  not  now  treated 
as  a  safo  or  trust  worthy  guide 
for  légal  décision  beyond  the  old 
established  limite." 

La  jurisprudence  amôricaino  est 
d'accord  avec  la  doctrine  émise 
par  Parsons,  et  des  contrats  sem- 
blables, pour  no  pas  dire  identiques 
aux  nr)trcs,  ont  été  maintenus  par 
la   Cour  Suprême  des   Etats-Unis. 

Gar-st  V9  Tlnrriss  ife  Von?,  17' 
■^tnss..   p.  72.   Sce  especinllv   p.   74. 

Afarsh  vs  Russcll,  M  New- 
York,  2SS. 


In  Stiff  vs  Cassell.  2  i,ur.  (N.,S.) 
34S,  the  <lefendant  agreed  witb 
plaintiflfs  to  write  two  taies  for  a 
periodieal  paper,  and  that  ho 
would  not  Write  for  any  publica- 
tion that  would  be  sold  for  less 
than  a  certain  price,  for  the  space 
of  one  yoar.  The  restriction  waa 
held   to  be  valid. 

(Mors  Twist  drill  vs  Morse.  103 
Mass..  73.) 

In  OeYitral  RoUer  Shade  Com- 
pany vs  Cushman.  143  Mass.  Rep. 
353,.  An  agreement  that  parties 
would  not  diî^pose  of  their  stock 
(E.  G.  Patents)  except  upon  such 
tenus  as  mentioned  in  the  said 
agreement.  was  held  valid  and  the 
injunction  was  granted  (see  pages 
358  aiul  3.54),  Re  Gloucester  Isin- 
fflass  &  Glue  Company.  154  MaBS., 
92. 

Avec  de  telles  autorités,  je  ne 
crois  pas  devoir  déclarer  les  con- 
trats en  question  en  cette  cause, 
illoeraux.  nuls,  contre  l'ordre  pu- 
blic et  comttne  rastreignant  la  li- 
bert<î  du  commerce.  Et  tout  consi- 
déré, jo  crois  devoir  <lonner  aux 
parties  l'occasion  de  mieux  »'<tabHr 
le  m.érite  de  leurs  prétentions  res- 
pectives et  accordcT  l'injonction 
inti^rlocut^ire  denio ndéo. 

Le  cautionnement  a  été  fixé  à 
$2,000.00. 

«  *  « 

Par  l'honorable  juge  Larue,Q^ici>eo 

COFR  DE  CIRCUIT 

Mallloux  vs  Blackburn,  et  la  Cité  d« 

Québec,  tiers-saisie. 

JUGE  :  1. — T>o  créancier  qui  a 
obtenu  jugement  sur  uno  snisio- 
arrét  ajirrs  jugiMuent  a  droit  de 
retirer,  de  pri'<féronoo  Jl  tous  autres 
crénni'iers.  je  montant  que  lui  assu- 
re ce  jugement,  ce  dernier  opérant 
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cession     et  subrogation     en  .sa  fa- 
veur. 

2. — L'allégation  de  déconfiture, 
pour  avoir  effet,  doit  être  faite 
dans  la  cause  avant  jugement,  et, 
cela,  lors  même  qu'il  s'agit  des  sa- 
laires mentionnés  aux  paragraphes 
10  et  11  de  l'art.  599,  C.  P. 

IJne  saisie-arrêt  a  été  pratiquée 
par  le  demandeur  contre  le  défen- 
deur, entre  les  mains  de  la  cité  de 
Québec  qui  a  déclaré  que  le  défen- 
deur était  constable  de  la  police 
municipale,  et  que  son  salaire  était 
de  $8.40  pa.r  semiaine.  'La  déclara- 
tion ajoute  que  la  partie  saisissa- 
ble  du  salaire  du  défendeur  est 
déjà  saisie  da.ns  les  causes  Buivan.- 
tee    : 

O.  C.  3333.  TrudeUe  et  al.  vs 
Blackbum.  jgt  14  février   1900. 

O.  O.  1472.  T.  Dubuc  vs  Black- 
bum. jgt  13  juillet  1900. 

C.  C.  245.  Lemieux  vs  Black- 
bum, jgt  Y  oct.  1902. 

Dans  ces  causes,  au  lieu  d'être 
condamnée  à  déposer  en  cour  la 
partie  saisissable  du  salaire  du  dé- 
fendeur, la  cité  de  Québec  a  été 
condamnée  à  payer  cliacun  des 
créanciers  saisissants,  suivant  l'or- 
dre de  la  date  des  saisies.  Actuel- 
lement, la  cité  paye  aux  créanciers 
dans  la  cause  premièrement  men- 
tionnée de  Trudelle  vs  Blackbum. 

Le  demandeur  fait  motion  poijr 
que,  vu  que  le  défendeur  est  insol- 
vable et  en  déoon'âture,  Ja  tiersr 
saisie  soit  condaminée  à  déposer  en 
cette  cause,  chaque  mois,  au  gref- 
fe de  cette  Cour,  en  renouvelant 
chaque  fois  sa  déclaration,  le  cin- 
quième du  salaire  du  défendeur 
pour  être  distribué  suivant  la  loi 
aux  créanciers  du  défendeur,  et 
qu'un  ordre  soit  rendu  et  publié 
suivant  la  loi,  enjoignant  aux 
créanciers   du     défendeur     de   pro- 


duire leurs  réclamations  dans  les 
15  jours,  pour  les  deniers  déposés 
être  distribués  suivant  la  loi  aux 
créanciers. 

Le  demandeur,  dans  la  cause  de 
Trudelle  ci-dessus,  s'oppose  à  la 
motion,  vu  qu'il  a  obtenu  un  juge- 
ment condamnant  la  tiers-saisie  à 
lui  payer  le  montant  de  son  juge- 
ment, et  il  ajioute  qu'il  a  des  droits 
acquis  et  que,  si  la  motion  faite 
par  le  présent  demandeur  était  ac- 
candée,  ce  serait  virtuellement 
mettre  de  côté  le  jugement  par  lui 
obtenu,  et,  en  outre,  l'art.  692  C.  P., 
qui  dit  que  le  jugement  rendu  sur 
la  déclaration  de  dette  d'un  tiers- 
saisi  équivaut  à  une  cession  judi- 
ciaire, en  faveur  du  saisissant,  du 
titre  de  créance  du  saisi,  et  opère 
subrogation. 

L'art.  599  C.  P.,  par.  10  (tel 
qu'amendé  par  3  Ed.  VII,  ch.  55) 
s'applique  depuis  cet  amendement 
aux   enuployés   municipaux. 

L'art.  697  décrète  que  s'il  s'agit 
de  la  saisie  des  traitements  men- 
tionnés au  dit  paragraphe  10  de 
l'art.  599,  la  saisie-arrêt  est  te- 
nante pour  la  partie  saisissable,  et 
les  autres  créanciers,  porteurs  de 
jugements  contre  le  défendeur, 
peuvent  idéposer  copie  de  leurs  ju- 
gements, avec  avis  aux  intéressés, 
et  le  protonotaire  divise  le  mon- 
tant que  le  tiers-saisi  a  dû  déposer 
en  faisant  sa  déclaration. 

Ces  dispositions  s''applique'nt 
spécialement  aux  paragraphes  10 
et  11  de  l'art.  599,  c'est-à-^dire  aux 
salaires  y  spécifiés,  c'est-à-dire  aux 
greffiers  de  cité  ou  viUe,  fonction- 
naires et  employés  municipaiox  et 
aux  autres  traitements,  salaires  et 
gages  à  quelque  époque  et  de  Quel- 
que manière  qu'ils  soient  payables. 

L'art.  9  de  599  s'applique  aux 
traitements  des  fonctionnaires  pu- 
blics. 
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L'art.  G94:  dit  que  s'il  y  a  plu- 
sieurs saisies-arrêt  de  la  part  de 
dijvers  OTéanciers  entre  les  mains 
des  mc-mes  tiers,  chaque  saisissant 
est  iproféfré  aux  saisissants  PO^tj^ 
rî^^iiTs.     suivant     la     date     d_e     la 


'  raient  dû  inten-enir  dans  la  cau- 

'se   du  premier     saisissant,   avai'. 

•que  jugement  fût  rendu,  et  y  dé- 

larcr   la   déconfiture   du   débiteur 


l'appui 


Cl 

'  conin[nm." 

Voir    autorités      citées 
du  jufîcment  de  la  Cour  Supérieu- 
re. S  R.  L.  n.  s.  p.  277. 

Voir    aussi    St-Oharles   vs    Caba- 

na  et  The  National  Ass.  Co,  K.  J., 

C  S..  2:3:5:   Lalonde  vs  Bizon.  20 


17, 
R. 


Pelletier  vs  Riou,  2  R. 


rieurs,     suivant 

siîrnificatio-n  aux  tiers-saisis  a 
iiToins  d'allc^rations  de  do<'onfiture 
du  débiteur  commun,  auquel  cas 
doit  être  proc'^é  sur  la  première 
saisie-arrêt  à  appeler  les  créan- 
cière, suivant  l'art.  673,  et  les  tiers- 
saisis  sont,  en  ce  cas.  condamnes 
à  déposer     en     Cour     le 

qu'ils   ont   reconnu  devoir.  ^ 

La  question  présentée  n'est  pas  '  |.,,^g  j^,  cause  in  re  Manseau  vs 
nouvelle.  La  plus  ancienne  de  oes  i^ruyèn'.  R.  J..  i  I  I'-  R-  !>•  l'"'- 
causes  est  celle  de  Chapman  vB  L^  ^  réaffirmé  qu'après  que  le 
(  larko  et  Tlie  l'nite  1  Lite  A>sur;r.i-  Ly^ncier  qui  a  fait  émaner  une 
ce.  tiers-saisie,  3  Jur.  159.  Bad-  ..,igjf..jjj.^p^  ^  obtenu  sans  fr.y.ide 
glèy.  J..  décidant  que  le  jnpemeut  ^,^  iucronient  orlonnant  au  tiers- 
vaïidant   la   saisie-arrêt   avait   l'ef-   ^jijgj  ^]Q  j^j  payer  le  montant  qu'il 


L.  645 
^        Ide  J.  347. 
montant^     Finalement,     en    1901,     la    Cour 
d'Ai>pel   a   approuvé  cette  doctrine. 


ttt  <ruu  transport  forcé  et  trans- 
fi'rait  au  demandeur  la  detto  ''ue 
nar  le  tiers-saisi  à  l'exclusio;!  dp? 
autres  créanciers  du  défondeur, 
ouoiqu'il   fût   insolvable. 

Dans  la  cause  de  Pampalon  vs 
Lortie,  et  le  Procureur  général, 
tier-;-sai.si,  R.  J.,  15  C.  S.  337, 
Routhier.  jiiKe.  dit  :  "  Chaque  sai- 
"  sissant  (694)  est  préféré  aux  sai- 
*'  sissants  postérionrs  et  les  jupre- 
"ment.<^  rendus  sont  récris  par  <'et- 
"  te  rèple.  11  y  a  exception  s'il  v  fl' 
"alléiration   <le     d^Vonfiture.     mais 


a  reconnu  de%'oir  au  débiteur,  un 
rentre  créancier  de  celui-ci  ne  pout 
rar  tierce  opposition  faire  annii- 
Icr  ce  iupement  pour  cause  d'in- 
solvabilit'  du  débiteur,  mai-'  l'o^  li- 
bation d'insolvabilit'  doit  être  fai- 
te avant  le  juf?ement  validant  la 
«aisir-arrêt. 

Ouimet.  .T..  p.  43.  parlant  pour  le 
tribnnfll.  fait  allusion  à  la  cause 
de  Masson  et  al.  \-s  Clioall.  6  L.  C. 
R.  169  et  aux  atitres  cnu-es  ei-dea- 
.«u^  et  les  approuve,  ajoutant  «me 
les    créaneier-i    posti'rieurs    au    pre- 


"  évidemment  oette  allégation  do:t  ,ni,Vr  rsaisissant.  s'ils  veulent  béné- 
'■êtro  faite  dans  la  même  cause  ifif^îp^  He  l'art.  004,  doivent  fiir? 
"où   l'on      vr'ut     que     l'appel     d"8  ],>^,r    nllécration    d'insolval>ilit''»   dans 

la   causp   même. 

l'ont   pa*   fait.  1 


d-8 
"  créanciers  se  fasse  et  avant  que 
"  cettR  cause  soit  juirée.  Dès  qu'il 
*•  y  n  un  jugement  condamnant  la 
"tiers-saisi  h.  payer  au  saisissiant, 
**  il  n'y  a  plus  rien  à  faire  T>our  les 
"  snisi^smits  postérieurs.  Si  d'.uc 
*•  ils  voulaient  im  appel  des  eréin- 
'*  cierp  et  un  partage  do  la  partie 
'•saisissablo     du     salûire,     ils     au- 


et  que  s'il-;  ne 
iiurem'>nt  reji  'u 
sur  la  dtVlarntion  du  tiers  saisi 
opère  l.n  ep^siou  iiidicîai'v»  fart. 
^73  ci-drsstis)   en   faveur  «lu  sa'sis- 

H  suit  de  toutes  ces  décidions 
nun  le  cr'nncier  qui  a  obtenu  jn- 
i<ri'ment  a  dr^ît     de     préférence     à 
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tous  autres  créanciers  de  retirer  le 
tnontant  q-ue  lui  assure  le  juge- 
ment qui  opère  cession  et  subroga- 
tion en  sa  faveur,  et  que  l'alléga- 
tion de  déoonfi'bur'8,  pou/r  avoir 
effet,  doit  être  faite  dans  la  cause 
même,    avant   jugement. 

La  cause  de  Gagnon  vs  Ronan 
et  Archambault,  7  E..  de  P.  52. 
n'a  pas  d'application  directe,  par- 
ce qu'il  n'appert  pas  que  ioigement 
ait  et?  rendu  sur  la  saisie  anté- 
rieure, lorsque  le  juge  Davidson  a 
ordonné  la  distribution  suivant 
l'art.  673. 

La  motion  du  demandeur  est 
renvoyée. 

*    *    -X- 

COUR    SUPERIEURE 

Québec 

Présent  :    Juge  Larue 

Picard  vs  l'Hôpitai-Général 

Succession.— Héritier  bénéficiaire.— Sa 

responsabilité.— Prescription      d'inté- 

rets  entre  époux. 

La  demanderesse  est  la  veuve  de 
Louis  Boutin,  qui  est  décédé  à  l'hô- 
pital général  de  Québec,  le  5  février 
dernier. 

Par  son  testament  du  4  février 
Boutin  avait  institué  l'hôpital  géné- 
ral  son   légataire  universel. 

La  demanderesse  allègue  qu'en  1883 
elle  a  été,  par  jugement  de  cette 
cour,  séparée  de  qprps  et  de  biens 
de  son  mari,  avec  dépens  de  l'action; 
que  le  notaire  Allaire  a  été  nommé 
praticien  pour  faire  inventaire  des 
biens  de  la  communauté,  établir  les 
droits  matrimoniaux  de  la  demande- 
resse et  faire  rapport  ;  qu'il  a  été 
établi  que  le  montant  -total  provenant 
de  la  vente  des  biens  de  la  commu- 
nauté était  de  $428.62  ;  que  les  dettes 
s'élevaient  à  $67.44  :  ce  qui  laissait 
une  balance  de  $361.18  à  être  parta- 
gée entre  son  mari  et  elle, soit  chacun 
$180.59,  laquelle  somme  la  demande- 
resse a  reçue  ;  que  les  frais  sur  l'ac- 
tion et  les  procédures  subséquentes 
étaient  de  $421.94,  dont  $354.50,  frais 


d'action  payable  par  Boutin,  et 
$67.44,  frais  communs  ;  que  Boutin 
n'ayant  que  $180.59.  somme  insuffi- 
sante pour  rencontrer  les  frais  ci- 
haut,  par  lui  dûs,  la  demanderesse 
donna  instruction  au  notaire  Allaire, 
de  ,  payer  les  frais  de  ses  procureurs 
à  même  sa  moitié  ;  que  le  notaire  a 
ainsi  payé  sur  la  part  de  la  deman- 
deresse, à  ses  avocats  $173.91,  avant 
avril  1883. 

La  demanderesse  réclame  de  la  dé- 
fenderesse le  remboursement  de  cette 
somm.e,  plus  21  ans  d'intérêts,  en 
tout  $393.41. 

La  défenderesse  plaide  ou 'elle  a  ac- 
cepté la  succession  Boutin  sous  béné- 
fice d'inventaire,  qu'elle  a  donné  les 
j  avis  réguliers,  qu'elle  a  fait  inven- 
!  taire  et  a  'iéposé  entre  les  mains  du 
I  Percepteu-r  du  Revenu  les  droits  dûs 
I  au  Gouvernement  ;  que  tout  l'actif  de 
la  succession  se  compose  d'une  cré- 
ance due  par  vn  nommé  Dubuc,  le- 
auel  a  peu  de  fortune  et  qu'il  y  a  in- 
certitude sur  le  montant  cui  pourra 
être  réalisé  ;  que  la  défenderesse  a 
droit  de  retenir  par  privilSge,  diver- 
ses sommes  au  total  de  S137.59, 
étant  pour  p.ension,  soins  remèdes 
fournis  à  Boutin,  ses  frais  funérai- 
res et  de  dernière  maladie,  pour 
droits  de  succession  payés  au  Gou- 
vernement, frais  de  notaire  et  procé- 
dures subséquentes  au  décès  de  Bou- 
tin :  que  la  demanderesse  n'a  pas 
droit  de  procéder  contre  la  défende- 
resse avant  de  l'avoir  mis  en  demeu- 
re de  rendre  compte  de  son  adminis- 
tration, et  que  la  défenderesse  ne  sau- 
rait être  tenue  de  rendre  compte 
tant  qu'elle  n'aura  pas  été  mise  en 
possession  de  l'argent  à  provenir  de 
la  créance  Dubuc. 

Boutin  est  décédé  le  5  février  1904. 
La  défenderesse  a  obtenu  ses  lettres 
de  bénéfice  d'inventaire  le  31  mars 
1904,  et  l'inventaire  a  été  clos  le  11 
avril  1904. 

Il  constate  que  le  seul  'actif  de  la 
succession  est  une  créance  de  $530, 
balance  du  prix  de  vente  d'une  terre 
vendue  par  Boutin  à  Dubuc,  le  4 
août  1900,  sur  lequel  deux  versements 
de  $100  chaque  sont  devenus  échus  le 


1er  jajivier  1903  et  le  1er  janvier  1904 
le  débiteur  prétendant  avoir  payé  un 
à  compte  sur  le  versement  de  jan- 
vier 1903. 

L'état  produit  au  bureau  du  Per- 
cepteur du  revenu  fixe  cette  créance 
au  tapirai  de  $444.50  ;  le  passif  à 
$120.15  ;  droits  payés,  S32.41— $152.- 
59  ;   fonds  de  la  succession,   $291.91. 

L'action  a  été  prise  le  2G  mai 
1904. 

La  demanderesse  a  prouvé  sa  cré- 
ance à   $173.91,   avec  intérêts. 

La  loi  relative  au  bénéfice  d'inven- 
taire est  résumée  dans  les  articles 
6(i0  à  ()83  du  code  civil,  et  les  arti- 
cles 1405  à  1410  du  code  de  procédu- 
re. 

L'article  6G()  C.  C.  décrète  que  pen- 
dant la  durée  des  délais  pour  faire 
inventaire  et  délibérer,  l'héritier  ne 
peut  être  condamné  à  prendre  qualité 
et  il  ne  neut  Cire  obtenu  contre  lui 
de  condamnation. 

L'article  G(i9  conserve  à  l'héritier, 
après  les  délais  de  3  mois  et  40  jours 
(6G4  C.  C.)  la  faculté  de  se  porter 
héritier  bénéficiaire. 

.A«rt.  071.  L'effet  du  bénéfice  d'in- 
ventaire est  de  donner  à  l'héritier 
l 'avantage  : 

1.  De  n'être  tenu  au  paiement  de 
la  sucrcssion  que  jusqu'à  la  concur- 
rence de  la  valeur  dos  biens  ((u'il  a 
recueillis  ; 

2.  De  ne  pas  confondre  ses  biens 
personnels  avec  >,pux  de  la  succession 
et  de  conserver  contre  elle  le  droit  de 
réclamer  le  paiement  de  ses  créances. 

Cet  article  (171  est  la  reiiroduclion 
exacte  de  l'article  802  du  C  N.  sauf 
que  l'article  français  donne  h,  l'hiri- 
tier  bénéficiaire  le  pouvoir  de  se  d(^ 
cbargcr  du  paiement  des  dettes,  en 
al)andonnant  tons  les  biens  de  la  suc- 
cc^sion  aux  créanciers  et  aux  léga- 
taires. L'article  i;7(i  urévoit  les  pour- 
suites  contre   l'héritier    bénéficiaire. 

D'après  notre  loi  l'bériticr  bénéfi- 
ciaire ne  peut  plus  renoncer,  si  ce 
n'est  pour  se  portier  h-ritier  pur  et 
siniule,  D\i  n  lires  avoir  clos  son  admi- 
nistration par  sa  reddition  de  loinptc, 
après  avoir     pavé      toutes   les  dettes 
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jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  a  re- 
çu de  la  succession. 

Casault,  J.,  "in  re  Lcmieux  v.  No- 
lin"  ;  R.  J..  G  C.  S.,  p.  407  ;  5 
Happ.   des  Commissaires,  p.    12il. 

D'après  l'article  G72.  l'héritier  béné- 
ficiaire doit  rendre  ses  comptes,  et 
s'il  ne  le  fait  pas.  anrès  duo  mise  en 
demeure,  il  peut  être  contraint  sut 
SCS   biens   personnels. 

Les  articles  6<i4,  (;6«,  669,  672, 
sont  iuialoL'ues  aux  articles  795.  797, 
800  et  S03  du  Code  Napoiéini. 

Le  juge  Hourgeois.  dans  la  caus« 
de  "Trudelle  v.  Letqndie  ".  15  Hev. 
Légale,  p.  185,  résume  la  doctrine 
comme  suit  : 

"Pothier,  parlant  de  l'acceptation 
''  d'une  succession  sous  liénéfice  d'in- 
"  ventaire,  en  son  Traité  de  la  suc- 
"  cession,  ch.  3.   .sec.   3,  art.   2,  dit   : 
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"  L'acceptation  sous  bénéfice  d'in- 
"  ventaire  ne  diffère  de  l'acceptation 
■'  pure  et  simple  qu'en  ce  qu'elle  don- 
"  ne  à  l'héritier  le  bénéfice  de  n'être 
'  point  tenu  aux  dettes  de  la  succes- 
"  sion  sur  ses  propres  biens  et  de  ne 
■'  point  confondre  les  dettes  qu'il  a 
"  contre  la  succession,  et  que 
"  pour  cela,  elle  l'assujettit  à  un 
"  compte  des  biens  de  la  succession 
•'  envers  les  créa^nciers  ;  au  reste, elle 
"  produit  les  mêmes  effe^ls  que  l'ac- 
"  ceptation  pure  et  simple.  L'héri- 
•*  tier  qui  a  accepté  sous  bénéfice  d'in- 
"  ventaire  est  narcillement  réputé 
"  comme  l'héritier  pui  et  simple, 
"  saisi  de  la  succession  dès  l'instant 
"  qu'elle  a  été  ouverte  ;  il  est  vrai 
"  héritier,  vrai  propriétaire  des  biens 
"de  la  succession....  Le  même  au- 
"  teur,  Coutume  d'Orléans,  Nos  49, 
"  54,  dit  :  "De  ces  principes  résul- 
"  tent  les  trois  effets  du  bénéfice 
"d'inventaire.  Le  premier  est  qu'il 
"  n'est  tenu  sur  ses  propres  biens  ni 
"  des  lèses,  ni  des  dettes,  ni  même  des 
"  arrérages  conçus  de  ce  temps  ;  de 
"  manière  que  lorsqu'il  est  condamné 
"  en  cette  qualité  d'héritier  bénéfi- 
"  claire  (  nour  qu'il  v  ait  condamna- 
"  tion  il  faut  que  le  créancier  ait  eu 
"le  droit  de  le  poursuivre")  il  n'est 
"  tenu  à  autre  chose  envers  celui  qui 
"  a  obtenu  sentence  contre  lui.  Qu'à 
•'  lui  donner  un  bref  état  de  compte 
"  des  deniers  de  la  succession  qu'il  a 
"  en  mains  ;  et  si  le  reliquat  de 
"  comipte  n'est  pas  suffisant  pour 
"  payer  le  montant  de  la  condamna- 
"  tion,  celui  qui  l'a  obtenu,  ne  peut 
"  en  exiger  davantage  de  l'héritier 
"bénéficiaire.  et  il  n'a  pas  d'autre 
"  voie  pour  être  pavé  du  surplus, que 
"  celle  de  saisir  les  meubles,  s'il  en 
"  reste  encore  en  nature  ou  les  im- 
"  meubles  de  la  succession". 

"4.  Touiller,  successions.  Nos  359 
"  est  encore  plus  clair.  L'héritier  bé- 
"  néficiaire  est  donc  véritablement 
"  héritier.  Il  est  comme  l'héritier  pu- 
"  re  et  simple,  saisi  de  plein  droit 
"  des  biens,  droits  et  actions  du  dé- 
"  funt.  C'est  contre  lui  que  doivent 
"  être  dirigées  les  actions  des  créan- 


!  "  ciers   ou       légataires.    La   propriété 

"  des  biens  réside  en  sa  personne  ;  les 

"  droits   de     mutation    s'ouvrent   par 

"son  décès.       Mais     il  est  obliRé  de 

"  rendre  aux  créanciers  et  légataires 

,  "le  compte  des  biens  qu'il  est  char- 

I  "  gé  d'administrer...      Il  est  donc  hé- 

I  '■'  ritier,   même   envers   les   créanciers, 

I  "  et  tout  ce  qu'on     peut  conclure  de 

"  l'obligation   de  leur  rendre   compte, 

;  "  c'est  au'il  ne     peut  s'approprier  la 

!  "  moindre  partie  des  biens  avant  que 

j  "  les   créanciers     et   légataires   soient 

"  payés...   On  a  prétendu  que  les  cré- 

j  "  anciers     d'une     succession   acceptée 

'•'sous   bénéfice   d'inventaire  n'avaient 

"  pas   le   droit   d'exercer   des  poursui- 

"  tes  individuelles      sur  les  biens  hé- 

"  réditaires.   puisau'ils  étaient  collec- 

"  tivement     représentés  par  l'héritier 

"  bénéficiaire,  comme  ceux  d'une  fail- 

"  lite  le  sont      nar  les  svndirs.  Mais 

"  l'argument       d'analogie      n'est   pas 

"  concluant,     etc."  L'auteui   fait  voir 

"  ensuite  nue  cette      nréteirtion  n'est 

"  pas  soutenable  e^^  cite   7    Duranton, 

"  p.   87.  à  l'aPPui  de  son  oninion. 

"  Enfin  Marcadé,  3e  Vol.  p.  183 
"  tient  à  peu  près  le  même  langage 
"  que  Toullier  et  cite  un  précédent 
"  par  lequel  la  cour  de  cassation  au- 
"  rait  le  23  novembre  1865  décidé 
"  que  l'héritier  bénéficiaire  actionné 
"  en  paiement  d'une  dette  de  la  suc- 
"  cession  ne  peut  se  soustraire  à  une 
"  condamnation  en  offrant  de  rendre 
"  compte  du  bénéfice  de  l'inventaire  ; 
"  que  la  condamnation  doit  être  pro- 
''  noncée,  sauf  à  ne  prendre  effet  que 
"  dans  la  limite  des  facultés  hérédi- 
"  taires. 

"  Ces  citations  doivent  suffire  pour 
''  établir  que  les  créanciers  ne  sont 
"  pas  limités  dans  les  recours  contre 
"  une  succession  acceptée  sous  béné- 
"  fice  d'inventaire  à  l'action  en  red- 
'  dition  de  compte.  " 

Jette,  J.  "in  re  Corse  v.  Drum- 
mond  ",  24  L.  C.  J.  254,  s'exprime 
dans  le  même  sens   :        ' 

"  Ne  peut-on  pas  dire,  invoquant 
"  l'article  072,  que  puisque  l'oppo- 
"  sant  a  obtenu  le  bénéfice  d'inven- 
"  taire,     il     est   devenu  l'administra- 


—  Sô  — 


"  teur  de  la  succession,  le  manda- 
"  taire  des  créanciers  eux-mômes,  et 
"  que  c'est  à  lui  et  à  lui  seul  à  réa- 
"  liser  et  à  liquider,  et  par  consé- 
'■  quent  à  vendre  les  "olens  pour  en 
''  rendre  compte  ".  .  .  .et  que,  par 
"  suite,  les  créanciers  ne  peuvent 
"  plus  agir  directement  contre  ces 
"  biens,  mais  doivent  attendre  la  red- 
"  dition  do  compte  de  l'héritier  béné- 
"  ficiaire." 

"  Cette  question,  plus  controversée 
"  que  la  premil^re,  est  cependant  au- 
'  jourd'hui  décidée  dans  la  négative, 
"  et  l'on  admet  généralement  que  le 
"  créancier  qui  a  un  titre  exécutoire 
"  peut  agir  directement  contre  les 
"  biens  de  la  succession  en  dépit  de 
"  l'héritier  bénéficiaire. 

"  15  Demolombc,  No  228  ;  Bil- 
"  hard,  Bénéticc  d'inventaire,  Nos  5'J, 
"  (il,  etc. 

"  L'es  auteurs,  et  notamment  Dcmo- 
''  lombe,  répondent  victorieusement 
"  à  tous  les  arguments  des  parti- 
"  sanjj  de  la  doctrine  opposée.   " 

Dans  la  cause  de  Massé  v.  Laine, 
R.  .1.  2  C.  S.  270,  Cimon.  J.    : 

"  Ubs  le  Iciulemain  de  la  mort  du 
"  testateur,  son  créancier  a  le  droit 
"  d'assigner  le  légataire  universel, 
"et  si  le  légataire  universel  accepte 
"  ensuite  sous  bénéfice  c'j'inventaire, 
"  l'aclion  se  continuera  contre  lui  en 
'  cette  nouvelle  qualité.  Seulement 
"  1  lurilicr,  dans  les  délais,  peut  fai- 
"  re  suspendre  l'instance  en  opposant 
"  l'exception  c'iilaloire,"— et  le  juge 
Cimon  cite   ; 

14  Demolombc,  27i)  ;  1  Boitard, 
Nos  371  et  seq.;  2  Carré  et  Chauveau, 
qucst.  75(1  ;  Honfils,  No  7'10  ;  Mouf- 
lon, Procédure,  -Ki!)  ; 
■'  et  les  frai:;  faits  contre  l'héritier 
"  bénéficiaire  sont  à  la  charge  de  la 
"  succession  acceptée  sous  bénéfice 
"  d'inventaire." 

11  Demolombc,  No  288  ;  9  Lau- 
rent,  272. 

Voir  aussi  Drolet  v.  Héritiers  Lan- 
thier,  (Mathieu),.!.),  S  Hev..Iur.339; 
Ogden  v.  Dawson,  C.R.R.,  13  Kev. 
Lég.  tlS  ;  .lunge,  3  Mignault.  p.  llS 
et   suiv.    ;      naudry-Lacaiitinrrie,    siic- 


L'hon.  juge   CYRIAS    PELLETIER 

cessions.  Nos  1721  et  suiv.  ;  Merlin, 
Rép.  vbo.  bénéfice  d'inventaire,  note 
25  ;  15  Demolombc,  note  15!)  ;  6  Au- 
bry  Rau,  p.  107,  par.  til3,  note  31  ; 
10  Laurent,  Nos  90,  91  ;  Bruxelles, 
12  avril  1K31,  Pasicr.  1831,  p.  84. 
"  Les  créanciers  n'ont  pas  k  atten- 
"  dre  la  reddition  de  compte.   " 

Baudry-Lacantinerie,  1.  c.  no  1754  : 
"  Les  condanuiations  prononcées  con- 
"  tre  l'héritier  peuvent  être  égale- 
"  ment  poursuivies  contre  lui  ;  il  ne 
"  peut  s'y  soustraire  en  offrant  de 
"  rendre  compte  du  bénéfice  d'inven- 
"  taire  ;  îi  plus  forte  raison,  les  cré- 
"  ancicrs  ne  sont-ils  pas  tenus  de  le 
"  mettre  préalablement  en  denu'ure 
"  de  rendre  compte.  "  Ibid.  Noa 
1707  et  seq. 

Kuzier-IIerman,  art  802,  note  6  , 
Hue,  v.  no  225  ; 

Voir     aussi  6  (Jarsonnet,   noti» 

1338  ;  Rousseau  et  Laine,  vbis  suce 
bénéf.,  no  11  ;  15  Demoloinbe,  nos  161 
332.  259  ;  10  Laurent,  nos  182,  143 
2  Delvinenurt.  32.  note  7  ;  6  Aubr^ 
et  liau,  par.  fil  S  et  61!»  ;  3  Troplonj; 
pri\.    et    li\[)     nu   C'"»! 
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La  majorité  des  auteurs  même  don- 
nent à  chacun  des  créanciers  le  droit 
de  pratiquer  des  saisies-arrêts  entre 
les  mains  des  débiteurs  de  la  succes- 
sion. 

2  Delvincourt,  32  no  2  ;  7  Duran- 
ton,  no  78  ;  Thomiae  Desmazure,  no 
616  ;  Favard,  vbo  saisie-arrêt,  par.  1, 
no  3  ;  15  Demolombe,  no  228  ;  2  Mas- 
sé et  Versé,  439,  note  4,  par.  386  ; 
6  Aubrv  et  Kau,  403  ;  10  Laurent,  no 
137. 

Il  résulte  de  la  c'ioctrine  ci-haut  que 
!e  plaidoyer  de  la  défenderesse  ne 
vaut  pas  et  qu'elle  doit  être  con- 
;îamnée  en  sa  qualité  d'héritier  béné^ 
îiciaire,  au  paiement  de  la  créance  de 
la  demanderesse. 

La  demanderesse  conclut  à  21  ans 
d'intérêt  et  s'appuie  sur  l'article 
2233  ce,  qui  dit  que  l'intérêt  ne 
court  pas  entre  époux.  La  question  ne 
paraît  pas  souffrir  de  difficulté  en 
France  où  l'article  2253  du  Code  Nap. 
est  semblable  au  nôtre  (Voir  32  Lau- 
rent, no  02  ;  2  Aubry  et  Rau,  p.  341 
et   auteurs   cités  ) . 

Mais  nous  avons  ici  deux  articles, 
2250  et  2267,  qui  sont  tellement  gé- 
néraux que  je  ne  puis  faire  autre- 
ment que  de  les  appliquer. 

L'article  2250  dit  que  les  arrérages 
de  rente,  de  l'intérêt,  etc.,  et  en  gé- 
néral tous  les  arrérages  de  fruits  na- 
turels et  civils  se  prescrivent  par  5 
ans,  et  les  seules  exceptions  qu'il 
énum'^re  sont  ce  qui  est  dû  à  Sa  Ma- 
jesté et  l'intérêt  sur  les  jugements. 
L'article  2267  déclare  que  dans  les 
cas  mentionnés  aux  articles  2250  et 
autres,  la  créance  est  absolument 
éteinte,  etc. 

Je  ne  puis  donc  accorder  que  5  ans 
d'intérêts. 

Quant  aux  frais  : 

Comme  la  contestation  de  la  défen- 
<leresse  est  déclarée  mal  fondée,  elle 
devra  personnellement  en  supporter 
les  frais.  La  c'àfférence,  savoir  les 
frais  taxés  comme  dans  une  cause 
"ex-parte"  jusqu'à  jugement  sont  mis 
à  la  charge  de  la  défenderesse  en  sa 
qualité  d'héritier  bénéficiaire. 


Par   l'hon.   ju^'e   Lame. 
CO  UR    SU  PERIEUEE 

Québec,  8  août  1905. 
Jos    Plamondon,  requérant  pour  bref 
d'injonction,  vs  Blouin  et  al.,  in- 
î^imés. 
Injonction. — Promesse    de    vente   de 
tout   l'actif  de   la  compagnie. — Ac- 
cès aux  livres  par  les  actionnaires. 
Les     défendeurs     sont     attaqués 
tant      personnellement      qu'en   leur 
qualité  de  directeurs  de  "  La  Com- 
oag-nie      de     Pulpe      de     Métabet- 
chouan,"    corps   politique   constitué 
en  corporation  par  le  statut  2  Ed. 
VII,  ch,  78. 

La  requête  allèguo  en  substance 
que  le  requérant  est  actionnaire  de 
ia  Compagnie  et  a  payé  55  pour 
100  de  ses  actions  ;  que  la  Compa- 
'rnie  a  dépensé  des  sommes  consi- 
dérables pour  l'achat  de  limites  à 
bois.  la  construction  d'un  chemin 
de  fer,  de  pouvoirs  d'eau  et  de  ter- 
rains, pour  l'achat  et  la  construc- 
tion de  moulins  et  machineries 
'./our  la  manufacture  de  la  pulpe, 
etc  ; 

Qu'en  mai  1903.  elle  a  suspendu 
tous  ses  travaux  et  était  alors  en- 
dettée en  une  somme  d'environ 
$85,000  ; 

Qu'elle  doit  maintenant  $160.000 
laquelle  somme  ajoutée  au  mon- 
tant versé  pnr  les  actionnaires  re- 
nrésente  une  dépense  totale  de 
$326,800  ; 

Qeu  le  7  avril  1903,  les  action- 
naires décidèrent  qu'il  était  préfé- 
rable de  vendre  l'actif  de  la  Com- 
T>a,s:nie  au  prix  de  $300,000  ; 

Qu'une  option  dans  ce  sens  jus- 
qu'au 15  juin  1903,  fut  '  do^jinée  à 
Eugène  Leclerc  et  à  son  expiration, 
continuée  pour  $330,000  par  la  di- 
rection, de  mois  en  mois  jusqu'en 
décembre   1903   et  en  janvier   1904, 
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continuée      fie   nouveau   pour    trois 
autres  mois  ; 

Que  le  11  mai  190i,  les  intimes, 
formant  la  majorité  du  bureau  de 
direction,  passèrent  une  résolution 
préparée  par  lui  pour  Tachât  de 
l'actif  kIc  la  Compaa-nio  pour  $230.- 
(XK:>.00.  la  dite  résolution  n'exigeant 
<]e  Lcclerc  aueutie  crarantie  et  di- 
minuant l'actif  de  la  dite  Compa- 
C-nio  d'un  tiers,  l'option  devant 
s'étendre  jusqu'au  liî  juin  1904  ; 
que  sur  les  représentations  des  di- 
recteurs qu'ils  avaient  consenti  à 
réduire  le  prix  de  vente  parce  que 
la  vente  était  conclue  par  Leelerc, 
les  actionnaires  consentirent  à  la 
diminution,  avec  l'entente  expresse 
que  si  la  vente  n'était  pas  effectuée 
le  15  juin  1904,  Leclcrc  payerait  à 
la  Compagnie  l'intérêt  à  6^  sur  la 
somme   de   $230.000. 

La  requête  allèfrue  ensuite  que 
bien  fine  T.rclerc  n'ait  pas  rempli 
les  conditions  imposées  par  la  dite 
résolution  et  que  de  fait  il  ait  aban- 
donné son  option  le  1er  mai  der- 
nier, les  intimés  ont  illépralement 
et  frauduleusement  conspiré  avec 
lui  et  d'autres  personnes  pour  sn- 
rrifier  les  intérêts  de  la  Compagnie 
''t  ceux  du  requérant,  et  spéciale- 
Jnc'it  ont  nrétendu  nnsser  de?  réso- 
Intions  dispensant  le  dit  T.eclerc 
r'o  remplir  le<  conditions  de  l'op- 
tion du  11  mai  1904.  et  notnmment 
de  v"r«ier  l'intérêt  «ur  le  prix  d'op- 
tion et  de  paver  les  'nrrénire^  an 
montant  d'à  peu  ^rès  S^-OOi^OO  : 
que  Vs  intimés,  à  l'assemblée  p-éné- 
rnle  du  30  juin  dernier,  ont  nréoen- 
té  un  rnppr<rt  entaché  d'ilK'^'alités. 
contenant  des  erreurs,  de  fausses 
représentations,  et  contenant  des 
eoncli'sions  contraires  à  la  n'sohi- 
tion  des  actionnaires  ;  que  le  dit 
rapport  n'a  nn^^  été  adopté,  mai^ 
a    dû    être      amendé   do     manière   à 


donner  effet  à  la  résolution  au  -1 
mai  1904. 

Le  requérant  se  p:aint  ensuite 
que  depuis  cette  date,  les  intimés 
ont  illégalement  et  constamment 
favorisé  Leelerc  et  ïi'oait  exigé  de 
\\n  l'accomplissement  d'aucune  des 
r-ondition.s  susdites,  empêchant  ain- 
ii  la  vente  de  l'actif  de  la  Compa- 
-rnie  à  des  acheteurs  sérieux.,  et 
nécessitant  la  vente  à  sacrifice 
d'une  partie  de  l'actif  de  la  Com- 
pagnie pour  rencontrer  les  dettes 
les  plus  criantes  ;  que  les  intimés 
ont.  toujours  dans  le  but  de  favo- 
riser Loclerc  au  détriment  de  la 
Compagnie,  refusé  (!<■  donner  com- 
munication des  livres  de  la  Compa- 
cnie. 

Le  Refluérant  soutient  que  la 
commission  ot  la  cojitinuation  des 
dits  actes  illéieaux  et  frauduleux 
des  intima  lui  causerait  ainsi  qu'à 
la  Compasmie  un  tort  prrave,  sé- 
rieux et  irréparable  :  nue  (le]inis 
au  delà  de  deux  ans.  la  Compapuie 
a  suspendu  ses  travaux  d'exploita- 
tion, et  que  par  le  fait  et  la  faut© 
les  intimés.  1'  v;'!enr  de  son  actif 
est   considérablement   diminu»'*. 

Il  conclut  à  ce  qu'il  lui  soit  ac- 
sordé  une  in.;onction  intorlocutoi' 
r."«  «Mijoifirnant  aux  intimés  de  ces- 
.^er  l\  continuation  <îes  «ict^'S  illé- 
craux  su-<  alhVn/-;  et  notannnent  la 
ttnue  d'assemblées  au  siijet  de  la 
vente  de  l'actif  au  dit  T>eclerc  ou  à 
tout  autre  i>ersonno  et  la  continua- 
tion et  lu  commission  de  tons  pour- 
parlers. <lémarehes.  etc..  tendant  à 
la  vente  de  l'actif  de  la  {"ompa- 
criîi"  ou  d'aucune  partie  des  biens 
de  la   Compacnie.  etc. 

Tjcs  intimés  répondent  :  nuo  la 
C"onti)ajrnie  n'a  fait  <iue  mettre  à. 
effet  les  résolutions  des  actionnoi- 
res  <Mi  aesembléH'  générale  ;  que  la 
résolution  di>niu\nt  option  à  T.i'i'lerc 
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pour  $230,000.00  était  avantageuse 
pour  la  Compagnie  et  qu'elle  a  été 
soumise  et  adoptée  à  l'assemblée 
générale. 

Ils  affirment  avoir  toujouTs  agi 
clans  l'intérêt  de  la  Compagnie  et 
nient  ies  accusations  de  conspira- 
tion ou  d'actes  illégaux  portées 
contre   eux. 

Ils  ajoutent  que  la  Compagnie  a 
Cîs.sé  de  faire  exécuter  certains 
trpvaux  qiie  Paquet,  le  gérant  d'a- 
lors, faisait  exécuter  d'ime  ma- 
nière ruineuse,  mais  que  la  Com- 
Dn.onie  a  continué  ses  autres  opé- 
■  rations. 

Ouant  à  l'accès  aux  livres,  les 
iritimés  disent  q.u'ils  ont  pris  l'avis 
des    procureurs,    qui    leur  ont  dit 


que  les  actionnaires  ou  les  créan 
ciers  ne  pouvaient  avoir  accès 
nu'aux  livres  mentionnés  à  l'article 
4738  des  vS.  E.  Q. 

Les  intimés  prétenjdent  en  outre 
Que  la  requête  est  insuffisante  en 
loi    : 

1.  Parce  qu'il  appert  aux'  allé- 
gués d'icelle  que  les  intimés  n'ont 
fait  que  mettre  à  effet  les  résolu- 
tions adoptées  par  les  actionnaires 
en  assemblée  générale. 

2.  Parce  qu'il  appert  aussi  que  le 
requérant  peut  recourir  à  une  as- 
semblée générale  des  actionnaires 
pour  obtenir  que  les  actes  des  inti- 
més soient  contrôlés  et  rescindés 
s'ils   outrepa'^'sent  les   pouvoirs  qui 

leur  ont  été  confiés. 

3.  Parce  que  ces  résolutions  ne. 
sont  nas  attaquées  et  restent  effec- 
ti-ves. 

Le  requérant  s'attaque  en  droit 
à  partie  des  allégations  de  la  ré- 
ponse des  intimés  et  répliq,ue  que 
la  partie  des  réponses  qui  ?e  rap- 
Tîorte  à  Paquet  est  étrangère  à  la 
contestation.  H  réaffirme  les  allé- 
gations de  sa  requête. 


Toute  la  preuve  faite  dans  la 
cause  oonsiste,  de  la  part  du  requé- 
rant : 

1.  En  deux  affidavits  :  l'mi,  du 
requérant,  .iiurant  que  les  faits 
ineiicioiiués  dans  la  requête  sont 
•.rais,  à  l'exception  'les  faits  rela- 
tifs au  refus  des  intimés  de  donner 
communication  des  livres,  lesquels 
faits  ne  sont  pas  à  sa  connaissan.- 
ce.  et  l'autre,  du  ci-devant  gérant 
Paquet  qui  jure  à  la  vérité  de  ce 
dernier  fait. 

2.  En  deux  lettres  (exhibit  1), 
en  date  du  16  iuin  dernier,  l'une 
eu  secrétaire-trésorier  de  la  com- 
paanie  an  notaire  Fauiclier,  pro- 
testant de  la  part  des  directeurs 
parce  que  Faucàer  aurait  offert  en 
vente,  sans  autorisation,  sur  le 
:iîarcJié  auiérieam,  l'actif  de  la 
compagnie  et  menaçant  Faucher 
'es  dommages  iiouvant  résulter  de 
co  que  cette  intervention  pourrait 
faire  manquer  une  vente  par  une 
personne  autorisée,  et  la  réponse 
du  notaire  Faucher  niant  l'accusa- 
tion et  ajoutant  qu'après  que  cette 
personne  autorisée  serait  fatiguée 
de  parcourir  le  i.uarché  amérienin 
pour  effectuer  ime  vente  de  l'actif 
de  la  compagnie,  lui  (Faucher),  se 
permettrait  de  faire  une  offre  sous 
rîix  jours  d'avis. 

•3o.  D'un  protêt  du  15  juin  der- 
nier, récitant  la  résolution  du  11 
mai  1904,  -.  sa  ratification  par  les 
actionnaires  à  la  condition  que  si, 
à  l'expiration  de  son  option,  le  15 
uin  la  vente  n'était  pas  faite,  Le- 
clerc  servait  tenu  de  payer  l'intérêt 
sur  le  prix  de  vente,  $230,000.00, 

Ajoutant  que  Leclerc  a  pqyé  l'in- 
térêt jusqu'au  1er  mai  dernier,  mais 
a  refuré  de  payer  depuis  ;  que  le 
0  juin^  les  directeurs  ont  adopté 
une  résolution  pour  déclarer  que 
Leclerc  avait  seul  l'autorisation  de 
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vendre  les  propriétés  de  la  Compa- 
gnie ; 

Que  ces  résolutions  peuvent  com- 
promettre gravement  les  intérêts 
i!f  la   V  onii.a^i.uc  . 

(a)  En  laissant  entendre  que 
Poption  à  laquelle  Leclerc  aurait 
renoncé  le  1er  mai,  lui  aurait  été 
continuée   sans  condition. 

(b)  En  écartant  pas  là  tout  au- 
tre acheteur  qui  pourrait  se  pré- 
senter . 

De  la  part  des  intimés. 

1.  En  5  affidavits  : 

Trois  des  directeurs  intimés,  Tan- 
guay,  Létourneau  et  Lamontagne, 
à  TcfFet  (lu'ils  n'ont  cherché  qu'à 
mettre  à  exécution  les  résolutions 
des  actionnaires  pour  arriver,  à 
vendre  au  meillevtr  des  intérêts  do 
la  Compagnie  les  propriétés  et  l'ac- 
tif de  cette  derniènî  ;  qu'il  n'ont 
aucunement  conspiré  avec  Leclerc 
ou  toute  autre  personne,  pour  ven- 
dre à  sacrifice  ;  qu'ils  ont  toujours 
cherché  à  faire  et  ont  fait  fait 
loyalement  et  honnêtement  leur  de- 
voir comme  directeurs  do  la  Com- 
pagnie, leur  Mitérêt  personnel  tant 
comme  actionnaire  qne  comme  en- 
dosseurs des  hilh'ts  de  la  Compa- 
gnie, les  obligeant  de  faire  rimno.<»- 
«ihle  pour  vendre  dîuis  les  mr-illeu- 
res  eonditidiis  ;  qu'ils  ont  raisnn 
de  croire  qu(>  In  vente  projetée  est 
«nr  V  point  de  sp  réaliser  par  l'en- 
tremise du  dit  Leclerc,  et  que  corto 
vente  s^rn  In  meilleure  qui  puisse 
se  fnire  dnn^^  les  cireon^tnnces  : 
nue  tous  l's  f'iits  mentionnés  dans 
la  réponse  h  l'inionetion  sont  vrnis. 

T^e  4ème  nffidavit  de  Eug?nc  Le- 
clerc jurant  q'-.'il  n'a  pn<!  ennspiré 
frnndulensenient  ou  illégMlemont 
acri  pour  obtenir  l'option  qui  lui  n 
été  donnée  ;  ou'il  a  fait  toutes  les 
démarches  requises  pour  vendre, 
avec  toute  la  diligen-e    l.i   nrn.li-n- 


I  ce  et  les  soins  requis  ;  qu'il  a  lieu 
{de  croire  que  la  transaction  est  sur 
jle  point  de  s'effectuer  au  meilleur 
[des  intérêts  de  la  Compagnie  ;  que 

tout  retard  ou  obstac'.o  qui  retar- 
jderait  la  vente  dans  les  conditions 
à  lui  faites  par  les  résolutions  men- 
tionnées dans  la  réponse,  risque- 
rait de  la  faire  manquer  au  grand 
idommage  de  la  Compagnie,  et  qu'il 
est  coTivoineu  one  la  rrqutte  pour 
injonction  est  faite  dans  le  but  de 
faire  manoner  cette  vente  :  que 
tous  'es  faits  mentionnés  dans  la 
réponse,  en  t^nt  qu'ils  le  concer- 
nent sont  Vrais. 

Le  5ème  affidavit  du  procureur 
des  intimés  expliquant  qu'il  n'a  pu 
produire  les  affidavits  des  autres 
intimé^,   vu  l'^ur   abseu'^e. 

2o.  En  la  production  des  4  piè- 
ces suivantes  : 

Ca)  extrait  des  minutes  de  l'as- 
semblée des  directeurs,  en  date  du 

II  mai  1904.  constatant  que  ce  jour 
là.  les  directeurs  ont  pris  comanu- 
nication  d'une  lettre  de  Leclerc. 
les  informant  qu'il  n'a  nu  tonniner 
le  projet  de  vente  de  l'actif  de  la 
compagnie  teil  nue  convenu  et  ou'il 
ne  peut  offrir  un  prix  plus  élevé 
que  $2.30,000.00.  qu'il  a  alors  été 
proposé  et  rés?olu  d'apronver  le 
projet  de  vendre  les  propriét«'s  et 
'la  charte  de  la  eom/pagiiie  à  Le- 
clerc. à  certaines  conditions  y  men- 
tionnées, le  prix  de  vent<;  «h'vant 
être  de  $2.10.000.00.  nux  conditions 
suivantes    : 

Ou'apr(«  le  15  juin,  si  Tjoelerc 
n'est  pas  prêt  à  exécuter  sa  vente, 
il  devra  payer  à  la  Cie.  s'il  veut 
eomsen-cr  son  option,  l' intérêt  à 
6%  sur  les  .$2.10.000.00.  et  que  com- 
me garantie  de  la  sineérit»*»  do  sou 
offre.  TyCelorc  fera  ini  dôpût  de 
.$.1.000. 

Tous  le.s  directeurs  paraissent 
avoir   »ité   unanimes   dan.s   leur   ap- 
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l>robation  de  vendre  à  Leclerc  2 
sur  7  ont  différé  sur  le  mode  d'ap- 
pliquer le  dépôt  de  $3,000.00  à  être 
fait  par  Leclerc. 

(b)  extrait  des  minutes  de  l'as- 
semjbilée  générale  des  actionnaires, 
tenue  le  mlêone  jour,  contenant  uaie 
proposition  à  l'effet  d'approuver  et 
coniînmer  dans  son  entier  et  dans 
tous  ses  détails  le  projet  de  vente 
susdit  et  d'autoriser  les  directeurs 
à  lui  donneir  effet  et  à  Le  mettre  en 
exécution  tel  que  mentionné  dans 
la  résolution  du  bureau  de  direc- 
tion. 

Cette  résolution  a  été  adoptée  à 
la  majorité  de  2209  parts  contre\ 
491. 

91  actionnaires  pour. 

17  "  contre. 

(Je  vois  parmi  les  actionnaires 
qui  ont  voté  en  faveur  de  cette  ré- 
solution les  noms  du  Requérant 
pour  10  parts,  et  de  Paquet  pour  8 
partSi) . 

(c)  Eapport  des  directeurs  à  l'as- 
semblée générale  du  30  juin  1905, 
annonçant  leur  rejrret  de  n'avoir 
pu  réussir  à  exécuter  ''e  projet  de 
vente,  vu  certaines  difficultés  rela- 
tives au  pouvoir  d'eau  à  St-André. 

(d)  Un  extrait  des  minutes  de 
l'assemblée  srénérale  des  actionnai- 
res, à  laquelle  il  fut  décidé  à  l'u- 
nanimité de  continuer  l'option  à 
Leclerc  jvis-^u'an  prcmi-^r  novembre 
prochain,  Leclerc  s'cng'ageant  à 
continuer  de  payer  en  argent  les 
intérêts  sur  le  prix  de  vente  sui- 
vant 'l'option  du  11  mai  1904.  _ 

Avant  d'entrer  dans  la  discus- 
sion des  fnits  soulevés,  je  rappelle- 
mi  les  prin'^ines  bien  connus  qui 
doivent   guider  notre    appréciation. 

La  procédure  par  injonction  est 
KU'^  TiT'oeé'lure  exceptionnelle,  d'une 
extrême  rigueur  et  ne  doit  être  ac- 
corrl.'p  qup  dans  dos  cas  d'urgence 
et  lorsqu'il  est   démontré    (art.  957 


0.  P.  C),  que  la  commission  ou  la 
continuation  d'une  action  ou  opé- 
ration causerait  un  tort  sérieux  ou 
irréparable. 

Comme  dit  High,  on  Injunction, 
p.  20  : 

"  An  Lijunction  bcing  the  strong 
"'  arm  of  equity  should  never  be 
"  granted  except  in  a  clear  case  of 
"  irrepa-rable  injury  and  with  a  full 
"  conviction  on  the  part  of  the 
"  Court   of   urgent  necessity.'' 

Même  auteur,  p.  1184  ;  aussi  p. 
28. 

1.  Sipelling.  on  Injunction,  12,  66 
"a  elear  necessity  must  be  shovsm 
"  for  affording  immédiate  protec- 
"  tion  to  some  right  or  interest 
"  which  vpould  otherwise  be  serious- 
"ly  injured." 

Le  mêmie  auteur,  par.  694   : 

2.  Beach.  on  Lijunctions,  par. 
1333    : 

Delorimier,  J.  in  re  Delaney  vs 
GkiUbault,   19   Eev.   Leg.   546. 

"  Pour  l'obtention  d'un  bref  d'In- 
'' jonction,  le  requérant  doit  démon- 
"  trer  un  droit  clair  et  indisputa- 
"  ble.  et  que  sans  ce  bref  il  peut 
"  lui  résul+er  un  préiudice  sérieux, 
"réel...  Le  juge,  dans  l'exercice 
''  du  pouvoir  discrétionnaire  qxi'il 
"  possède,  doit  considéer  les  droits 
"apparents  des  parties  et  les  in- 
"  convénients  ou  dommages  qui 
"nourraient  résulter  à  l'une  ou  à 
"l'autre,  par  suite  de  l'émission  du 
"  bref.    '-t".  " 

Junge  Johnson,  J.  in  re  "Wliite  vs 
Whitehead   et   al,    7   Leg.   News 
?94. 
Jette,   J.    in   Dobie   vs    The   Board 

etc.    of   Presbyterian     Church,   9 
"Rev.  L.  544. 
Hall,  J.  in  re  South  Shore  Hy  vs 

The  Grand  Trunk  Ry  Co.,  R.  J., 

12  B.  R.  33. 
"  Petitionner's    right   must   be   ma- 
"  nit'est  and  an  unmistakable  one." 


Bird  vs.  Merchants  Téléphone  Co., 
K.  J..  5  C.  S.  445. 
Le    requérant   a-t-il   élab.i  la   va- 
lidité de  ses  griefs  '( 

La  conspiration  (lui,  suivant  lui, 
aurait  été  tramée-  entre  les  direc- 
teurs et  Teclerc  dans  le  but  de  li- 
bérer celui-ci  du  nniemPHt  des  in- 
térêts et  de  son  dépAt  de  $3.000,  et 
nar  suite,  de  snerifier  les  intérêt« 
de  la  Compacrnie  n'est  pas  prouvé. 
Tls  T-ir  sont  afflrmés  que  par  Vai- 
fidavit  du  requérant. 

Ils  sont  niés  tant  par  la  réponse 
des  intimés  que  par  les  affidavits 
des  trois  directeurs  que  j'ai  men- 
tionnés. Je  dirai  plus. 

Lors  m  "me  nu' il  sernit  prouvé 
que  c'est  l'opiniosi  des  directeurs 
de  faire  ces  sacrifices  pour  facili- 
tf^r  la  vente  à  Leclerc,  il  ne  s'en 
suiyrnit  pas  qu'il  v  nurait  conspi- 
ration. Co  sera  évidemment  du  do- 
maine des  actionnaires  de  se  pro- 
noncer sur  cette  question  (1),  et 
s'ils  étaient  du  même  avis  que  les 
directeurs,  n'auraient-ils  uns  droit 
de  trouver  arbitraire  rinerérance 
immédiate  du  juere' ? 

Les  affaires  de  la  eompaynie  ne 
sont  p!is  prospères.  Lllc  doit  à  p<mi 
T»rès  autant  que  son  capital  payé. 
^as  opérations  ^ont.  fraprê-^  l's  al- 
légations mômes  du  requérant, 
suspendues  depuis  deux  ans.  Ses 
dettes  aujrment^nt  il  mesure  que 
les  délais  s'éooirlent.  Elle  e-^t  même 
fious  lo  coup  (]o  plusieurs  poursui- 
tes. 

Il  me  naraît  bien  évident  que. 
dans  l'intérêt  de  tous,  njie  vente 
'mmédinte  serait   à   soubaitrr. 


(1)  r  Spellniy.  1.  -.  p:.r.  i:^.  ;  2 
Beach.  1.  c.  ;  Hisrh.  1.  c.  et  Wallace 
Ts  Lnnmicdoc.  4  Rap.  de  Pratiq. 
:'.C1.  etc. 
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,  {  Li.-  retiuérant,  dont  les  intérî^ts 
sont  minimes,  si  on  les  compare 
avec  ceux  des  directeurs  ijoursui- 
vis  (10  parts  contre  24')),  et  qui. 
après  avoir  <-onsenti  ji  la  vente  à 
Leclerc  au  prix  de  $230,000.00,  s'y 
oppose  maintenant  sous  i)réte.\te 
(lu'on  veut  libérer  Lcckrc  du  paie- 
ment des  intérêts,  devrait,  pour 
.iusti^er  la  position  qu'il  a  prise, 
démontrer  aue  l'émission  de  l'in- 
jonction bénéfieierait  aux  action- 
naires et  à  la  Compaprnie. 

Tl  ne  dit  pas  quelle  meilleure 
vcnt'^  pourrait  être  effectué;^. 

S'il  obtenait  l'injonction  interlo- 
toire  qu'il  demande,  qu'arriverait- 
il.  suivant  toutes  probabilités  ? 

La  vente  par  T>ecierc  poTirrait 
manquer  et  i]  en  résulterait  soit  le 
''  statu  quo  ''  durant  lequel  les  af- 
faires de  la  Compairnie  continue- 
rait à  pc-récliter,  soit  li  substitution 
(comme  paraît  en  donner  l'idée  la 
f^orrospon^anee  <'on<enu"  en  l'ex- 
bit  1  du  renuérant)  (Vwn  antre 
à  Leclere  comme  "  ontionnnire,"  et 
dans  oe  eas,  tout  serait  à  recom- 
m^neer. 

•Te  suis  d'nvis  puo  lo  requérant 
n'a  pas  justifié  =a  demande  et  nu'il 
V  aurait  iujustiee  crrave  à  accorder 
sa  requête. 

Quant  au  trrief  relatif  au  refus 
des  (lireeteu»-s  de  donner  comnnmi- 
eation  des  livres  d.>  la  Compapuie. 
fut-il  fondé,  ee  que  je  i\o  suis  pas 
prêt  à  admettre,  il  pourrait  peut- 
être  justifier  une  demande  pour 
foreer  les  directeurs  à  donner  cette 
fommunicntion.  mais  non  pas  une 
demande  d'injonction  comme  celle 
faite. 

La  requête  est  rejetée  avec  dé- 
pens. 
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COUR  DE  REVISION. 

Québec,  30  juin  19Ûâ. 

Présents  :     Routhier,  Langelier,  sir 
G.  A.  P.  PeUetier,  JJ. 

Bégin  vs  Levis  County  Raiiway  Com- 
pany Gt  Levis  County  Raiiway 
Company,  opposante. 

"  Chemins  de  fer. — Saisie.  —  Franchi- 
ses ". 

Le  demandeur  ayant  obtenu  un 
jugement  contre  la  défenderesse,  a 
fait  saisir  sa  ligne  de  tramway  élec- 
trique, ainsi  Que  divers  imjneubles 
qui  servent  à  son  exploitation. 
La  déf  enideresse  demande  que  la  sai- 
sie soit  anaulje  pour  deux  motifs  : 
lo.  Le  deni'andeur  aurait  dii  saisir 
et  annoncer  pour  être  vendus  com- 
me mi  seul  lot  la  ligne  et  les  divers 
immeubles  qui  servent  ainsi  à  son 
exploitation,  au  lieu  de  saisir  et  an- 
noncer en  vente  chaque  immeuble 
comme  un  lot  séparé.  2o.  Le  deman- 
deur aurait  dû  saisir  la  fra'^ncliise 
de  la  Compaernie.  et  il  n'en  a  rien 
fait. 

Examinons  ces  deux  griefs,  que 
là  tribunal  de  première  instance  a 
trouvés  insuffisants  pour  faire  an- 
nuler la  saisie. 

1.  Le  demandeur  a  fait  saisir  com- 
me lot  distinct,  et  annoncer  ea  ren- 
te de  la  même  manière,  chaque  im- 
meuble constituant  un  numéro  ca- 
dastral. 

Quant  à  la  ligne  de  tramway  de 
la  défenderesse,  celle-ci  ne  peut 
guère  se  plaindre  de  la  manière  dont 
elle  a  été  saisie  et  annoncée  en  ven- 
te, car  c'est  précisément  celle  indi- 
quée dans  l'article  706  du  Code  de 
Procédure  pour  la  saisie  des  che- 
mins de  fer.  Cet  article,  en  effet,  dit 
ouo  lorsqu'on  saisit  mio  ligne  de 
chemin  de   fer,   pour  laquelle   il  n'a 


pas  été  fait  de  plan  cadastral,  il 
Mutîit  de  mentionner  le  nom  du  che- 
min, et  d'indiquer  ses  points  termi- 
naux, de  manière  à  en  constater 
.'ideutilé,  tel  aue  pourvu  par  l'ar- 
ticle 5668  des  Statuts  refoiidus  de 
Québec.  Cela  laisse  clairement  en- 
tendre que,  si  un  tel  plan  a  été  fait, 
la  ligne  doit  être  désignée  par  les 
numéros  de  cadastre  des  parcelles 
d'immeubles  qui  la  composent. 

Sans  doute  on  ne  peut  pas  saisir 
des  tronçons  d'une  ligne  de  chemin 
de  fer  ;  cela  a  été  décidé  plusieurs 
fois  par  nos  tribunaux,  mais  je  ne 
connais  aucune  loi  qui  défende  à 
celui  qui  saisit  tout  un  chemin  de 
fer  de  désigner  les  numéros  de  cadas- 
tre dont  il  se  compose.  Je  vois,  au 
contraire,  de  très  graves  objections 
à  une  saisie  dans  laquelle  on  n'au- 
rait pas  m.entionné  les  numéros  de 
cadastre  des  diverses  parcelli;s  d'im- 
meubles qui  forment  partie  de  la 
ligne  et  de  ses  dépendances.  Com- 
ment ceux  qui  auraient  des  droits 
à  exercer  contre  ces  numéros  pour- 
raient-ils savoir  qu'ils  doivent  titre 
vendus,  et  sauvegarf'or  leurs  droits  ? 
Mais,  en  supposant  que  le  deman- 
deur aurait  commis  une  irrégulari- 
té en  saisissant  et  annonçant  sépa- 
rément-tous les  numéros  de  cadastre 
dont  se  compose  la  ligne  et  ses  dé- 
pendances, il  y  a  été  remédié  d'une 
manière  très-effective,  par  l'ordre 
qui  a  été  donné  au  shérif  de  vendre 
tous  ces  lots  comme  un  seul.  Quel 
préjudice  alors  la  défenderesse  pour- 
rait-elle souffrir  de  ce  que  le  tout 
n'a  pas  été  saisi  comme  un  seid 
lot  ?  La  défenderesse  dit  que  le  de- 
mandeur pourrait  renoncer  à  l'ordre 
qu'il  a  ainsi  obtenu  d'un  juc:e,  et 
vendre  les  divers  lots  séparément- 
Ce  danger  est  bien  problématique, 
mais,  en  supposant  qu'il  se  réalise- 
rait, la  défenderesse  seialt  toujours 
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à  temps  de  sV  soustraire,  car  alors 
le  demandeur  'devrait  publier  de 
nouvelles  annonces. 

2.  Quant  au  grief  fondé  sur  ce 
que  le  demandeur  n'a  pas  saisi  la 
franchise  de  la  défenderesse,  il  ne 
paraît  pas  mieux  fondé  que  l'au- 
tre. D'abord,  une  franchise  peut- 
elle  être  vendue  ?  Les  autorités  fran- 
çaises sont  toutes  d'avis  qu'elle  ne 
le  peut  pas,  parcequ"elle  est  le  ré- 
sultat d'une  concession  faite  par 
l'autorité  souveraine  à  la  Compa- 
gnie qui  les  a  obtenue.  Cette  con- 
cession constitue  un  privilèg:e,  ac- 
cordé par  cette  autorité  à  raison  de 
ia  confiance  qu'elle  n'aurait  peut- 
être  pas  en  la  personne  ou  la  Com- 
pairnie  qui  acquièrernit  la  franchise, 
faveur  qu'elle  ne  voudrait  peut-être 
pas  lui  faire.  Car  si  une  franchise 
peut  être  vendue  en  justice,  elle 
peut  l'être  de  sré  à  frré,  et  elle  peut 
l'être  aussi  bien  à  un  individu  qu'à 
une  autre  compaprnie.  Elle  pourrait 
donc  être  vendue  à  un  aubain  com- 
me à  un  sujet  britannique,  car  les 
aubaîns  p'>Tivont  acquérir  comme  les 
sn^ts  britanniques. 

Une  franchise  me  paraît  donc 
être  un  bien  exclusivement  attaché 
à  la  personne  ou  à  la  Compaprnie 
qui  l'a  obtenu.  On  a  dit  que  les  ac- 
tionnaires pouvant  vendre  leiirs  ac- 
tions:, il  n'y  n  pas  de  raison  pour 
quo  la  CompapTiie  ne  puisse  pas 
vendre  ses  franchises.  .Te  nie  la  con- 
séquence ainsi  tirée  de  cette  pré- 
misse. L'actionnairr'  n'est  ni  la  com- 
pafrnie.  ni  ime  partie  de  celle-ci. 
Tout  son  droit  con'^iste  à  recevoir 
les  dividendes  que  réalisera  la  per- 
sonno  morale  appelée  la  Compagnie. 
Tl  n'a  pas  une  partie  de  la  franchise 
de  la  Compacrnie,  mai'*  un  droit  con- 
tre eelle-ei  elle-mrme,  iine*e<pèee  de 
eréiinee  des  dividendes  (]u'ell(>  réali- 
6>cra,  L'actionnaire  qui  vend  son  ac- 


tion    ne  fait     donc  que     comme  le 
créancier  qui  transporte  sa  créance. 

Xotre  Code  Civil  admet  bien  cette 
manière  d'envisager  les  Compagnies 
lorsque,  dans  l'article  3S7,  il  dit  que 
les  actions  dans  les  compagnies  de 
finance,  de  commerce  ou  d'industrie 
sont  des  biens  mobiliers,  alors  même 
que  la  Compagnie  possède  des  im- 
meubles. Poiirouoi  cetie  règV  ?  Par- 
ce que  l'actionnaire  n'est  pas 
co-propriétaire  par  indivis  des  biens 
de  In  Compicmie.  C'est  celle-ci,  com- 
me personne  morale  distincte,  qui 
en  est  seule  propriétaire. 

Mais  il  n'est  pas  nécessaire  pour 
la  décision  de  cette  cause  de  décider 
1?  question  de  savoir  si  une  fran- 
chise comme  celle  de  la  défende- 
resse peut  ou  n"  peut  pas  être  ven- 
due en  justice.  Ou  la  frandhise  de  la 
défenderesse  ne  forme  avec  les  ob- 
jets matériels  qui  servent  à  l'exploi- 
tation de  sa  ligne  et  cette  ligne  elle- 
même  qu'un  seul  et  même  bien,  et 
alors  elle  a  été  saisie  par  le  deman- 
deur. Ou  bien  elle  forme  un  bien 
distinct,  et  alors  oîi  est  la  loi  nui 
obligerait  le  demandeur  de  saisir 
tous  les  biens  de  la  défenderesse  ? 

TjC  jugement  oui  nous  est  déféré, 
et  qui  a  renvoyé  l'opposition  de  la 
défenderesse,  me  paraît  donc  bien 
rendu,  et  je  suis  d'avis  île  le  confir- 
mer avec  dépens. 

»  »  # 

COITK  DE  CTRCIRT. 
No  î?2-2.-. 

Qnél>oc.  l.'î  (îtVembre  1904 
Davidson  et  al.,  vs  Drolet 
Avocat,— Coût  de   la   lettre.— Qui   peut 
prendre  action. 

Par  riionorablo  juge    FiOngelier    : 
TJn  monsieur  Stevenaon.  a.vant  Te- 
rnis  certain»»      (d>jcts      au   défendeur 
noiir  les  faire  nickelor.  <îe9  d'fficul- 
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tés  s'élevèrent  entre  eux.  Finale- 
ment, Stevenson  tt  écrire  par  les 
demandeurs  une  lettre  au  défendeur 
le  menaQant  d'une  poursuite  s'il_  ne 
lui  rendait  pas  de  suite  les  objets 
en  question.  Le  défendeur  les  en- 
voya piorter  à  Stevenson,  et  il  n  y 
eut  pas  de  poursuite. 

Les  demandeurs  ré'clainèrent  en- 
suite du  défendeur  le  coût  de  la  let- 
tre iQu'ils  lui  avaient  écrite  prur 
Stevenson.  De  là  l'action  en  cette 
cause.  Cette  action  a  été  renvoyée 
poiiT  les  raisons  ci-après  : 

Cette  cause,  bien  que  por- 
tent sur  une  somme  insigni- 
fiante, so-ulêve  une  question  intoxes- 
sante.  —  Les  demandeurs  aptpuient 
leur  demande  sur  le  statut  3 
Edouard  ^HI,  cbap.  34,  lequel  s'ex- 
prime comanie  suit   : 

"Le  coût,  tel  que  fixé  par  le  ta- 
"  rif,  quand  il  n'y  a  pas  de  pour- 
"  suite,  et  après  mise  en  demeuie 
"  de  payer  par  le  créancier,  est  exi- 
"  g-ible  du  débiteur." 

Ce  statut  est-il  applicable  au  cas 
qui  nous  occupe  ?  Je  n'hiésite  prs  à 
dire  qu'il  ne  l'est  pas..  D'abord,  il  ne 
parle  que  du  cas  où  c'est  un  créan- 
cier qui  fait  écrire  une  lettre  d'avo- 
cat à  son  débiteur.  Or,  dans  la  cau- 
se actuelle,  oe  n'est  pas  un  créan- 
cier qui  a  fait  écrire  à  son  débiteur 
une  lettre  le  menaçant  d'trnxî  pour- 
suite s'il  ne  payait  pas  ;  c'est  un 
propriétaire  qui  a  fait  écrirp  eu 
détenteur  de  sa  obose  qu'il  arait  |e 
poursuivre  s'il  ne  la  lui  restitua/it 
pas. 

Les  demaaiidJeuTS  disent  que  l'es- 
prit de  la  loi  en  question  est  bien 
da  faire  payer  les  lettres  d'avacats 
par  toius  ceux  à  oui  elles  sont  écri- 
tes. O'cst  possible,  ma's  je  ne  puis 
ti  cuver  l'esprit  d'ime  loi  que  di^ns 
son  texte.  Lo  texte  de  la  loi  qu'on 
invoque  est  parfaitement  clair,  et  ii 
ne  parle  que  d'une  lettre  d'iavoeat 
écrite   à  un  débiteur   à  la   demande 


de  son  créancier  ;  il  ne  dit  rien 
d'une  lettre  d'avocat  écrite  au  dé- 
tenteur d'une  obose  par  son  jtroprié- 
tes.  Sur  quoi  pourrais-je  m'ap- 
Duyer  pour  décider  qu'on  a  voulu 
inclure  ce  dernier  cas  dans  le  pre- 
mier, alors  qu'ils  diffèrent  essentiel- 
lement. Si  l'on  eût  voulu  parler 
d'une  lettre  écrite  par  le  proprié- 
t.'ire  d'une  cbo-e  à  s.n  dâtenteur, 
pourquoi  ne  l'aurait-on  pas  dit, 
alors  que  c'était  si  facile  à  dire  ? 

Il  y  a  une  autre  raison  pour  la- 
quelle des  demandeurs  ne  peuvent 
rc-ussir  en  cette  cause.  Si  le  coût  de 
la  lettre  écrite  au  défendeur  çst  re- 
couvrable par  quelqu'un,  ce  ne  peut 
être  que  par  Stevenson,  qui  l'a  fait 
écrire.  Les  demandeurs  avaient  le 
droit  de  se  faire  payer  par  lui,  et 
lui-même,  si  le  défendeur  le  doit, 
pouvait  l'exiger  de  lui.  O'est  la  rè- 
gle pour  tous  les  frais  de  just'ce. 
Ce  n'est  que  par  exception  qu'au 
moyen  de  ce  que  l'on  appelle  une 
distraction  de  dépens,  le  procureur 
a  un  recours  direct  contre  celui  qu'il 
a  été  dbar^é  d,e  pour-ui"  re.  Sous  le 
nouveau  code  de  procédure,  cette 
distraction  de  dépens  se  fait  de 
plein  droit,  mais  elle  n'a  lieu  qiue 
dans  les  mêmes  conditions  aux- 
qi^elles  elle  pouvait  être  accordée 
auparavant.  Or,  elle  ine  pouvait  être 
accordée  que  lorsque  les  dépens 
étaient  adjuigiés  par  le  tribunal,  et 
c'était  le  même  jugement  qui  les  ad- 
elépens  sont  adjugés,  ils  sont  dis- 
traction. Aunourd'liui,  dès  que  les 
dépens  sont  adjugés,  ils  sont  dis- 
traits au  procureur  de  la  partie  qui 
les  a  obtenus  de  plein  droit,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'un  jugement  du 
tribunal  à  cet  effet,  sars  même  que 
la  distraction  eu  ait  été  demiandée. 
Mais  il  faut  qu'ils  soient  ac'jugés 
par  le  tribunal 

L'action  des  demandeurs  doit  donc 
être  renvoyée  avec  dépens. 
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Xoto  du  chroniciueur.  —  11  '.iou> 
semble  que  ce  jugement  donne  une 
interprétation  trop  littérale  aux  ter- 
mes dont  on  s'est  servi  dans  le  sta- 
tut, car  l'article  1139  du  Code  Civil 
dit  : 

"  Par  paiement  on  entend  NON 
•'SEULEMENT  LA  LIVRAISON 
'•  DTXE  SOMME  D'ARf;EXT  pour 
"acquitter  une  ohlijration.  mais 
"L'EXECUTIOX  DE  TOTTE 
"CHOSE  A  LAQUELLE  LES 
"PAKTIE=^  SOXT  RESPECTTVE- 
"MEXT  OBLIGES." 

Il  nous  semble  donc  que  du  mo- 
ment que  Drolet  remettait  les  ob- 
jets réclamés  par  l:i  lettre  des  avo- 
cats de  Stevenson,  il  devenait  tenu 
d'en  payer  le  coût. 

Dans  tous  les  cas  nous  disons  : 
avis  aux  léfjislateurs. 

TTTE:\rTS. 
»  •  • 

Québec,  30  juin  1905. 
Par  l'hon.   F.   Lanprelier.   J.    : 
COUR  SUPERIEURE. 

E.  Marois  vs  Lafontaine. 

Maire   qui    ne   sait   ni    lire    ni    écrire. — 

Comment  attaquer  sa   nomination. 

— "  Quo  warranto  ". 

Le  défendeur  a  élxj  rlu  par  le  Co:i- 
seil  de  St-Etienne  de  Lauzon.  maire 
de  cetto  paroisse,  en  janvier  der- 
nier. Personne  n'a  attaquô  «on  élec- 
tion dans  les  30  jours.  Ce  n'est 
qu'en  mai  que  le  ro<iiiérant  l'a  con- 
test*>e  au  moyen  d'une  requête  de  la 
nature  d'mi  "Quo  warranto".  Ix*  dé- 
fen<leur  n'a  pas  7)laidé  à  la  juridic- 
tion de  eetU'  cour  avant  l'inscTip- 
tion  pour  enquête  et  audition  sur  le 
fon(r<lu  liticy.  Il  a  alors  fait  une  mo- 
tion T)our  faire  rejeter  la  re(iuête 
du  re(iuérant  pour  dôfaut  de  juridic- 
tion. La  i'ouT  a  fait  dr»nt  à  sa  de- 
niaiid(\    nuiis   no   lui    a    a<'cordé   que 


les  dépens  d'une  requête  de  ce  genre 
reuvo.vée  sur  un  plaidoyer  prélimi- 
naire. 

Voici  1  s  raisnis  do. m'es  tar  la 
Cour   : 

Le  requérant  ijivcque  deux 
mo.ven-s  contre  la  uenranic  cU 
défendeur  :  1.  Elle  vient  trop  tard, 
et  aurait  dû  être  faite  par  un  plai- 
doyer préliminaire.  2.  La  cour  a  ju- 
ridiction pour  connaître  de  cette  af- 
faire. Je  vais  examiner  rapidement 
ces  deux  moyens. 

1.  La  prétention  du  demandeur  se- 
rait parfaitement  fonde*  s'il  s'agis- 
^^ait  d'un  détaut  de  .luiidiLtiou  "  va- 
tione  personae".  Mais,  s'il  y  a  dé- 
faut de  jurixliction  dans  l'espèce, 
c'est  un  défaut  ('e  juridict'on  '  ra- 
tione  materiae'.  En  effet,  ce  tribunal 
n'aurait  pas  plus  de  juridiction  si, 
au  lien  du  présent  défendeur,  la  re- 
quête était  dirigée  contre  n'importe 
qui. 

Je  constate,  du  reste,  que  le  re- 
quérant n'a  pas  beaucoup  însistié  sur 
ce  premier  moyen.  Je  me  hâte  d'ar- 
river au  siecond.  qui  a  été  développa 
d'une  manière  très  complète  par 
l'avocat  du  requérant  et  par  son  con- 
seil. 

2.  Ta-  texte  de  l'article  348  du  Co- 
de ^riuiicinal  me  paraît  t^dlement 
clair,  qu'avant  U-  juirement  de  ci>tte 
cour  dans  la  cause  ré^eent«^  de  Bé- 
dard  vs  Verret.  il  ne  me  paraissait 
pas  qu'il  piit  faire  l'objet  mf-ane  d'un 
doute.  Oe  juirement  tn"*;  élabon''. 
foinmo  tous  ceux  rendus  par  le  sa- 
vant jucre  qui  l'a  prononcx',  décide 
nue  l'on  peut  attaquer  inic  élection 
nnmieipalo  faite  dans  m^e  numici- 
jsdité  rui-'le.  a'i  inoven  d'un  "  quo 
warranto  ''.  niêane  lorsqu'on  invo- 
que une  incapacité  chez  l'éJu  qui 
existait  encore  au  moniont  do  sa 
mis(»  en  nomination.  do  son 
«'îliction  <t  lors  «^e  la  sijfui- 
,t!eafioii  l'i-  l<  reipiête  nour  "quo 
warranto".     Voici,  en  résiuné,  com- 
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m^nt  raisonne  le  savant  juge  :  le 
requérant  alors  n'attaque  pas  l'élec- 
tion du  défendeur,  mais  soutient 
BetJeonent  qu'il  occupe  inéffalement 
ia  charg-e  à  laquelle  il  a  été  appelé 
par  cette  élection,  et  qu'il  usurpe 
cette  charg-e. 

Cette  manière  d'interpréter  la  loi 
est,  je  l'avoue,  très  spécieuse,  mais 
ie  ne  puis  l'adopter.  La  première  rè- 
^le  d'interprétation  des  lois  est  que, 
lorsque  leur  texte  est  clair,  il  faut 
s'y  tenir.  Ox  est-il  possible  de  trou- 
ver un  texte  plus  clair  que  celui  des 
articles  347  et  348  du  Code  Munici- 
pal ?  Ils  ne  se  contentent  pas  de  dire 
que  l'élection  d'im  maire  nommé  nar 
le  conseil  d'une  municipalité  rurale 
peut  se  faire  de  la  manière  qu'il  in- 
dique, mais  il  ajoute  que  la  Cour  de 
Circuit  et  la  Cour  de  Maffistrat^ont 
seules  juridiction  pour  en  connaître, 
et  ce,  à  l'exclusion  de  tout  autre  tri- 
bunal. 

C'est  en  vain  qu'on  dit  que,  dans 
un  cas  comme  celui  dont  il  s'agit, 
le  requérant  n'attaque  pas  l'élection, 
mais  soutient  seulement  que  le  dé- 
fendeur occupe  illégalement  la  char- 
ge de  maire.  Ce  raisonnement  serait 
fondé  s'O.  s'agissait  d'une  incapa- 
cité survenue  depuis  l'élection.  _  3Lie 
requérant  pourrait  alors  avec  raison 
dire  au  défendeur  :  je  ne  prétends 
nas  que  votre  élection  a  été  illégale, 
mais  je  soutiens  que  vous  occupez 
maintenant  illégalement  la  charge 
de  maire,  parce  que,  depuis  cette 
élection,  vous  avez  été  atteint  d'une 
incapacité  qui  n'existait  pas  lors- 
qu'elle a  eu  lieu. 

Ce  n'est  pas  ce  que  fait  le  requé- 
rant dans  la  présente  cause.  Il  est 
évident  que  si  aujourd'hui,  comrne 
il  le  prétend,  le  défendeur  ne  sait 
pas  lire  et  écrire,  il  ne  le  savait  pas 
davantage  lorsque  son  élection  a  eu 
lieu.  Il  soutient  donc  virtuellement 
que  son  élection  a   été  illégale  "  ab 


initio"  ;  par  conséquent,  il  attaque 
oette  élection'  pour  cause  d'incapaci- 
té de  l'élu.  Or,  l'article  348  du  Code 
Municipal  dit  formellement  que  la 
contestation  de  l'élection  du  défen- 
deur pour  cause  d'incapacité  ne 
peut  se  faire  que  devant  la  Cour 
de  Circuit  ou  la  Cour  de  Magistrat. 

En  rendant  jugement  dans  la 
cause  dont  je  m'occupe  en  ce  mo- 
ment, le  savant  juge  a  nié  la  pré- 
tention, émise  nar  l'avocat  du  dé- 
fendeur, que  la  jurisprudence,  au 
moins  dans  ce  district,  était  dans  le 
sens  qu'aucune  contestation  d'un'* 
élection  municipale  dans  une  muni- 
cipalité rurale,  pour  cause  d'incapa- 
cité existant  lors  de  telle  élection, 
ne  pouvait  être  portée  ailleurs  que 
devant  la  Cour  de  Circuit  ou  la 
Cour  de  Magistrat,  et  il  a  cité,  com- 
me décidant  le  contraire,  divers  ju- 
gements, rendus  dans  divers  dis- 
tricts. Je  vais  repasser  ces  juge- 
ments pour  voir  s'ils  vont  à  l'ap- 
pui de  la  prétention  du  requérant 
et  de  l'opinion  du  savant  juge. 

La  première  cause  qu'il  cite  est 
celle  de  Eiendeau  vs  Dudevoir  (E. 
J.  25,  C.  S.  537).  Il  suffit  de  lire  le 
compte-rendu  de  cette  cause  pour 
voir  que  le  jugement  n'a  aucune 
application  dans  la  présente  cause. 
Il  s'y  agissait  d'une  élection  pour 
la  ville  de  Maisonneuve.  La  contes- 
tation en  était  par  conséquent,  ré- 
gie par  la  loi  des  Corporationis  de 
villes.  Or,  cotte  loi  dit  expressément 
que  les  élections  des  municipalités 
de  villes  qu'elle  régit  se  fait  par 
une  requête  présentée  à  la  Cour  Su- 
périeure. Le  défendeur  dans  cette 
cause  ne  prétendait  pas  que  la  Cour 
Supérieure  n'avait  pas  juridiction  ; 
il  soutenait  que  son  élection,  aurait 
dû  être  contestée  au  moyen  d'une 
simple  requête,  et  non  au  moyen 
d'une  requête  pour  "  quo  warrante," 
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La  seconde  cause  citée  par  le  sa- 
vant juge  est  celle  de  AUard  vs  Char- 
lebois  (R.  J.  14,  C.  S.  313).  L'élec- 
tion du  défendeur  Oharlebois  était 
mise  en  question  parce  que  le  requé- 
rant prétendait  qu'il  n'était  pas 
électeur  lors  de  son  élection,  et, 
partant,  n'avait  pas  la  capacité  vou- 
lue pour  être  élu.  Aucune  question 
de  juridiction  ne  paraît  avoir  été 
soulevée.  Le  "quo  warranto"  au- 
quel le  requérant  avait  eu  recours 
a  été  cassé,  sur  le  motif  que  le  dé- 
fendeur était  électeur  lors  de  son 
élection,  et  que  la  loi  n'exigeait 
pas  qu'il  y  demeurât  peadant  tout  le 
temps  qu'il  était  en  charge.  Ce  n'est 
qu'eu  passant  que  M.  le  juge  J><-- 
Lorimier,  qui  a  pris  part  au  juge- 
ment en  cette  cause,  a  dit  que  si 
l'incapacité  du  défendeur  en  eût  été 
une  permanente,  le  "  quo  warrante  " 
aurait  pu  être  maintenu.  !Mais  ce 
n'est  là  (jue  ce  que  les  autorités  an- 
glaises appellent  un  "  obiter  dic- 
tura,"  car,  encore  une  fois,  la  ques- 
tion de  juridiction  n'était  pas  soule- 
vée par  le  défendeur,  et  n'a  jins  été 
décidée  par  le   tribunal  lui-même. 

La  troisième  cause  citée  par  le 
savant  juge  est  celle  de  Ix^mire  vs 
Nault  m.  J.  15,  C.  S.  33).  Il  s'iigis- 
sait  dans  cette  cause  de  la  contes- 
tation d'une  élection  ffiit^  pour  In 
viVo  de  rirand'"Arr're.  I,a  loi  appli- 
cable étjiit  colin  des  forporations  de 
ville  et  non  le  Pode  ^fimicipal.  1  n 
décision  qui  v  a  été  rendue  n'a  dnnn 
aucune  application  à  la  question 
que  j'examine  en  rr  moment  :  In 
questioTi  de  inridir-fJon  no  ponvit 
y  être  «oulev^Se.  et  oUn.  n"  Ta  pis  et' 
non  nlii'^.  Tn  r-o'itpct.nt'on  n  éfé  r->- 
voyée  nnrccnne  le  reonérnnt  cv'  ''"- 
mandait  rémis<',ion  d'nn  br'^'f  ^" 
"nuo  wnrrnnto"  nvnit  ncniii"0"'  -"^ 
l'élection    ou'il    attnqufit    en    ••    '^r-^- 


nant  part,  alors  qu'il  connaissait 
l'incapacité  dont  il  se  plaignait  par 
sa  requête, 

La  quatrième  cause  citée  est  celle 
de  Sigouin  vs  Viau  (R.  J.  16,  C.  S. 
143),  jugée  en  révision  à  ITontréaL 
La  question  de  juridiction  n'y  avait 
pas  été  soulevée  en  première  instan- 
ce. I>e  défendeur  avait  simplement 
plaidé  une  défense  en  fait.  Le  tri- 
bunal de  première  instance  cepen- 
dant l'avait  sou'evéc  d'office,  et 
avait  renvoyée  Ja  contestatiou  sur 
le  motif  que  le  requérant  aurait  dû 
procéder  d'après  le  Code  .Municipal. 
La  Cour  de  Révision  a  exprimé  une 
opinion  contraire.  Elle  a  renversé 
le  jugement,  et  renvoyé  le  dossier 
devant  le  tribunal  de  première  ins- 
tance. 

Chose  singulière,  aucun  dos  trois 
juges  fini  ont  pris  jiart  nu  jugement 
reparaît  avoir  soupçonné  l'exisbence 
des  jugements  dont  je  parlerai  dans 
un  instant,  et  doat  diUK,  au  moire, 
nvaiput  été  invoqués  en  première 
instance,  et  mentionnés  par  le  tri- 
bunal oui  y  avait  rendu  1.-  jugement 
attaqué.  Cela  eidève  beaucou]!  d'au- 
torité nu  jugement  rendu  par  la; 
Cour  de  Révision. 

La  cinquiènie  cau.«ie  cit'o  est  cA]e 
de  Camixîfiu  vs  Gro  bo'lo^  (R.  J. 
17.  C.  S.  143).  La  qtes'-oi  de  .iuri- 
diction  n'a  été  ni  diVid.'e,  ni  même 
soulevée.  Camp-nu  cont-^tait  Tél'^c- 
t!on  di"  Crofti.oillot  put  le  motif  qin 
Grosboillot  n'ét-it  pn>  s  ij  t  bri^nn- 
niquo  lors  de  l'éleMion.  Cro»;)  oillot 
a  plaid'  que.  denni^s  son  é'cction.  il 
s'était  fait  naturaliser,  et  que,  par- 
tant, au  Troniin"^  de  la  Vma  i-'e  de 
"eu  >  warran»©.''  il  n'taît  pa^  ino.i- 
poblo  d'^'ccnnor  la  <'l  ar  o  d-^  o^n- 
seillcr.  Tout  ce  que  In  Cour  a  dé- 
'idV  c'«st  -U'.  p  UT  qu''l  y  ait  li>.u 
à  un  "  nui  wr-anto  ".  il  ""aut 
ou'au  TO'imoat  où  il  et  d^nandé.  le 
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défendeur  soit  encore  incapable 
d'exercer  la  charge  qu'on  l'accuse 
d'usurper. 

'Oomme  on  le  voit,  des  cinq  causes 
citées  dans  celle  de  Bédard  v.  Ver- 
rat, il  n'y  en  a  qu'.une  dans  liquelli 
la  .question  que  j'examine  fcii  ce  mo- 
ment  a  été  décidée,  c'est  celle  de  Si- 
gouin  V,  Viau,  et  l'on  ne  paraît  pas 
y  avoir  invoqué  le»  décisions  qiue  je 
vais  ciitefr,  ce  oui  enlève  'beaucoup 
d'autorité  au  ifugement  ainsi  rendu. 
Dans  la  cause  de  Paris  v.  Coutu- 
re (10  Q.,L.E..,  1.),  on  avait  attaqué 
au  moyen  d'un  "quo  warranto'  l'é- 
lection d'un  conseiller  pour  ]a  muni- 
cipalité de  iSt-Jean  Deschaillons.  La 
contestation  fut  renvoyée  sur  le 
motif  que  la  Cour  Supérieure  n'a- 
vait pas  .iuridiction  pour  en  connaî- 
tre.  Le  iu^ement  de  la  Oûui'  Supé- 
rieure de  Québec  fut  porté  en  révi- 
sion, mais  il  y  fut  confirmé  à  l'una- 
a imité.  Deux  d'es  juges  qui  ont  pris 
part  au  jugement  en  révision,  le  ju- 
ge Meredith,  alors  juge-en-chef,  et, 
tout  le  monde  le  reconnaît  TtirL  des 
juges  les  plus  émiaents  qu»  nous 
avons  eus  eu  cette  province,  et  le 
juge  Casault,  devenu  plus  tard  juge- 
en-ch.ef,  ont  fait  chacun  une  étude 
approfondie  de  la  question,  et  se 
sont  prononcés  carrément  dans  le 
sens  Qu'uTie  élection  faite  sous  l'em- 
pire du  Code  Municipal  ne  pouvait 
pas  être  attaquée  par  un  "quo  vpar- 
ranto." 

Une  décisiion  dans  le  même  sena  a 
été  rendue  dans  la  cause  de  Lajeii- 
nesse  v.  Nadeau  (RJ.  10,  C.S.  61). 
M.  le  jfuge  Andrews,  qui  a  rendu  le 
jugement  dans  cette  cause,  y  a  dé- 
claré formellement  qu'on  ne  peut 
attaouisr  par  un  "quo  warrant©'*  une 
élection  municipale  faite  bous  le 
Code  Municipal  pour  une  cause  qui 
existait  lors  de  l'élection. 

Dans  la  cause  de  Delâge  v.  Ger- 
main  C12  Q.L.E.,  149),  la  Oour  de 


Révision  de  Québec,  confirmant  le 
jugement  de  la  Cour  Supérieure,  a 
décidé  également  qu'on  ne  peut  at- 
taquer par  "quo  warrante"  une  élec- 
tion faite  en  vertu  du  Code  Munici- 
pal. La  Cour,  composée  des  juges 
Stuart.  Casault  et  Caron,  a  été  una- 
nime sur  le  point  que  je  discute 
en  ce  momant.  La  jiuge  Casault  a 
différé  d'opinion  avec  ses  collègues, 
mais  seulement  sur  une  question  de 
fait.  Il  était  d'avis  que  le  "quo 
warrante  "  devait  être  maintenu, 
parce  que  la  cause  d'incapacité  in- 
voquée par  le  requérant,  savoir  le 
fait  que  le  défendeur  tenait  un  hô- 
tel, n'existait  pas  lors  de  l'élection. 
Enfin,  la  Cour  d'Appel,  dans  la 
cause  de  Métras  v.  Trudeau  (M.  L. 
R.,  1  Q.B.,  347),  a  décidé  à  l'unani- 
mité dans  le  même  sens  que  la  Oour 
de  Révision  de  Québec.  11  s'agissait 
sans  doute  dans  cette  cause  d'une 
contestation  d'élection  de  commis- 
S'aires  d'école,  mais  la  loi  qui  rqffit 
la  contestation  de  ces  élections  est 
exactement  la  même  que  celle  qui 
régit  les  contestations  d'élections 
municipales. 

Voilà  trois  décisions  de  la  Cottr 
Supérieure,  deux  arrêts  de  la  Cour 
de  Révision  de  Québec,  et  un  de  la 
Oour  d'Appel,  qui  décident  qu'une 
élection  faite  en  vertu  du  Code  Mu- 
nicipal ne  peut  êti-e  attaquée  au 
moyen  d'im  "quo  warrante".  Contie 
ces  six  arrêts,  il  n'y  a  que  celui  de 
la  Cour  de  Révision  de  Montréal 
dnas  Sigouin  v.  Viau,  et  celui  de  la 
Oour  Supérieure  dans  Bédard  v. 
Verret.  Et  comme  nous  l'avons  vu, 
celui  rendu  dansi  la  cause  de  Si- 
gouin V.  Viau  perd  beaucoup  de  son 
autorité  par  le  fait  qu'on  paraît  7 
avoir  ignoré  ceux  que  je  viens  de 
citer,  et  dont  il  n'est  pas  dit  uïi  mot 
dans  le  jueement. 

En  face  d'un  texte  aussi  clair,  à 
mon  avis,  que  celui  de  l'article  348 
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du  Code  Municipal,  et  d'une  série  de 
décisions  comme  celle  que  nous  ve- 
nons de  voir,  je  ne  puis  pas  faire 
autrement  que  de  décider  que  je  n'ai 
pas  de  juridiction,  et  de  renvoyer  le 
"quo  warrauto  '  émiis  à.  Ja  demande 
du  reuuéiaut. 

11  me  reste  à  adjufïcr  sur  les  dé- 
pens. iSfans  doute,  le  détendeur  avait 
le  droit  d'invoquer  le  dc-faut  de  ju- 
ridiction à  n'importe  quelle  phase 
de  la  procédure  eu  cette  cause, 
puisqu'il  s'agit  d'un  diî^'aut  de  juri- 
diction ''ratiane  roateriae.*'  Mais  si, 
comme  il  aurait  dû  le  faire,  il  eût 
invoqué  ce  d'ifaut  de  juridiction  par 
une  exception  déclinatoire,  le  requé- 
rant n'aurait  eu  à  payer  que  les 
frais  d'une  action  renvoyée  sur  un 
plaidoyer  préliminaire.  11  me  paraî- 
trait injuste  de  le  condanmcr  à  plus 
do  frais  qu'il  n'en  au^at  <;!û  payer 
alors.  En  conséquence,  je  maintiens 
la  motion  du  dciendi  ur  av(  c  dép  n^', 
ec  je  renvoie  le  "quo  warranto"  du 
requiérant  avec  dépens,  mais  seule- 
ment avec;  les  dépens  d'une  cet  ion 
renvoyée  sur  un  plaidoyer  prjlimi- 
naire. 

*  *  # 

Enfin  les  vacances  sont  finies  ! 
Nos  lecteurs  vont  en  bénéficier,  car 
cela  va  nous  permettre  de  varier  un 
peu  plus  la  matière  de  nos  chroni- 
ques. Vraiment  les  vacances  ont  été 
très  paisibh'S.  on  effet,  malpré  notre 
ardent  désir  d'intéresser  tous  les 
abonnév?  du  "Soleil"  par  la  multinli- 
cité  dos  sujets  à  leur  présenter,  la 
matière  que  nous  ont  fournie  le^  iu- 
pomonts  de  la  vacance  a  été  pou 
nbondanto. 

C'est  un  mal  pour  un  bien,  com- 
me l'on  dit  vultrairomont.  puis^nu- 
l'ariditi'  de  nos  cliroiiiducs  de  jjiillet 
ot  d'août,  servira  à  faire  mieux  coû- 
ter aux  loctours  l'intérêt  que  susci- 
tera la  variété  dos  décisions  que 
nous  aurons  Jl  mettre  sous  leu''s 
veux  durant  lo  cours  de  la  présente 
année  judiciaire. 


COUR  SUPER  LE  UKE. 

Québec.  13  seat.  1905. 
Par  l'honorable  sir  C.  A.  P.  Pelle- 
tier, J. 
Hosanna  Canon  vs  Arsène  Blouin. 
I  Servitude. — Exercice  de  la  servitude. — 
Erttraves  à  cet  exercice  donne  droit 
à  des  dommages — Action  confessoire. 

li  appert  par  l'action  en  cette 
cause  que  lô  demandeur,  aux  droits 
de  Napoléon  lilouin,  a  droit  à  une 
servitude  qui  comporte  que  le  défen- 
deur s'oblige  de  souffrir  à  perpé- 
tuité sur  son  terrain  les  dalles  d'un 
moulin  à  farine,  telles  qu'elles 
étaient  au  moment  de  la  création 
d'icelle,  avec  droit  pour  le  deman- 
deur de  les  réparer  et  renouveler  au 
besoin  en  passant  sur  le  terrain  du 
défendeur,  même  pour  mettre  l'eau 
sur  le  moulin  ou  l'ôter,  le  défendeur 
s'en.s^ag'eant  de  plus  à  fermer  ses 
pelles  aussitôt  qu'il  aurait  fini  de 
carder  et  de  fouler,  et  ce,  à  perpé- 
tuité quand  il  n'aurait  plus  de  laine 
à  carder. 

Or,  le  demandeur  r,e  plaint  que  le 
défendeur  entrave  l'exercice  de  sa 
serviture,  entr'autres  choses  qu'il 
no  ferme  pas  ses  pelles  et  fjarde 
leau  dans  ses  dalles  pour  la  laisser 
perdre  par  lo  canal  (réchapi>ement. 

Il  réclame  $2.')0.00  do  dommages, 
et  il  conclut,  en  outre,  à  ce  qu'il  soit 
dcelnré  (juo  lo  défendeur  n'a  pas  lo 
(iroit  (]o  retenir  l'eau  à  sou  moulin, 
lorsqu'il  a  fini  de  carder  et  de  fouler, 
à  ce  qu'il  soit  tenu  do  fermer  ses  pel- 
les lorsqu'il  n'a  pas  besoin  do  l'eau 

liO  déf(>n<leur  n'pond  en  disant 
<iu'il  a(lm(>t  la  sorvitu«le  ot  explique 
le  fonctionnement  de  l'eau  qui  vient 
dos  eaux  de  la  rivière  du  Sud  par 
rapport  aux  deux  moulina,  savoir  : 
moulin  à  carder  et  fouler  (h)  dé  fon- 
deur, ot  moulin  h  farine  du  deman- 
deur. 
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La  question  qui  se  soulève  dans 
la  cause  est  donc  de  savoir  si  le  dé- 
fendeur a  mis  des  entraves  à  l'exer- 
cice de  la  servitude  à  laquelle  le  de- 
mandeur a  droit,  et,  notamment,  si 
le  défendeur  a  persisté  à  garder 
l'eau  dans  sa  dalle  quand  son  mou- 
lin ne  marchait  pas. 

Après  avoia"  entendu  la  preuve,  le 
tribimal  en  est  venu  à  la  conclusion 
que  le  défendeur  avait  réellement 
mis  des  entraves  à  l'exercice  des 
droits  du  demandeur,  et  il  a,  par 
conséquent,  maintenu  cette  partie 
des  concluisiionis  de  son  action. 

Quant  à  la  question  des  domma- 
eres,  l'honorable  jnffe  déclare  que  la 
preuve  est  défectueuse  sous  ce  rap- 
port. Le  demandeur  n'établit  pas 
d'une  manière  satisfaisante  quels 
dommages  il  a  soufferts.  "  Il  aurait 
pu.  approximativement,  dit  le  prési- 
dent du  tribunal,  arriver  à  une  preu- 
ve plus  satisfaisante,  en  ayant  tenu 
un  état  comparatif  des  gains  faits 
l'aimée  précédente,  durant  laquelle 
le  demandeur  n'a  pas  eu  à  se  plain- 
dre, et  les  gains  faits  et  la  quantité 
de  grains  moulus  durant  les  deux 
mois  de  janvier  et  février  dams  le 
cours  desquels  le  demandeur'  se 
piaint  d'avoir  été  injustement  et  il- 
légalement privé  d'eau". 

Vu  ces  faits,  le  défendeur  a  été 
condamné  à  une  somme  nominale 
pour  reconnaître  le  diroit  du  deman- 
deur et  rappeler  au  défendeur'  que, 
tout  en  ayant  droit  d'user,  de  se  ser- 
vir le  premier  de  l'eau  de  la  rivière. 
il  n'a  pas  droit  d'en  abuser,  et  qu'il 
devra  à  l'avenir  respecter  ce  droit. 
4f  *  * 

lîTous  croyons  devoir  profiter  de 
l'occasion  pour  demander  au  gou- 
vernement de  faire  réparer  au  plus 
tôt  l'asceniseirr  de  notre  Palais  de 
Justice  qui  ne  fonctionne  pas  depuis 
au-delà  d'un  mois.  Le  public  en  sout- 
fre  et  messieu/rs  leis  juges  et  avocats 
s'en  plaignent  beaucoup. 
*  «•  * 


Les  lecteurs  du  "  Soleil  "  voient 
souvent,  dans  les  "  Echos  du  Palais  " 
publiés  dans  ce  journal  que  l'on  y 
parle  fréquemment  de  la  "  Cour  de 
Pratique,"  et  ils  se  demandent  peut- 
être,  au  moins  ceux  qui  ne  sont  pas 
au  courant  des  termes  usités  au 
Palais,  ce  que  cela  veut  dire.  J'ai 
pensé  leur  être  tout  à  la  fois  utile 
et  agréable  en  leur  faisant  connaî- 
tre ce  que  cela  signifie. 

Voici  :  on  appelle  "  Cour  de  Pra- 
tique," cette  division  de  la  Cour  Su- 
périeure— car  il  n'y  a  pas  de  "  Cour 
de  Pratique  "  pour  la  Cour  de  Cir- 
cuit— où  l'on  s'occupe  exclusivement 
de  toutes  ces  procédures  qui  com- 
\)ortent  ime  simple  plaidoirie  de  la 
part  des  procureurs  aux  dossiers, 
sans  audition  de  témoins. 

C'est  devant  cette  division  de  la 
Cour  que  se  plaident  toutes  les  mo- 
tions nécessitées  durant  le  cours  des 
procédures  dans  une  cause,  les  ex- 
ceptions préliminaires  entr'autres, 
et  dont  l'énumération  serait  trop 
longue  pour  être  faite  ici  ;  en  un 
mot.  c'est  devant  cette  division  de 
la  Cour  Supérieure  que  l'on  discute 
et  où  sont  décidées  toutes  les  ques- 
tions de  procédures  et  de  fonds  mê- 
me qui  ne  requièrent  qu'une  adjudi- 
cation de  droit.  En  d'autres  termes, 
-^'est  devant  elle  que  sont  mues  et 
vidées  toutes  les  questions  qui  com- 
nortent  purement  et  simplement 
l'interprétation  et  l'application  de 
nos  lois  en  général. 

II  s'y  décide  très  souvent  des  ques- 
tions d'mie  extrême  importance.  Il 
nous  arrivera  donc  quelquefois, 
quand  la  chose  en  vaudra  la  peine. 
'le  faire  part  à  nos  lecteurs  des  dé- 
cisions de  cette  division  de  la*  Cour 
Supérieure  et  nous  l'appellerons, 
nous  aussi,  la  "  Cour  de  Pratique." 
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COUR  DE  PRATIQUE. 

Québec,  14  sept.  1905. 

Par  l'honorable  jn^e  Andrews. 

Paquet  vs  La  Compagnie  de   Pulpe  de 
Méiabetchouan. 

Procédure — Motion  pour  particularités 
— Billet  consenti  par  compagnie  à 
fonds  social — Autorisation  pour  si- 
gner tel  billet  doit  être  prouvée  par 
le  demandeur. 

Le  demandeur  en  cette  cause  pour- 
suit la  délcMideresse  pour  le  mon- 
tant d'un  billet  sisnié  par  le  prési- 
dent et  le  secrétaire  de  la  défende- 
resse. 

La  défenderesse  pla:de  à  cette  ac- 
tion, et  entr'autres  choses,  elle  dit 
qu'il  est  illéiral. 

IvG  denumdf'ur  a  fait  motion  pour 
faire  dire  à  la  défenderesse  eu  quoi 
C3  billet  est  illéff'il,  Ctif  il  es^t  signé 
par  les  pcrsomios  qui.  généralement 
lîour  les  compagnifs  à  funds  social, 
signent  les  billets  <iu'elle  peut  con- 
sentir. 

La  défenderesse  a  résisté  à  cotte 
motion  et  le  tribunal  lui  a  donné 
raison,  parce  c|ue  c'est  au  demandeur 
à  prouver  (pie  li-  iirésiiIrMit  «'t  !<■  se- 
crétaire ont  été  autorisés.par  rôsolu- 
tion  du  bureau  des  directeurs,  ù  si- 
gner un  ti'l  billet,  et  non  à  la  Com- 
j)agnir  à  pniuvcr  (lu'i-l'e  n'a  ])as  au- 
torisé la  signature  du  dit  billet. 

Certaines  perpo:int  s  engagées  dans 
le  commerce,  pourraient  être  sous 
une  fausse  iinprc-isiun  à  co  sujet. 
/Vinsi  don<\  si  on  leur  présente  uu 
bdli't  j)n)niissoire.  signé  par  une 
e(»ni)aguic  à  fonds  social,  idles  de- 
vront, au  nréa'able,  s'assurer  «lue  îe 
billet  a  été  légalement  consenti  et, 
par  eonsé<juent.  autorisé  par  une  ré- 
solution du  bun^an  des  direrteurs. 
Autrenieiit.  «-Iles  s'f  .^poseraient  ù 
«lis  tiié'^'omptcs. 


Québec,  1.5  sept.  19G5. 
DAXS    LA    COUR  SUPERIEURE 

Par   l'honorable   jrge   La-.:g->Iier 
Larochalie  vs  Lavoie  cl  Le  Chemin  de 
Fer  Canadien  du   Pac  fique,  T. ers- 
Saisie. 

Saisie-arrêt  après  jugement  à  la 
Cour  Supérieure. —  i_Oi  Lacomoe. — 
N'a  d'appi.cat.on  qu  à  et  qui  pour 
la  Cour  de  Circuit. 

Le  demandeur,  après  avoir  obtenu 
un  jugement  contre  le  défendeur,  a 
pris  une  saisie-arrêt  entre  les  mains 
ue  la  ti^rs  sais.e  eu  cette  cause, 
pour  saisir  la  partie  sais.ssable  du 
salaire  du  détendeur. 

La  tiers-saisie  a  fait  sa  déclara- 
tion suivant  la  loi,  mais  le  défen- 
deur s'oppose  à  Cii  <iu'uu  jugement 
intervieuiie  sur  la  saisie-arrrt,  tt, 
pour  empêcher  ce  jugement,  il  cou- 
teste  la  saisie-arrêt  même. 

Dans  cette  contestation,  le  défen- 
deur allègue  que  conl'orn:ément  à 
1  article  114Ta  du  Code  de  Procédure 
Civile,  il  a  fait,  à  la  Cour  de  Circuit, 
une  déclaration  dans  laquelle  il 
donne  le  nom  de  sou  patron  ;  le  sa- 
laire qu'il  gagne  ;  à  quelle 
époque  il  est  payé  ;  et  par 
laquelle  déclaration  il  s'engage 
à  déjjoser  lui-même  la  partie  saisis- 
snble  de  son  salaire  ;  que,  de  fait, 
depuis  sa  déclaration,  à  eh;uiu.'  épo- 
que à  laeueîli'  son  valaiie  était 
payable,  il  a  fait  le  tlépôt  de  la  par- 
tie saisissable  au  grefTe  de  1»  Cour 
de  Circuit,  et  (lue,  depuis,  il  n'a  pas 
changé  d'omploveiir  ;  en  uu  mot, 
(|u'il  s'c.-t  «n  toiit  (Onf(  rm6  il  la  loi 
sus-mentionnéo. 

le  «leînandeur.  -k  cette  rojt 'sta- 
tion, répond  on  droit,  ou.  pour  nous 
servir  du  leruv  employé  sou-^  lo 
nouveau  Col*.  ,|e  Procélure.  il  a 
mserit  en  droit  sur  la  contestation 
du  f!'f".!i.|.  nr.  Fn  résumé,  le  deman- 


102  — 


<leur  dit  ceci  :  lors  même  que  tout 
ce  que  vous  alléguez  dans  votre 
contestation  serait  vrai,  cela  n'em- 
pêèlie  pas  ma  saisie-arrêt  d'être 
valable,  parce  que  la  loi  que  vous 
invoquez,  connue  sous  le  nom  de 
"  Loi  Lacombe",  ne  s'applique  qu'à 
la  Cour  de  Oireuit,  et,  par  consé- 
quent, j'ai  droit  d'avoir  jugement 
suivant  la  déclaration  de  la  tiers- 
Sfiisie. 

En  effet,  l'article  114-7a  est  inter- 
calé dans  un  chapitre  qui  n'a  trait 
qu'aux  matières  mues  devant  la 
Cour  de  Circuit,  c'est  le  chapitre  54 
intitulé  :  "Causes  non  susceptibles 
de  révision  ou  d'appel." 

Il  n'est,  en  outre,  nullement  ques- 
tion dans  cette  loi  du  "protonotaire," 
mais  seulement  du  "greffier''  ;  or, 
ce  dernier  est  un  officier  proposé 
seulement  pour  la  Cour  de  Circuit. 

L'honorable  juge  déclare  alors 
qu'il  a  déjà  décidé  que  cet  artich 
n'avait  d'application  que  pour  les 
causes  portées  et  jugées  devant  la 
Cour  de  Circuit  non  appelable. 

En  conséquence,  l'inscription  en 
droit  du  demandeur  est  maintenue 
et  la  contestation  de  la  saisie-arrêt 
rejetée  avec  dépens. 


Au  sujet  de  cette  Loi  Lacombe, 
l'on  nous  permettra  et  l'on  nous 
pardonnera,  nous  espérons,  quelques 
observations  critiques.  Les  observa- 
tions qui  suivent  sont  donc  du  chro- 
niqueur. 

il  en  est  de  cette  loi,  comme  de 
bien  d'autres,  malheureusement, 
elles  ne  sont  pas  mûries  suffisam- 
ment !  On  ne  prend  pas  le  temps  de 
peser  assez  longuement  le  pour  et  le 
contre  ;  on  n'a  qu'une  chose  en  vue, 
ou  ne  vise  qu'un  but. — abstraction 
faite  de  toute  idée  politique,  le  re- 
proche s'adressaut  autant  à  un  parti 
politique     qu'à     l'autre, — plaire  à  la 


masse,  ou  comme  dirait  certain 
juiimaiiste  bien  connu,  "flatter  les 
foules." 

Le  but  philantropique  que  l'on  in- 
voque pour  arriver  à  faire  passer 
ces  lois  et  que  l'on  semble  poursui- 
vre en  apparence,  n'est  le  plus  sou- 
v<_jit  qu'mi  paravent  derrière  lequel 
on  cache  la  véritable  raison  qui 
pousse  à  agir  de  la  sorte.  Le  but 
philantropique,  disons-nous,  n'est 
que  de  surface.  Ainsi,  M.  le  député 
X...  sait  que  cela  (accroîtra  sa  po- 
pularité auprès  des  masses  ;  et,  tout 
est  là,  peu  importe  le  reste  !  Voilà 
comment  il  se  fait  -que  surgissent 
certaines  lois  défectueuses,  et  défec- 
tueuses pour  n'ajvoir  pas  été  suffi- 
samment pondérées  et  digérées,  que 
l'on  nous  pardonne  l'expression. 

Certaines  gens  veulent  à  tout  prix 
se  rendre  populaires  (nous  parlons 
de  "  certaines  gens  ",  évidemment 
oarmi  la  députation),  surtout  auprès 
des  classes  laborieuses  de  la  société, 
des  ouvriers,  en  un  mot.  Cela  semble 
d'autant  plus  important  qu'ils  cons- 
tituent, surtout  dans  les  villes,  les 
classes  les  plus  nombreuses  de  la 
population  ;  et,  alors,  vogue  la  ga- 
lère, dans  l'espoir  de  se  rendre  invin- 
cible dans  sa  division  électorale,  on 
se  fait  le  champion  des  ouvriers  en 
préconisant  la  passation  de  ces  me- 
sures qui,  de  prime  abord, 
n'ont  pas  d'autre  but  donné 
et  avoué  que  de  leur  être  utUe  et  d'a- 
méliorer leur  sort.  Si  tel  était  tou- 
jours le  cas,  nous  serions  le  premier 
à  y  applaudir.  Malheureusement, 
très  souvent  c'est  le  contraire  qui 
arrive.  îs"ous  ne  sommes  pas  politi- 
ciens, nous  sommes  avocats  ;  et 
c'est  à  ce  point  de  vue-là  que  nous 
examinons  cette  question.  Elh  bien! 
uous  devons  dire  que  nous  plaignons 
sincèrement  ceux  oui  se  laissent  ga- 
gner par  ce  fallacieux  raisonnement 
qui  pousse  infailliblement  ceux  qui 
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s'y  laissent  gagner  à  commettre 
4e3  erreurs  et  qui  crée  de  nom- 
breuses difficultés  et  des  ennuis 
considérables  à  grand  nombre  de 
persoimes,  et  dont  la  classe  ouvrière, 
toute  la  première,   a   à  souffrir. 

Nous  allons  voir  que  c'est  ce  qui 
arrive  dans  le  cas  présent.  En  effet, 
examinons  le  présent  cas  à  la  lumiè- 
re de  la  raison  et  du  bon  sens,  et 
voyons  dans  quelle  position  vont  se 
trouver  les  ouvriers  en  face  du  ju- 
gement ci-dessus,  d'ailleurs  absolu- 
ment correct,  au  point  de  vue  de 
l'interprétation  de  la  loi. 

Le  défendeur  dans  cette  cause-ci, 
un  ouvrier  apparemment,  s'est  mis 
sous  la  Loi  Lacombe — c'est  le  ter- 
me usité  en  pareil  cas — ,  il  dépose 
lui-même  son  "un  cinquième'  tn 
Cour  de  Circuit  ;  mais  voici  qu'il  a 
une  dette,  une  créance  du  ressort  do 
la  Cour  Supérieure  dont  le  r'sultat 
lui  a  été  défavorable,  puisqu'il  a  été 
condanuié.  Or,  le  demandeur,  forX 
de  son  jugement,  prend  une  saisie- 
arrêt  sur  le  salaire  de  cet  ouvrier, 
le  défendeur  en  cette  cause,  par  ex- 
emple  ;  alors  qu'adviendra-t-il   '< 

La  loi  dit  que  la  seule  partie  sai- 
sissable  de  son  salaire  e.st  de  "  un 
cinquième";  très  l)ieu.  e'est  i)réeise- 
îi.ent  co,  "  \m  cintiuième"  que  l'ou- 
vrier dépose  lui-même  en  Cour  do 
Circuit  vn  vertu  de  la  I><)i  Lacom- 
be. Cependant,  le  demandeur,  qui  a 
obtenu  un  jugement  on  Cour  Sup'- 
rieuro  et  y  a  pris  une  saisit-arrêt 
contre  le  snlaire  de  ce  mémo  ou- 
vrier, fera  déclarer  au  tiers-saisi 
fie  patron,  l'oinployour)  (jnello  est 
la  partie  saisissablo  de  son  ailiiire. 
que  représente  «^on  '*ini  einiuième"'; 
et  muni  de  cotio  déclaration,  il  ob- 
tiendra un  jugement  ordonnant  au 
tiers-saisi  do  déposer  eo  "  im  cîn- 
<iuième"  au  greffe  i\o  la  Cour  Supé- 
rieure tous  les  mois. 

Que    va    faifp      niaintenajU      l'ou- 


vrier ?  continuera-t-il  à  déposer  son 
''un  cinq.uième"  lui-même  en  Cour 
de  Circuit  pour  apaiser  les  créan- 
ciers qui  y  ont  filé,  là,  leurs  réclama- 
tions et  qui  retirent  ce  "  un  cin- 
quième" de  son  salaire  au  marc  la 
livre,  ou  cessera-t-il  de  le  faire,  s'ex- 
posant  alors  à  ce  que  chacun  de  ses 
créanciers  le  poursuive  à  leur 
tour  ?  Car,  remarquons  qu'en  ver- 
tu de  la  Loi  Lacombe,  il  suffit  que 
le  créancier  assermenté  sa  créance, 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  obtienne 
jugement  au  préalable  pour  être 
colloque  ;  tandis  que  pour  être  col- 
loque en  même  temps  qu'un  créan- 
cier qui  a  pris  une  saisie-arrêt  et 
obtenu  jugement  sur  icere,  il  faut 
obtenir  un  jugement. 

Il  n^  reste  donc  à  cet  ouvrier  que 
deux  alternatives  :  ou,  lo.  continuer 
à  déposer  lui-môme  son  '*un  cinquiè- 
me" en  vertu  de  la  Loi  Lacombe, 
pour  empêcher  ses  créaneiers  de  la 
Cour  de  Circuit  de  le  poursuivre  et 
lui  faire  payer  les  frais  d'un  juge- 
ment ;  mais  alors  il  aura  à  payer 
DEUX  CINQUIEMES  de  son  sa- 
laire, "un"  à  la  Cour  Supérieure  et 
"un  autre"  à  la  Cour  de  Circuit, 
bien  que  la  loi  lui  garantisse  qu''*uu" 
ciiuiuièine  seulement  de  son  salaire 
soit  saisissable  ;  ou,  2o.  ne  plus  dé- 
poser à  la  Cour  de  Circuit  et  se  ré- 
signer à  V(Mr  tous  ses  créanciers  se 
munir  d'un  jugeTiient  contre  lui  et 
lui  faire  des  frais  pour  autant, 
et  il  est  presque  certain  qu'il 
s'en  trouvera  parmi  ces  derniers 
qui  no  l'auraient  pas  poursuivi 
auparavant.  —  no  voulant  pas 
alors  faire  les  frais  d«'  jirendre 
un  jugemont, — i^t  qui.  maintenant, 
niis  en  app'tit,  voudront  «-ontinuer 
il  avoir  leur  part  du  gàt<  au.  Co  que 
nous  disons  ici  d'un  jugement  pris 
»\  la  Cour  Su|>érieure.  s'applique 
"mutatis  niutandis"  j\  un  jugement 
obtenu  devant  la  Cour  dos  Commis- 
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saires,  — la  Cour  tle.^     Commissaires 
de  St-Komuald,  par  exemple. 

Et  voilà  comment  il  se  trouve 
qu'une  loi  qui  devait  être  un 
grand  bienfait  pour  l'ouvrier,  de- 
viendra pour  lui  ime  source  de 
troubles  et  d'ennuis.  Avis  donc  aux 
législateurs  :  avant  que  de  législa- 
ter,  apprenez  à  peser  les  conséquen- 
ces  (le   vos   actes  législatifs. 

En  un  mot,  songez  que  quand 
on  fait  des  lois,  il  faut  penser  à 
leurs  conséquences.  Cela  nous  rap- 
pelle une  boutade  d'un  de  nos  an- 
ciens magistrats  :  un  disciple  de 
Thémis  le  conjurait  de  ne  pas 
rendre  un  certain  jugement  con- 
tre l'un  de  ses  clients,  et  de  pen- 
ser aux  consxjTence'  dn  jiigem^nt 
qu'il  allait  rendre.  "Ah  !  monsieur 
"l'avocat,  r'pliqua  le  juge  en  eues 
"êtion,  si  To'i  pensiit  eux  coi^é- 
"quences  des  jugements  que  l'on 
"  va  rendre,  l'on  n'en  rendrait  ja- 
"mais   I  " 

*  *  » 

COUE    SUPERIEURE.    QiUEBEC. 
19   se;:t3m.bie  ICO"). 

Par  l'honorable  juge-en-chef  Rou- 
thier. 

Dufresne  vs  Daigle 

Procédure. — Motion  pour  particulari- 
tés.— Adjudication  quant  aux  frais 
sur  semblables  motionj. 

Il  s'agit  dans  cette  cause  d'mie 
motion  pour  particularités  faite  par 
le  défendeur  qui  veut  avoir  plus  de 
détails  au  sujet  de  certaines  alléga- 
tions de  la  déclaration  du  deman- 
deur. 

C'est  une  action  en  dommages 
pour  injures  verbales  et  pour  as- 
saut, ce  dernier,  à  une  date  précise 
donnée   daiis   la   déclaration. 

Le  demandeur  se  plaint,  en  outre, 
dans  un  des  alinéas     de  son  action. 


jque  la  conduite  du  défendeur  à  son 
égard  constitue  un  système  de  per- 
sécution qui  dure  depuis  plus 
I  c'."un  an  et  par  lequel  le  de- 
î  mandeur  moleste  le  défendeur 
I  de  toute  manière,  cherche  à  ie 
[  couvrir  de  ridicule,  et  cette  allé- 
gation se  termine  par  l'affirmation 
du  demandeur  que  le  défendeur  le 
traite  constamment  de  "fou",  de 
"traineux",  de  "singe"  et  autres  ex- 
pressions analogues,  comportant  un 
sens  anologue,  et  visant  toutes  au 
mt'lme  but. 

Si  le  paragraphe  en  question  fi- 
nissait à  cet  endroit,  où  le  deman- 
deur dit  que  la  conduite  du  défen- 
deur à  son  égard  constitue  un  sys- 
tème de  percécution  tendant  à  le  ri- 
diculiser et  cela  à  chaque  fois  qu'il 
le  rencontre,  je  dirais  que  c'est  une 
allégation  générale  mise  dans  la  dé- 
claration pour  montrer  1'  "animus"' 
du  d'fendeur,  qui  n'aurait  pas  per- 
mis la  présentation  d'un3  motion 
pour  particularités,  et  je  n'aurais 
pas  jugé  à  propos,  dans  ce  cas,  d'en 
ordonner  non  plus. 

Mais  le  paragraphe  en  question 
va  plus  loin,  on  ajoute  ceci  :  trai- 
tant le  demandeur  de  "fou",  de 
"traîneux",  d^  "singe"  et  autr.s  ex- 
pressions semblables.  Voilà  d-rs  ex- 
T)re£sions  ii:jurieu='es  qui  sont  préci- 
''■'s,  pt  le  demandeur  doit  fournir 
les  dates  auxquelles  ces  injures  ont 
et'  prononcées. 

Quant  à  l'endroit  où  elles  ont  été 
nrouoncées,  l'action  dit  "sur  la  rue", 
'p  crois  que  c'e't  suffisant  et  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  de  donner  plu» 
<ie  détails  aussi  minutieux  que  l'on 
en  demande  par  la     motion     du  dé- 

Maintenant,  quant  aux  fra^s.  Le 
nncv.reur  du  défendeur  a  beaucoup 
insisté  pour  nue  la  mot'on  fut  ac- 
cordée avec  dépens,  si  elle  l'était.  Je 
ne  me  départirai  pas  delà  règle  que 
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j'ai  tenue  jusqu'ici  à  ce  sujet  et  la 
voici  :  Lorsque  je  considère  que 
l'insuffisance  de  la  déclaration  est 
telle  qu'elle  aurait  motivé  une  ex- 
ception à  la  forme,  j'accorde  les 
frais.  Dans  tous  les  autres  cas,  j'ai 
toujours  réservé  les  frais  et  déclare 
qu'ils  devaient  suivre  l'issue  du  pro- 


COUK  DE  PKATIOUE. 

Québec,  21  sept.  1905. 

Par  l'honorable  juge-en-chef  Rou- 
thier. 

Gilbert  vs  Carrier  Moore  et  vir.,  et 
Carrier   Moore  et  vir,  requérants. 

Mandat  du  procureur  "  ad  litem." — Son 
étendue. — Consentement  pour  entrer 
l'action. 

Il  s'aj,nt  dans  cette  cause  d'une 
requête  civile  par  Ia(iuelle  on  veut 
faire  retracter  le  jugement  rendu 
en  cette  cause. 

Le  principal  moyen  invoqué  par 
les  rc<iui'rants,  consiste  dans  le  fait 
que  l'action  n'a  pas  été  rapportée 
on  Cour  le  jour  annuel  elle  aurait 
dû  l'être.  En  effet,  il  apparaît  que 
l'action  a  été  rapportée  après  le  jour 
du   rapport. 

A  cette  allégation,  le  demandeur 
répond  (lu'il  est  vrai  (lue  l'action  n'a 
pas  été  rapporté-i-  en  Cour  au  jour 
auquel  elle  aurait  dû  l'être  ;  mais, 
dit  1<!  (It'inandeur,  c'est  parée  (jue 
les  défendeurs  m'ont  demandé  e<'tte 
faveur  par  l'intermédiaire  do  MM. 
Drouin.    rd'etier      tt      Baillargeon. 

Qtii  ont  ( iparu  eoinnu-  jiroeureurs 

des  défendi'urs  et  ont  di>nné  un  con- 
Rentement  pour  permettre  d  entrer 
l'action  à  un  autre  jour,  <'t  e'est  en 
vertu  de  ee  consentement  (pie  j'ai 
Agi. 


Les  requérants  s'inscrivent  ott 
droit  contre  cette  réponse.  Ils  pré- 
tendent que  ce  n  est  pas  une  répon- 
se à  ce  qu'ils  allèguent  dans  leur  re- 
quête civile,  qu'ils  n'ont  ja- 
mais donné  instruction  à  qui  que  ce 
soit  de  donner  semblable  consente- 
ment, eu  un  mot,  ils  désavouent 
l'acte  des  procureurs  qui  ont  donné 
ce  consentement  en  question. 

L'honorable  président  du  tribunal 
fait  remarquer  que  c'est  le  deman- 
deur qui  allègue  ce  consentement, 
que  ce  qui  a  pu  intenenir  entre  les 
défendeurs  et  leurs  avocats,  n'est 
pas  à  sa  connaissance  ;  qu'il  a  dû 
accepter  de  bonne  foi  l'acte  des 
procureurs  qui  paraissaient  autori- 
ses à  donner  tel  consentement. 

En  outre,  quand  les  choses  se  pas- 
sent de  la  sorte,  cela  est  toujours  fait 
dans  l'intérêt  du  défendeur  ;  bien 
souvent  un  avocat,  comparaissant 
pour  le  défendeur,  s'adresse  au  pro- 
cureur du  demandeur  pour  que  l'ac- 
tion ne  soit  pas  entrée  de  suite,  par- 
ce qu'un  rèiilement  est  p<nit -être  pos- 
sible, et  dans  le  but  toujours  évi- 
dent, dans  ce  cas,  de  diminuer  les 
frais. 

L'honorable  juge  dit  que  ce  n'est 
)>as  le  temps  pour  lui  d'examiner  lu 
duestion  de  savoir  si  le  mandat  du 
procureur  "  ad  litem  "  l'autorise  à 
donner  semblable  consentement.  Ce- 
pendant, il  incline  à  le  croire,  le  mi- 
nistère de  l'avocat  est  de  protéger 
son  client  et  de  prenilre  toutes  les 
mesures  jiér-essnires  pour  sauvegar- 
der ,ses  intérêts. 

A  tout  événemiMit.  dit-il.  je  trou- 
ve la  réponse  du  dcnuuidcur  à  ce 
reproche  contenue  <hins  hi  rcouête 
civile,  une  bonm>  rci)on-e.  et  l'ins- 
criptioji  m  droit  doit  être  rejetéo 
avec  dépens. 


106 


COUE  DE  PEATIQUE. 

Québec,  21  sept.  1905. 

Par  l'honorable  juge-en-chef  Eou- 
thier. 

Cingras  vs  La  Cie  de  Prêt  et  d'Epar- 
gnes    et     The     Impérial     Bank, 

tiers-saisie. 

Tiers-saisie. — Droit  de  déclarer  de  nou- 
veau. 

C'est  une  motion  par  laquelle  la 
tiers-saisie  demande  la  permission 
-de  déclarer  de  nouveau. 

Dans  sa  première  déclaration,  la 
tiers-saisie,  après  avoir  admis  qu'elle 
avait  entre  les  mains  de  l'arg-ent 
appartenant  à  la  compagnie  défen- 
deresse, a  ajouté  qu'un  certain  nom- 
bre d'actions  avaient  été  prises  par 
diverses  personnes  contre  la  com- 
pagnie défenderesse  ;  que,  dans  ces 
actions,  on  y  alléguait  que  les  som- 
mes d'argent,  déposées  entre  les 
mains  de  la  tiers-saisie,  y  avaient 
été  ainsi  déposées  pour  garantir  le 
paiement  de  certaines  obligatioiis 
contractées  par  la  compagnie  défen- 
deresse, dont  on  demandait  l'exécu- 
tion par  ces  actions  même,  et  que, 
par  les  conclusions  de  ces  actions, 
on  demandait  qu'il  fut  déclaré  par 
le  tribunal  que  ces  dites  sommes  d'ar- 
gent avaient  réellement  été  déposées 
comme  garantie.  De  plus,  la  déclara- 
tion de  la  tiers-saisie  mentionnait 
que  ces  actions  étaient  pendantes,  et 
qu'elle  ignorait  quelle  en  serait 
l'issue. 
_  Depuis  cette  déclaration  de  la 
tiers-saisie,  jugement  est  intervenu 
■dans  ces  diverses  actions,  et  ces  ju- 
gements ont  déclaré  qu'effectivement 
les  sommes  d'argent  en  question,  dé- 
posées entre  les  mains  de  la  tiers- 
-saisie,  y  avaient  été  ainsi  déposées 
pour  la  garantie  de .  l'exécution  de 
■ces  obligations. 


Voyant  cela,  la  tiers-saisie  revient 
devant  le  tribunal  et  demande  à  dé- 
clarer de  nouveau  pour  faire  con- 
naître par  sa  déclaration  les  faits 
qui  viennent  d'être  mentionnés  ci- 
dessus. 

L'honorable  président  du  tribimal 
trouve  les  raisons  invoquées  par 
lu  tiers-saisie,  absolument  bonnes, 
justifiant  parfaitement  sa  deman- 
de et  la  motion  est,  en  conséquence, 
accordée  avec  dépens  contre  la  dé- 
fenderesse, le  30  septembre  courant 
étant  fixé  pour  la  nouvelle  déclara- 
tion que  la  tiers-saisie  devra  faire 
au  bureau  du  protonotaire  a  Mont- 
réal. 


Québec.  12  sept.  1905. 

COUE  DE  PEATIQUE. 

Par  l'honorable  juge  Andrews. 

Morse  vs  The   Levis   County   Raiiway 

Co.,  et  The   New-York  Trust  Co., 

opposante,  et  Lauréat  Coulom- 

be.   contestant. 

Procédure. — Procuration  et  cautionne- 
ment  pour  frais.— Opposition. — Frais 
de  cette  motion. 

Dans  cette  cause,  l'opposante,  The 
Xew-York  Trust  Company,  a  fait 
une  opposition  afin  de  conserver, 
dans  laquelle  elle  prétend  qu'elle  a 
le  droit  d'être  colloquée  par  privi- 
lège au  Eapport  de  Distribution  à 
être  préparé,  pour  le  montant  de 
$262,000.00,  dont  $250,000.00  pour 
le  capital  des  débentures  qu'elle  re- 
présente en  qualité  de  fiduciaire, 
"trustée,"  et  $12,000.00  d'intérêts 
sur  cette  somme. 

Dans  cette  cause,  tous  les  em- 
ployés de  la  Levis  County  Eailway 
Company  ont  également  fait  des 
oppositions     afin   de   conserver   par 
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privilège  pour  un  montant  global 
de  $10,000.00. 

Comme  il  n'y  a  que  $50,000.00  à 
distribuer,  il  est  évident,  que  si  la 
New- York  Trust  Company  était  col- 
loquéo  avant  les  employés,  ceux-ci 
n'auraient  à  retirer  absolument  rien 
et  perdraient  leurs  réclamations. 

Aussi,  l'un  des  employés  oppo- 
sants. Lauréat  Coulombe,  conteste 
l'opposition  de  la  New-York  Trust 
Company  et  comme  moyen  prélimi- 
naire, il  a  produit  une  motion  de- 
mandant premièrement,  que  la  New- 
York  Trust  Company,  ayant  son 
principal  bureau  d'affaires  dans  la 
ville  de  New- York,  fournisse  une 
procuration,  et  deuxièmement,  cau- 
tionnement pour  frais. 

L'opposante  s'objecte  à  la  motion, 
sur  le  motif  qu'elle  ne  fait  que  re- 
présenter dos  povtcurs  de  débentu- 
res  résidant  dans  la  province  de 
Québec  ;  qu'elle  n'est  pas  dans  la 
position  d'un  étranger  qui  serait 
demandeur  dans  une  instance  judi- 
ciaire ;  que  le  contestant  Coulombe 
n'était  pas  partie  originaire  dans  la 
cause  ;  et  qu'à  tout  événement,  les 
frais  do  la  motion  doivent  suivre 
1  issue  du  .procès. 

L'Iionorablo  Président  du  tribunal 
oockIo,  quo  quelque  soit  les  relations 
a  agent  ou  do  représentant  que  peut 
avoir  la  New- York  Trust  Company 
aveo  les  porteurs  do  débentures  de 
Ja  Levis  County  Kailway  Company, 
dans  la  province  de  Québec,  l'oppo- 
sante n'en  fait  pas  moins  affaires 
à  New- York,  où  elle  est  incorporée 
sous  les  lois  de  l'Etat  de  New-York, 
et  où  elle  a  son  principal  établisse- 
ment. 

En  produisant  une  opposition  en 
cette  cause,  l'opposante  occupe  la 
position  d'un  demandeur  ;  elle  est 
introductivo   d'instance. 

Son  opposition  peut  ctro  aussi 
contestée  par  n'importe  quel  autre 


opposant  intéressé  dans  la  même 
cause  ;  et,  partant,  le  contestant 
Coulombe,  qui  a  tout  intérêt  à  ce 
que  la  New- York  Trust  Company 
ne  soit  pas  colloquée  avant  lui,  peut 
contester  l'opposition  ;  il  devient 
alors  défendeur  ou  contestant,  et, 
partant,  il  peut  exiger  que  la  New- 
York  Trust  Company  fournisse  ime 
procuration  et  un  cautionnement 
pour  frais. 

De  plus,  les  frais  doivent  être  ac- 
cordés au  contestant  sur  sa  motion; 
car  la  règle  suivie  en  ces  matières, 
est,  que  lorsque  la  motion  demande, 
outre  le  cautionnement  pour  frais, 
une  procuration,  et  que  cette  motion 
est  contestée,  les  frais  de  motion 
doivent  aussi  être  accordés  (1).  II 
en  serait  autrement,  si  la  motion  ne 
faisait  que  demander  un  cautionne- 
ment pour  les  frais  ;  en  ce  dernier 
cas,  les  frais  devraient  suivre  l'issue 
du  procès. 

Motion  accordée  avec  dépens. 


(1)  Le  chroniqueur  croit  devoir 
ajouter  comme  note  à  la  décision  cî- 
dessus  de  l'honorable  juge  Andrews, 
qu'à  '^^ont^éal,  même  lorsque 
l'on  demande  par  la  motion  une  pro- 
curation en  même  temps  qu'un  cau- 
tionnement pour  frais,  si  cette  de- 
mande n'est  pas  contestée,  les  frais 
sont  toujours  réservés,  ce  qui  veut 
dire  qu'ils  suivent  l'issue  du  iirocès. 
Dans  la  cause  ci-dessus,  toutefois, 
la  demande  do  Lauréat  (^oulombo  a 
rt'  très  co  t;>Hté.-<  i>ar  l'<  p  ^osante, 
The  New-York  Trust  Company,  et 
dans  im  cas  semblable,  suivant  la 
règle  posée  par  lo  jurisprudence  ù 
^Montréal,  l'adjudication  quant  aux 
frais  aurait  été  la  môme  (lue  dans  la 
|irésciit(>   cip-;.'. 
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Québec.  21  sept.   1905. 

COUR  SUPERIEURE. 

Par  l'honorable  jugre  Andrews. 

Dlle  Az.lda  Boulanger  vs  Hîtiri  ôêdard 

Action  en  dommages. — Diffamation  de 
caractère. — Règlement  à  l'amiable 
bie  pendant  l'enquête  et  mérites. — 
Déclaration  du  défendeur. 

La  demanderesse  en  c«tte  cause 
poursuivait  en  dommage?  le  défen- 
deur pour  une  somme  de  $500.0U, 
en  raison  de  ce  que  le  défendeur  au- 
rait accusé  la  demanderesse,  une 
institutrice,  de  certaines  ch-^ses  tr^s 
graves  concernant  son  caractère  et 
sa  réputation. 

Les  propos  diffamatoires  auraient 
été  portés  à  la  connaissance  du  curé 
de  l'endroit  et  du  président  des  com- 
missaires d'écoles. 

Le  plaidoyer  était  un  plaidoyer  de 
justification. 

Un  très  grand  nombre  de  témoins 
avaient  été  assignés  de  part  et  d'au- 
tre, et  le  coiit  de  l'enquête  parais- 
sait devoir  prendre  des  proportions 
formidables. 

Après  l'audition  du  défendeur  et 
de  quelques  témoins,  un  arrange- 
ment à  l'amiable  fut  proposé  à  la 
demanderesse,  le  curé  de  la  paroisse 
et  les  parents  des  parties  intéres- 
sées interposèrent  leur  bon  vouloir, 
les  avocats  de  chacune  des  parties 
Be  firent  apôtres  de  conciliation,  et 
enfin  sur  une  déclaration  écrite  fai- 
te au  nom  du  défendeur  par  les  pro- 
cureurs de  ce  dernier,  dans  les  ter- 
mes ci-après,  l'affaire  fut  réglée  îi 
l  amiable. 

Voici  la  déclaration  elle-même    : 

"Le  défendeur  déclare  qu'il  a  a^i 

"de  b'nne  foi  ea  parlant  con-ras  il 

M'a  fait  au     curé     etàR.  H...    ; 

qu'il  ne   connaît   rien  personnelle- 

"ment   contre   la   demanderesse,    et 


'■  qu'il  désire  ardemment  que  sou 
'  caractère  et  sa  réputation  ne  souf- 
''  f rent  pas  par  suite  du  fait  qu'il  a» 
"  de  bonne  foi,  répété  aux  dites  per- 
"  sonnes  ce  qu'on  lU.  a.  ait  dit." 

La  séance  de  la  Cour,  qui  avait 
été  suspendue,  fut  alors  reprise  ;  le 
juge  monta  sur  1j  banc,  sur  son  or- 
dre l'huissier  audiencier  convoqua 
dans  la  salle  d'audience  tous  les  té- 
moins intéressés  dans  la  cause,  et 
lecture  fut  donnée,  en  présence  des 
parties,  par  le  procureur  du  défen- 
deur de  la  déclaration  ci-haut. 

Le  procureur  de  la  demanderesse 
acquiesça  à  la  déclaration  et  aux 
paroifs  de  conciliation  du  procureur 
du  défendeur  ;  il  revendiqua  haute- 
ment le  caractère  intègre  et  la  ré- 
putation intacte  de  sa  cliente  ;  ajou- 
tant que  le  ministère  de  l'avocat  ne 
consistait  pas  seulement  dans  la 
poursuite  judiciaire  d'un  droit,  maia 
qu'il  consistait  aussi  dans  des  ef- 
forts de  rapprochement  et  de  conci- 
iiaticn,  et  de  rèelement  a  l'amiable 
des  causes  souvent  les  plus  ardues 
et  les  plus  difficiles. 

Le  savant  juge  qui  présidait  s'est 
alors  adressé  aux  parties  elles-mê- 
mes et  aux  nombreux  témoms  qui 
rernplissaient  la  salle  d'audience, 
félicitant  les  premières  d'en  être 
venues  à  un  arrangement  à  l'amia- 
ble ;  il  approuva  les  remarques  du 
procureur  de  la  demande  touchant 
l'mtégrité  et  la  bonne  réputation  de 
la  demanderesse,  et  se  déclarant  lui- 
même  heureux  de  voir  se  terminer 
ainsi,  à  la  i-atisfacticn  de  tous  Ips 
intc'ressés,  uas  cius^  oii  dans  ^e 
fonds  il  n'y  avait  qu'un  malenten- 
du ;  ainsi  qu'au  point  de  vue  des 
conséq'uences  pécuniaires  et  des 
frais  considérables  qu'auraient  en- 
traînés ce  procès  ;  il  loua  les  procu- 
reurs des  parties  de  leur  esprit  de 
prudence  et  de  leur  désintéresse- 
ment. 
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L'action,  fut  alors  déclaré  retirée 
sans  frais,  c'est-à-dire,  chaque  par- 
tie payant  s^s  propres  frais. 

Et  voilà  coroinent  finit  une  cause, 
qui  m-iiaçait  de  duier  huit  jours  à 
ienquête  et  mérite   ! 


Québec,  25  sept.  1905. 
COUK  DE  PRATIQUE. 


Par  rhonorable  Juge-ei 
thier. 

Biais  vs  Aube 


-chef  Eou- 


Procédura. — Défaut  de  plaider  dans  les 
délais. — Procédure  incidente  ayant 
suspendu  les  délais. 

Dans  cette  caus3,  après  avoir 
comparu,  le  défendeur  a  fait  une 
motion  pour  contraindre  le  deman- 
deur à  faire  option  entre  deux  para- 
graphes de  son  action,  les  paragra- 
phes 4  et  i),  qui  lui  semblaient  con- 
tradictoires. 

La  Cour,  en  adjugeant  sur  cette 
motion,  déclara,  vu  l'ambiguité  qu'il 
y  avait  dans  la  rédaction  de  ces  deux 
paragraphes  de  l'action  et  leur  ap- 
parente contradiction,  que  la  mo- 
tion du  défendeur  devait  être  ren- 
voyée,  mais   sans    frais. 

Dans  l'intervalli'  (lui  s'était  écou- 
lé entre  la  présentation  Je  la  motion 
en  question  et  le  jugement  sur  icel- 
le,  les  délais  pour  plaider  s'étaient 
écoulés  ;  sur  ce,  le  demandeur  prie 
un  défaut  de  plaider  contre  le  dé- 
fendeur et  inscrivit  sa  cause  pour 
enquête  et  audition  au  mérite  "  ex- 
parto". 

Le  défondeur  fait  motion  mninto- 
nant  de  son  côté  pour  faire  rajer 
ri'iscription,  comme  étant  l'r'ma- 
turéo,  et  pour  permission  d(>  phiidor, 
parce  que  les  délais  i)onr  plaider 
n'étaient  pas  ivellcmcnt  écoulés 
lorsque  le  demandeur  a  fait  enre- 
gistrer un  défaut  contre  lui.  Il  sou- 


tient que  la  motion  dont  nous  avons 
parlé  en  premier  lieu,  n'était  pas 
frivole,  puisque  le  tribimal  ne  l'a 
pas  renvoyée  eu  mettant  les  frais 
contre  lui. 

*  A  cela  le  demandeur  yépond  que 
l'action  a  été  entrée  en  Cour  le   i» 
septembre,  que  le  9  septembre  il  a 
donné  avis  au  défendeur  de  la  pro- 
duction des  pièces  au  soutien  de  son 
action   et  que,   le   13   septembre,  le 
défendeur  a  fait  motion,  non  seule- 
I  ment   pour   le   forcer   d'opter,   mais 
';  aussi  pour  faire  suspendre  les  délais 
dans   lesquels    il   devait   plaider.   Ce 
n'est  pas,  dit-il,  mie  exception  préli- 
minaire, car  elle  n'a  pas  été  produi- 
[  te  dans  le  délai  des  exceptions  pré- 
liminaires  qui     est   de    trois   jours 
après  l'entrée  de  la  cause  ou  de  la 
production   des   pièces    (164   C.   P.), 
et   la    motion   n'était   pas   non   plus 
accompagnée    d'un      dépôt,      comme 
elle  aurait  dû  l'être,  si  elle  eiit  eu  le 
caractère    d'une    exception    prélimi- 
naire.  La   conséquence,  c'est  que  ie 
délai  pour  plaider  an  mérite,  n'a  pas 
été  suspendu  par  l'effet  de  cette  mo- 
tion. 
Ce  serait  facile,  continue  le  pro- 
I  oureur  du  demandeur,   d'arrêter  les 
I  procédures   dans   une   cause,   si,  par 
I  une    semblable     motion,   les     délais 
pour  itroduire  les  diverses  pièces  do 
:  plaidoieries   se   trouvaient     suspen- 
dus. 

I      L'honorablo  Jugc-cn-chef  dit  qu  il 
I  croit  que  c'est  une  do  ces  causes  où. 
!  U\  Cour  a  une  certaine  discrétion  à 
I  exercer    ;  ce  n'est     pas     \me  cause 
dans  laquoHe  on   peut  faire  l'appli- 
cation  (le   l'article   197  du   Code  do 
Procédure  Civile.  ])aree  (jue  ce  n'est 
pas    un    i>lnido.ver    préliminaire    qui 
a  6t6  produit.  !Mais,  enfin,  c'est  une 
proe«Vlure   dont   TcfTet    pouvait   être 
j  11    ii'ètnc.  si  ellt»  avait  réuss;.»   ;  roni- 
mo  lo  ^serait  aussi  l'pflFet  d'une  mo- 
tion pour  pnrticularit6.-5.  pomme  l'est 
également  encore  une  procédure  que 
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l'on  fait  pour  obtenir  cautionne- 
ment pour  frais  ou  pour  obtenir 
ime  procuration. 

Toutes  ces  procédures  sont  des 
moyens  préliminaires,  ce  ne  sont 
pas  des  exceptions  à  l'action,  ce 
sont  des  moyens  préliminaires  à  la 
contestation. 

Il  me  semble  que,  dans  une  cause 
où  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  ri- 
goureusement l'article  197  C.  P.,  le 
délai  pour  plaider  doit  être  suspen- 
du depuis  le  jour  de  la  présentation 
de  la  motion  jusqu'au  jour  du  juge- 
ment. 

C'est  une  question  nouvelle,  dit 
l'honorable  juge,  et  il  croit  que  le 
défendeur  a  agi  de  bonne  foi, 
croyant  réellement  qu'il  pouvait  de- 
mander une  option  en  pareil  cas  ; 
il  a  été  d'avis  qu'il  avait  tort  et  ne 
pouvait  pas  demander  une  option, 
mais^  en  même  temps,  il  a  considéré 
la  procédure  comme  sérieuse  et  ren- 
voya sa  motion  sans  frais. 

Maintenant,  il  s'agit  d'adjuger 
sur  les  frais  de  l'inscription  au  mé- 
rite "ex  parte  ".  L'inscription  a  été 
faite  de  bonne  foi  ;  le  demandeur 
s'appuyant  sur  l'article  197  C  P., 
croyant  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  dans 
respèce  à  \me  suspension  de  délai. 
En  conséquence,  la  motion  du  dé- 
fendeur est  accordée  sans  frais  et 
l'inscription  est  aussi  rayée  sans 
frais. 

»  •  • 

Québec,  26  sept.  1905. 
COTJE,  DE  PRATIQUE. 

Par  l'honorable  Juge-en-chef 
Eouthier. 

Morissette  vs  Pouliot 

Procédure. — Femme  mariée  assignée 
en  justice  avec  son  mari  pour  l'au- 
toriser.— Pas  de  comparution  du 
mari. — Equivaut  à  défaut  d'autoriser. 
— Pas  nécessaire  de  faire  signifier 
cette  motion  au  mari. 


C'est  mie  action  par  laquelle  le 
demandeur,  poursuivant  mae  femme 
&OUS  puissance  le  mari,  met  en  cau- 
se le  mari  pour  autoriser  et  assister 
sa  femme  à  ester  en  justice. 

La  défenderesse  a  comparu  par 
procureur,  mais  le  mari  n'a  pas 
comparu.  Et,  maintenant  le  procu- 
reur du  demandeur  fait  motion  de- 
vant le  tribunal  pour  faire  autori- 
ser la  défenderesse  à  ester  en  jus- 
tice. 

On  s'oppose  à  cette  motion  en  di- 
sant que  le  demandeur  aurait  dû  si- 
gnifier au  mari  cette  motion  pour 
laire  autoriser  la  femme. 

L'honorable  Juge  ne  croit  pas  que 
cette  signification  fut  nécessaire. 
L'action  elle-même  avait  été  signi- 
fiée au  mari  aussi  bien  qu'à  la  fem- 
vant  le  tribunal  pour  faire  autori- 
ser sa  femme  ;  le  mari  n'a  pas  com- 
paru. 

Du  moment  qu'un  mari  est  assi- 
gné pour  assister  et  autoriser  sa 
femme  et  qu'il  ne  comparaît  pas, 
cela  équivaut  à  un  refus  de  l'auto- 
riser ;  et  lorsque  l'on  fait  ensuite 
motion  pour  faire  autoriser  la  fem- 
me par  justice,  il  n'est  pas  nécessai- 
re de  signifier  cette  motion  au  mari. 

La  motion  du  demandeur  est  ac- 
cordée, les  frais  à  suivre  l'événement 
du  procès. 


Québec.  26  sept.  1905. 
COUR  DE  PRATIQUE. 

Par  l'honorable  Juge-en-'Ohef  Eou- 
thier. 
Levesque  vs  Page  et  Les  syndics  de  la 

Ville  de  Roberval,  mis  en  cause. 

Procédure. — Mis  en  cause. — Frais  de 
comparution  des  mis  en  cause. — Re- 
tour de  l'huissier  incomplet. 

Les  mis  en  cause  font  motion 
pour  se  faire  payer  par  le  deman- 
deur leurs  frais  de  comparution. 
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Le   demandeur     répond     qu'il  ne  i 
doit  pas  ces  frais    ;     qu'il  est  vrai  | 
Qu'il  a  mis  en  cause    les  SJ^ldics  de 
la  ville  de  lioberval  pQur  les  mettre  ! 
en   demeure   de   retenir   entre   leurs  ] 
mains  la  somme  de  $1,700.00  qu'ils 
devaient  au  défendeur  ;  mais  un  dé- 
sistement  a  été  produit  par  le  de- 
mandeur de  cette  partie  des  conclu- 
sions et,  si  les  mis  en  cause  ont  fait  ] 
les  frais  de  se  faire  représenter  par 
ministère  d'avof-at,  ils     ont  fait  des 
frais   inutiles     dont     le  demandeur 
n'est  pas  responsable.  Il  ajoute  que  j 
les  mis  en  cause  sont  d'autant  moins  \ 
justifiables   de   se   faire   représenter 
par  ministère     d'avocat  que  l'action 
ne  leur  a  même  pas  été  signifiée,  et  i 
oue,  par  le  rapport  de 'l'huissier,  ces 
derniers   faits     apparaissent  claire- 
ment. 

En  effet,  l'huissier  dans  sou  rap-  j 
l'Oit  df  siguification     ne  mentionne 
pas  qu'il  a  signifié  une  copie  d'ac- 
tion aux  mis  en  cause. 

Les  mis  en  cause  répondent  au 
demandeur  qu'ils  étaient  justifiables  i 
de  se  faire  représenter  i)ar  minis- 
tère d'avocat  et,  vu  le  fait  qu'on 
leur  enjoignait  par  les  conclusions 
de  l'action  de  retenir  par  devers  eux, 
pour  les  payer  plus  tard  à  l'acciuit 
du  demandeur,  une  sonuiio  do  $1700.- 
00  qu'il  devait  au  défendeur,  ils  ; 
ajoutent  qu'ils  ne  comprennent  pas 
comment  il  se  fait  que  l'huissier  ait 
omis  dans  son  rapport  d»^  significa- 
tion qu'il  leur  avait  signifié  une  c'i- 
pie,  alor.s  qu'il  leur  a  l)i<n  ot  dûment 
signifié  une  copie  de  l'action  qu'ils 
produisent  avec  leur  motion. 

L'honorable  Président  <lu  tribimal 
est  d'avis  que  les  mis  en  cause 
étaient  parfaitement  justifiables  do 
Eo  faire  représenter  par  ministère 
d'avocat  ;  que  la  somme  en  litige 
était  considérable  par  rapport  aux 
sommes  d'argent  qu'ils  avaient  à  ad- 
ministrer ;  qu'ils  ne  doivent  pas 
•ouffrir  des  omissions  de  l'huissier  : 


la  copie  de  l'action  qu'ils  produi- 
sent, démontrant  qu'elle  leur  a  été 
signifiée,  et,  partant,  la  motion  est 
accordée  avec  dépens. 


COUK  DE  lîEVISlON. 

Québec,  30  sept.  1905. 

Présents  :  Eouthier,  J.  C,  An- 
drews et  Langelier.  JJ. 

Caron  vs  Bélanger  et  al., 

Action     en     dommages — Diffamation — 
Provocation  aux  injures. 

C'est  ime  action  en  dommage» 
pour  injures  et  diffamation  au  mon- 
tant de  $200.00. 

Le  jugement  de  la  Cour  de  pre- 
mière instance  a  été  rendu  à  Mont- 
magny.  Ce  jugement  a  condamné 
les  défendeurs  à  $1.00  de  dommages 
et  $1.00  de  frais. 

Le  montant  de  la  condamnation 
est  si  minime. qu'il  semblerait  que 
les  défendeurs  n'avaient  pas  d'inté- 
rêt à  porter  cette  cause  en  Révision. 
Us  en  ont  jugé  autrement  et  le  ju- 
gement de  la  Cour  do  llévisiou  a 
justifié  leur  manière  d'agir. 

Le  jugement  est  minime,  il  est 
VI ai,  mais  c'est  mie  action  à  la  Cour 
Supérieure  au  montant  de  $200.00, 
et,  l'action  ayant  été  maintenue,  lea 
défendeurs  se  trouvaient  il  avoir  à 
payer  leurs  propres  frais  do  défense, 
s'élevant  à  au-delà  de  $100.00. 

Les  délendeurs  en  réponse  à  l'ac- 
tion ont  nié  le^  allégations  de  la  de- 
mande    et  ont  plaidé     provocation. 

Dans  la  nuit  du  3  au  4  juillet  der* 
nier,  disent-ils,  alors  que  les  paro- 
les doimnngenbles  ()ui  leur  sont  im- 
putws.  .111  raient  été  prononréos.  des 
personnes  inconnues  d'eux  ont  lancé 
sur  la   maison     des   dêfemleurs   des 
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piei-res  et  des  briques.  Avec  ces  in- 
connus, se  trouvait  le  demaideur  et 
sa  famille  que  le  défendeur  Bélan- 
ger reconnut  et  interpella  ;  Bélan- 
g:er  demanda  au  demandeur  si  c'é- 
tait lui  qui  lançait  des  i>rojectiles 
contre  sa  maison,  le  demandeur 
ayant  refusé  de  répondre,  le  défen- 
deur Bélanger  lui  dit  que,  si  c'était 
lui  qui  agissait  de  la  sorte,  il  n'était 
qu'un  polisson  et  un  voyou. 

En  résumé,  l'enquête  qui  a  été 
très  longue  révèle  les  faits  suivants: 
le  demandeur  et  le  défendeur  Bé- 
langer ont  eu  ensemble  des  démêlés 
de  justice.  Depuis  cela,  Bélanger  a 
subi  toutes  sortes  de  vexations  ;  on 
a  lancé  des  projectiles  sur  sa  mai- 
son, on  a  renversé  des  pots  de  fleurS; 
on  a  jeté  du  fumier  sur  sa  galerie. 
Bélanger  soupçonnait,  d'après  ce 
qu'il  avait  dit,  un  nommé  Létour- 
neau  d'être  l'auteur  de  ces  tracas- 
series. Or,  dans  Ja  circonstance  men- 
tionnée dans  l'action,  Létourneau 
avait  passé  la  soirée  chez  le  deman- 
deur ;  la  maison  du  demandeur  est 
à  environ  un  arpent  de  celle  du  dé- 
fendeur. Létourneavi  partit  de  cbez 
le  demandeur  vers  dix  heures  du 
î=oir,  se  dirigea  vers  la  maison  de 
Bélanger,  et  lança  des  pierres  com- 
me on  l'a  dit  ci-dessus.  Le  deman- 
deur et  toute  sa  famille  avaient  siii- 
v'i  Létourneau.  Il  n'y  a  donc  pas  de 
doute  qu'ils  étaient  au  courant  de 
ce  qui  allait  se  passer,  et  ils  le  sa- 
vaient tellement  bien  que  le  demàîi- 
denr.  dans  son  témoignage,  dit 
""  qu'ils  suivaient  cela." 

Suivant  le  témoignage  de  Bélan- 
ger^ (le  défendeur)  et  un  autre  té- 
moin, le  demandeur  non  seulement 
a  ?uivî  avec  intérêt  ce  que  faisait 
Létourneau,  mais  il  y  a  participé 
en  jetant  lui-même  des  pierres,  et 
i]  a  encouragé  Létourneau  à  en  lan- 
cer. Bélanger  l'ayant  surpris  (le  de- 


mandeur Caron)  rôdant  autour  de 
la  maison,  où  il  n'était  pas  censé 
avoir  affaire,  a  demandé  à  Caron  ce 
qu'il  faisait  là  ;  Garon  s'est  bien 
gardé  de  répondre  :  "Il  craignait 
ait-il.  de  se  compromettre,"  c'est-à- 
dire  il  craignait  qu'en  parlant,  le 
son  de  sa  voix  ne  le  fit  parfaitement 
reconnaître.  Oe  que  voyant  Bélan- 
ger lui  a  dit  qu'il  était  une  maudite 
canaille. 

La  majorité  de  la  Cour  de  Eévi- 
sion  a  trouvé  que  la  conduite  du  de- 
mandeur dans  cette  circonstance, 
était  une  provocation  telle  qu'elle 
justifiait  le  défendeur  des  injures 
qu'il  lui  avait  adressées. 

Ainsi  que  dit  l'un  des  honorables 
Juges  :  ■'  Héveillé  en  pleine  nuit  par 
\'i  bruit  de  projectiles  lancés  sur  sa 
maison,  il  sort  pour  se  protéger,  et 
aperçoit  le  demandeur  qui  rôde  au- 
teur de  la  maison.  Ne  recevant  pas 
do  réponse  lorsqu'il  lui  demande  ce 
qu'il  fait  là,  il  en  conclut  qu'il  est 
un  des  polissons  qui  vient  ainsi 
troubler  son  repos.  Je  n*aî 
aucun  doute  qu'il  avait  rai- 
son de  le  soupçonner,  et 
que  le  demandeur,  s'il  n'a  pas 
lancé  de  pierres  avec  Létourneau, 
l'a  encouragé  à  en  lancer,  qu'il  a  été 
son  complice.  Il  méritait  donc  l'épi- 
thète  que,  dans  son  exaspération 
bien  naturelle,  le  défendeur  lui  a 
lancé.  " 

L'honorable  juge  Andrews  n'a  pas 
^■oulu  concourir  dans  ce  jugement 
e;:  a  fait  enregistré  son  dissenti- 
ment. I 
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de  la  prtserip- 


bles   d'interruption 
;  tion. 
I      La  Cour  de  Révision  est  d'opinion 


COUR  DE  REVISION 

Québec,  30  sept.  1905. 

Présents  :     Routhicr.  J.  C.     An-  ;,uë  le  doman-leur  n'a  prouvé  aucun 
,           ,.        TT  fait  qui  aurait  donne  litu  à  une  in- 
drews,  ].angeher.  JJ.  terruptiou  de  la  presc-ription.   Il  est 
Responsabilité— Patrons  et  Ouvriers—  ^^.^^  ^^^^^  ^^^  j^  demand-ur     et  son 
Dommages  —  Accident  —  Blessures  ^^  jurent  qu'  les  défendeurs  avaient 
—Prescription   —    Reconnaissance—  pj.Qjjjig  ^^^q     indemnité,     aln-i     que 
Preuve.  i^ous  l'avons  vu  ci-dessus  ;  mais  leur 
McLennon  vs  McKinnon  et  al.  témoipm'.ire  est  insuffisant  i)Our  éta- 
,       ...  blir  ces  faits,  car  il  s'agit  dune  de- 
Le  demandeur  poursuit  les  delen-  '  ^^^^^^^  po^r  une  somme  de  $1,999.00, 
deurs  en  dommages     pour  un  mon-  ^^  -^^  preuve     tf^> timon ialo     ne  suffi- 
tant  de  $1,999.00,     ])ar(e  qu'il  s'est  ^^^^  p.^s.  jj  aurait  fallu  un  commen- 
ce, l'index  et  le  médius  par  une  scie  cément  de  i>reuve    par  écrit,  <  t  cela 
ce,  l'index  et  le  médium  p;ir  une  sciei  fait  absolument  défaut.  En  effet,  les 
à  déligner  le  bardeau  dans  un  mou-   (Jp^x  défendeurs,  McKinnon  et  Mc- 


lln   appartenant     aux  défendeurs,  à 
Gaspé,  le  IG  août  1901. 

Les  défondeurs  disent  que  l'acci- 
dent est  arrivé  par  la  négligence 
du  demaiideur  et  que,  d'ailleurs,  son 
notion  est  prescrite. 

Le  demandeur  répond  qu'il  y  a  eu 
interrui)tioïi   de   prescription. 

Les  défendeurs  ayant  demandé 
des  particularités  au  sujet  de  cette 
interruption  de  la  prescription,  le 
demnndeur  a  allégué  que  les  défen- 
deurs, dans  l'année  de  l'accident  et 
dans  l'nniiée  suivante  avaient  pro- 
mis de  lui  pnver  une  indemnité. 

La  Cour  Supérieure,  s'écroant  à 
Gaspé  et  présidée  par  l'IiOMOrable 
juge  Carroll,  a  renvoyé  l'action  et  a 
déelnré  que  Tnetion  était  prescrite. 
Ce  jugement     a  été  unanimement 


Caul,  entendus  comme  témoins  par 
le  demandeur,  nient  énergiqiument 
avoir  jamais  fait  semblable  pro- 
messes. 

Cependant,  ïe  demandeur  p.ét'ud 
qu'il  .'^'agit  d'une  oMig.itioi  résul- 
ta'it  d'-  n  qua«i-  lélit  et  que  l'on  peut 
tou.ioi  ro  prouver  ces  obligations  pnr 
témoins.  Ce  n'est  p.iS  ainsi,  dit 
Phonorable  Juge  rmdant  le  juge- 
ment de  la  Cour  de  Révision,  que  le 
Code  pose  la  règle  ;  il  ne  dit  pas 
que  l'on  peut  toujours  prouver  par 
témoins  tout»  s  l«s  oMigiiti.  ns  ré- 
sultant de  quasi-délil.s.  H  ne  le  per- 
met que  lorsqu'il  a  été  impossible 
de  se  pr.ieurer  un  éer't. 

Il   en   résulte     que,     eontinue-t-il. 


daTis  1  espô'  e 


•tuell. 


ilevait   consiilôrer   la 


.  même  si  l'on 
re^on?uii-sanco 


confirmé  par  la  Cour  de  Révision  et  'de  l'oblig;>tio;i  résultant  d'un  qua.'îi- 
pour  cause  de  T)reRcrîi)tion.et  parce  dt'lit  eommo  i^ouvant  être  prouvé  de 
qu'elle  a  trouvé  qu^  l'accident  était  l-i  même  manière  aui>  eo  quisî  délit 
dû  h  la  négligence  et  à  l'imprudence  lui-même,  il  f.iudrait  diic  '.ue  le  de- 
dn  demandeur.  ^  mandeur  n<'     pouvait     p  i8     îTOUver 

Quant  à  la  prescription,  l'acci-  cett.e  reconnaissaTiro  par  tém'ûns, 
rient,  d'iiprès;  lo  lémoignago  du  do- ^  car  il  lui  avait  été  inip-'S'^iblo  do  80 
TuandiMir.  lui-mêMiie.  s'rst  pr^dnil  te  ,  procurer  nn  éerit. 
17  août  1901  ;  or  l'action  se  trouvait,  M„îg  il  y  n  plus  encore.  Tl  no  s'n- 
prescrite  le  18  août  1902.  à  moins  p|j5S!iit  y>'^s  ici  «1o  i^rouver  un  qunsî- 
qu'il  n'y  eût  quelques     causrs  vala- i  ,]^|it   ^uais  do  prou\-or  que  les  défon- 
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deurs  avaient  reconnu  devoir  pour 
ce  quasi-délit  une  indemnité  au  de- 
mandeur. 11  s'agissait  donc  de  prou- 
ver un  fait  qui  n'avait  ritn  de  dé- 
lictuel,  et  cela,  tlaiis  une  matière  où 
la  somme  en  litige  était  de  $1,999. 

Ceci  suffirait  pour  justifier  le  ju- 
gement du  tribunal  de  première  ins- 
tance. La  Cour  de  Révision  est  allée 
plus  loin  et  elle  a  voulu  txamiaer 
cet  autre  moyeu  du  plaidoyer  des 
défendeurs,  qui  consistait  à  dire  que 
l'accident  était  dû  à  la  négligence 
du  deman(ieur.  Et  là  encor.',  le  tri- 
bmial  a  été  d'op.nion  que  l'accideut 
était  entièrement  arrivé  par  la  fau- 
te (lu  demandeur. 

La  Cour  a  pris  sa  version  de  l'ac- 
cident qui  est  la  suivante  :  Le  de- 
mandeur voulait  rapprocher  de  la 
scie  le  chariot  d'une  machine  à  fai- 
re le  bardeau  ;  en  faisant  des  ef- 
forts pour  le  remuer,  la  main  lui  a 
glissé  sur  la  scie  à  déligner  le  bar- 
deau. Il  admet  implicitement  qu'il 
croyait  la  scie  arrêtée  parce  qu'il 
avait  donné  l'ordre  à  l'ingénieur  de 
modérer  le  mouvem.ent  de  la  machi- 
ne, et  à  vn  autre  employé  Tordre 
d'enlever  la  courroie  commun 'quant 
le  m'mvement  à  la  madhine.  Mais  il 
ne  s'est  pas  as.-uré  par  lui-même  que 
la  macliine  était  en  paouvement.  Il 
y  avait  là  une  scie  d'un  diamètre  de 
trente-six  pouces  et  il  était  facile  de 
voir  si  la  scie  était  en  mouvement 
ou  non.  L'on  sait  que  lorsqu'une  scie 
circulaire  est  en  mouvement,  il  est 
inipossible  de  voir  les  dents  de  la 
scie,  alors  que  la  chose  est  très  fa- 
cile quand  la  scie  est  arrêtée. 

En  un  mot  la  preuve  démontre 
d'tme  manière  indiscutable  que  l'ac- 
cident dont  a  souffert  le  demandeur 
est  dû  à  sa  propre  négligence.  Eh 
conséquence,  îe  jugement  qui  a  ren- 
voyé l'action  est  confirmé  avec  dé- 
pens. 


j  Québec,  30  septembre  1905. 

COUR  DE  REVISION. 

Présents    :    Routhier,   J.    G.,   An- 
drews et  Langelier,  JJ. 
Montmagny    Light  &  Power   Company 
vs  Auger  et  al. 

Action  sur  compie — Plaidoyer  de  com- 
pensation. 

C'est  une  action  sur  compte  au 
montant  de  $1677.80  pour  du  bois  de 
pxdpe  que  la  demanderesse  aurait 
vendu  aux  défendeurs-. 

Jugement  fut  d'abord  pris  par  dé- 
faut par  les  défendeurs,  mais  ils 
firent  une  opposition  à  jugement, 
admettant  devoir  à  la  demanderesse 
la  somme  de  $189.02  et  prétendant 
ensuite  qu'il  y  a  surcharge  dans  les 
prix  demandés  et  que  la  balance  ré- 
clamée par  la  demanderesse  est  com- 
pensée par  ime  somme  de  $1,488.18. 
Le  tribmial  de  première  instance,  la 
Cour  Supérieure  à  Montmagny,  a 
condamné  les  défendeurs  à  payer  à 
la  demandersse  la  somme  de  $1,- 
486.23. 

Les  défendeurs  viennent  en  Révi- 
sion de  ce  jugement. 

Le  tribunal  en  Révision  dit  que  le 
premier  article  du  plaidoyer  de 
compensation  se  compose  de  $300.00 
que  les  défendeurs  prétendent  avoir 
été  obligé  de  payer  sur  le  bois  parce 
qu'il  était  trop  long.  Le  tribunal  de 
première  instance  admet  que  450 
cordes  de  ce  bois  avaient  plus  que 
deux  pieds  de  long,  alors  qu'il  ne  de- 
vait avoir  que  deux  pieds  de  lon- 
gueur. Cest  précisément  à  cause  de 
cet  excès  de  longueur  qu'il  a  fallu 
scié  ce  bois.  La  Cour  de  première 
instance  a  admis  implicitement  que 
les  défendeurs  auraient  dii  payer  xux 
excédant  de  fret  proportionné  à  l'ex- 
cédant de  bois  qui  résultait  de  cette 
trop  grande  longueur  du  bois.  Mais 
elle  a  refusé  d'en  donner  crédit  aux 


—  11.' 


défendeurs,  parce  qu'à  son  avis  ils 
n'ont  pas  prouvé  qu'ils  avaient  payé  | 
cet  excédant  de  fret. 

La   Cour  de  Révision   trouve  que 
cet  excédant  de  fret  s'élève  à  la  som- 
me de  $64.56,  et  que  la  Cour  de  pre-  j 
mière   instance  aurait  dû  les  crédi-  [ 
ter  de  cette  somme.  1 

Elle  a,  en  oonsôciuen.e,  modifié  le 
jugement  dans  ce  sens.  Elle  a  con- 
damné les  défendeurs  à  payer  $1,- 
423.57.  réduisant  sur  le  montant  du 
jugement  de  la  Cour  de  première 
instance  cette  même  somme  de  i 
$64.56,  et  elle  a  accordé  les  frais  de 
Révision  aux  défendeurs. 


Québec,  30  septembre  1905. 
COUR  DE  REVISION. 

Présents    :  Routhier,  J.  C,  Larue 
et  Langclier,  JJ. 
La  Cie  Frost  &  Wood  vs  Tremblay. 

Vente — Machine  aratoire — Défectuosité 
dans  la  machine — Responsabilité  du 
vendeur. 

Il  s'agit  de  la  Révision  d'un  juge- 
ment rendu  par  la  Cour  Supérieure, 
à    Québec. 

Par  son  action  la  compagnie  de- 
manderesse réclame  du  défendeur  la 
somme  de  $125.00,  valeur  d'une 
moissonneuse-lieuse  qu'elle  aurait 
vendue    au   défendeur. 

Ix)  défeadeur  admet  qu'il  a  donné 
un  onlro  écrit  demandant  livraison 
d'une  niachino  do  ce  genre,  mais  il 
ajoute  qu'elle  a  été  essayt>o  à  plu- 
sieurs rei)risos,  qu'elle  fonctionnait 
mal  et  faisait  du  mauvais  ouvrage  ; 
il  on  a  averti  l'agent  «le  la  compa- 
gnie  et  aussi  la  compagnie  elle- 
même  après  l'avoir  remise  à  l'agent 
local,  (le  qui   il  l'avait  rev-uc. 

Ix>  jugement  de  la  Cour  Supé- 
rieure a  renvoyé  l'action.  Pe  ITi  la 
révision. 


Le  24  juillet  le  défendeur  a  donné 
à  Eortin,  l'agent  de  la  compagnie 
demanderesse  l'ordre  pour  la  mois- 
sonneuse-lieuse en  question  livrable 
le  10  août. 

Cet  ordre  est  sujet  à  la  garantie 
suivante,  mentionnée  au  verso  d'ice- 
lui    : 

''  Cette  machine  bien  manoeuvrée 
est  suceptible  d'accomplir  mi  bon 
travail.  Lne  journée  sera  accordée 
pour  faire  mi  essai  convenable.... 
lorsqu'après  tout,  mie  machine  ne 
j  peut  fonctionner  d'une  MANIERE 
SATISFAISANTE  elle  doit  être 
I  retournée,  etc." 

!      La  seule  et  unique  question  à  dé- 
'  terminer  est  de  savqiir  si  la  machine 
I  a  été  loyalement   essayée  et   si  elle 
'  a   fonctionnée   d'une   manière   satis- 
1  faisante.    La    preuve    constate    que, 
I  caiit  par  les  agents  de  la  compganie 
I  que    par  le     défendeur     et  d'autres 
j  personnes,   la    moissonneuse    a    subi 
j  l'épreuve   d'au  moins   de   quatre   ou 
I  cinq  essais.  Le  premier  essai  a  été 
fait  par  un  nommé  Bouchard,  agent 
local  (le  la  compagnie.  C'est  lui  qui 
est    allé   monter      la    machine    et   la 
mettre    en    marche.    C'était   la    pre- 
mière machine  No   3  qu'il   montait. 
Il    n'avait   monté   jusque-là   nue   des 
machines  No  2.  Il  a  commis  une  er- 
reur   dans    le    placement    d'une    des 
pièces   :  mais  il  l'a   replacée  correc- 
tement dans  la   suite. 

Inutile  d'entrer  dans  tous  les  dé- 
tails  de   ce   procès. 

La  demanderesse  soumet  que  la 
machine  était  bonno  et  que  l'on  no 
l'a  pas  essa^iV  loyalement. 

Pour  rendre  justice  à  la  machine, 
il  aurait  fallu,  suivant  elle,  le  con- 
cours des  conditions  suivantes  : 
terrain  de  niveau,  surface  bien  pré- 
parée, unie,  libre  d'ok^tacl»»  de  quel- 
que nature  que  ce  soit,  le  grain  de- 
j  bout,  mur  et  sec,  »in  opérateur  con- 
naissant sa  machine  et  familier 
avec    chaqiio    pièce    de    sa    machine. 
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force  motrice  nécessaire  pour  sou- 
tenir constamment  et  régulièrement 
l'effort  requis,  c'est- à-dire  des  clie- 
vaux  accoutimiés  à  ce  genre  de  tra- 
vail. 

"  S'il  fallait,  dit  l'honorable  juge 
Larue,  la  rémiion  de  toutes  ces  cir- 
constances idéales,  ces  machines  ne 
pourraient  servir  qu'à  un  bien  petit 
nombre  de  cxiltivateurs  et  les  ache- 
teurs se  feraient  rare. 

Il  me  semble  que  tout  ce  que  la 
demanderesse  pourrait  exiger,  c'est 
qu'un  essai  soit  fait  dans  des  ter- 
rains ordinaires  et  dans  des  cir- 
constances   ordinaires. 

Les  essais  nombreux  et  infruc- 
tueux, ci-haut  mentionnés,  (l'hono- 
rable juge  venait  d'énumérer  tous 
les  essais  en  question)  faits  par  les 
agents  mêmes  de  la  demanderesse 
étaient  bien  suffisants  pour  mécon- 
tenter le  défendeur  et  pour  l'ame- 
ner à  dire  que  la  machine  ne  fonc- 
tionnait pas  d'une  manière  satisfai- 
sante. 

n  est  possible  que  la  machine 
fut  parfaite  ;  mais  le  contrat  exige 
xm  fonctionnement  satisfaisant,  et 
comme  cette  condition  n'a  pas  été 
accomplie,  le  défendeur  était  justi- 
fiable de  la  remettre." 

L'honorable  jvige  Langelier  a 
abondé  dans  le  même  sens    : 

"  La  seule  question  que  soulève  le 
poun^oi  en  révision  de  la  demande- 
resse en  est  une  de  preuve  :  la  ma- 
chine qu'elle  a  livrée  au  défendeur 
est-elle  défectueuse,  ou  bien  est-elle 
celle  qu'elle  lui  devait  livrer  ?  Com- 
me dans  toutes  les  causes  de  ce  gen- 
re, la  preuve  est  quelque  peu  contra- 
dic<-oire,  mais  il  .y  a  un  point  sur  le- 
quel il  n'y  à  aucune  contradiction  : 
c'est  que  presque  chaque  fois  qu'on  a 
vonln  9e  f=ervir  de  la  liense.  elle  n'a 
nas  fonctionné  d'une  manière  satis- 
ffiisar>te.  Cela  e^^t  admis  même  par 
les  témoins  La  Eissonnière  et  Bou- 
chard, qui  sont  des     employés  de  la , 


demanderesse.  A  quoi  était  dû  ce 
fonctionnement  défectueux  ?  Je  n'ai 
ai'LCU7i  doute  que  la  machine  a  été 
parfaitement  construite  ;  deux  té- 
moins du  défendeur,  qui  en  ont  de 
semblables,  disent  qu'elles  ne  lais- 
sent rien  à  désirer.  Les  défauts 
qu'elle  .nvait  provenaient,  ou  bien  de 
ce  qu'elle  avait  été  mal  montée  par 
Bouchard,  qui  avait  fait  cet  ouvra- 
ge pour  la  demanderesse,  ou  de  ce 
au'on  avait  cas?é  un  écrou  et  qu'on 
l'avait  remplacé  prr  un  autre  qui 
n'était  pas  de  la  dimension  voulue. 
C'était  à  la  demanderesse  à  prou- 
ver que  les  défectuosités  constat/es 
dans  la  machine  provieanent  du  fait 
du  défendeur.  Elle  ne  l'a  pas 
prouvé." 

Les  remarques  ci-après  de  l'hono- 
rable juge-en-chef  Routhier  sont 
très  importantes  au  sujet  de  l'inter- 
prétation de  ces  contrats^  particu- 
lièrement ce  oui  suit  : 

Routhier,  J.C. — "  Je  dois  dire 
que  j'ai  d'abord  eu  quelque  doute 
dans  cette  cause,  et  ma  raison  de 
douter  était  celle-ci  :  je  me  fondais 
sur  cette  règle  péaC-rale,  en  matière 
de  vente,  que  celui  qui  achète  une 
chose  et  ne  veut  pas  l'accepter,  par- 
ce qu'il  la  trouve  défectueuse,  doit 
indiquer  lui-même  quel  en  est  le  dé- 
faut. S'il  n'est  pas  en  état  de  mon- 
trer quel  est  le  défaut  de  la  chose 
achetée,  il  doit  l'accepter. 

Ici,  où  est  le  défaut  de  cette  ma- 
hine  ?  'Nous  ne  le  savons  pas.  Fal- 
lait-il alors  appliquer  la  règle  géné- 
rale ou  non?  voilà  ma  raison  d'avoir 
eu  des  doutes.  Mais  j'ai  pen?é  que, 
dans  une  cause  comme  celle-ci  et  en 
face  des  termes  dvi  contrat  qui  nous 
est  soumis,  on  ne  peut  exiger  de  l'a- 
cheteur une  connaissance  suffi- an  te 
pour  qu'il  indique  lui-même  les  dé- 
fauts d'ime  machine  aussi  compli- 
quée. Les  gens  qui  achètent  ces 
moissonneuses  -  lieuses       sont     des 
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cultivateurs,  ce  ne  sont  pas  des  mé- 
caniciens, ce  ne  èont  pas  des  hom- 
mes de  l'art.  Comment  pourrait-on 
exiger  qu'un  cultivateur  trouve  lui- 
môme  et  signale  au  vendeur  les  dé- 
fauts qui  peuvent  exister  dans  une 
pareille  machine  ?  I!  n'e-t  pas  obli- 
gé d'indifiuer  ces  défauts  ;  c'est  au 
manufacturier  à  les  trouver,     s'il  y 


bre  1899,  payable  à  12  moia  de  sa 
date,  avec  intérêt  à  1%. 

Le  défendeur  plaide  paiement  en 
vertu  dune  vente  à  réméré  consenti 
par  lui  au  demandeur. 

De  son  côté  le  demandeur  répond 
que  le  montant  de  $150.00,  mciu 
dans  le  réméré,  était  pour  un  autre 
billet   de   $150.00   signé   par   (Jeorge 


t  à  voir  que  la  machine  ven-ÎMorin,  le  lils  du  défendeur  et  endos- 


due  fonctionne  bien 

Dans  \'i  contrat  prcduit  dans  la 
présente  cause,  il  e^t  stipulé  qu'un 
essai  de  \\  moissomiei's  -li -nso  Sf^ra 
fait    un  jour  à  être  fixé.  C'est  l'em- 


sé  par  ce  dernier. 

Moii.i,  le  c.einand-;tiir,  est  mi  prê- 
teur d'argent.  George  Morin,  le  tiJs 
du  défendeur,  était  un  fromager  qui 
avait   besoin   d'argent   pour   sa   fro- 


ployé  de  la  demanderesse  qui 
mettre  la  machine  en  opération  à 
Tuie  date  convenue  avec  l'acheteur, 
et  il  faut  oi'e  l'op'rali  n  Hoit  un 
succès.  Si  l'essai  n'est  pas  un  suc- 
côs,  la  demanderesse  n'a  pas  rem- 
pli son  oblic-atioTi." 

La  Cour  de  Révision  a  confirmé  le 
jugement  avec  dépens. 


Cette  dernière  décision  est  très 
int/'ressa!ite  pour  les  cultivateurs, 
et  nous  app;  Ions  leur  attention  sur 
les  nunarques  de  l'honorabl  ^  juge- 
ou-chef  et  de  ses  collès'ues  dans 
cette  cause. 


Québec.  30  septembre  1905. 
COUlt  DE  IIEVISION. 

Présents  :  Larue,  Carroll  et  Sir 
C.  A.  P.  Pelletier.  JJ. 

Morin   vs   Morin. 
Vente  à  réméré. — Billet  promissoire. — 
Preuve. — Aveu. 

11  s'agit  daus  cette  cause  de  .a 
révision  d'un  jugement  de  la  Cour 
Supérieure  pour  le  distri.-t  de  .Mont- 
magny.  Voici  les   faits. 

L'action  est  pour  $150.00,  basée 
sur  un  billety  promissoire  consenti 
par  le  défendeur  au  mois  do  novem- 


levra  magerie  ;  et  alors  il  a  emprunté  du 
demandeur  la  somme  de  $300.00 
pour  lequel  il  a  vendu  à  réméré  sa 
Iromagerie  au  demandeur,  et  le  dé- 
tendeur s'est  porté  caution  pour 
son  fils. 

Cependant  le  montant  de  la  vente 
a  été  porté  à  $450.00,  par  l'addition 
d  un  billet  de  $150.00  qui  était  alors 
dii    au    demandeur. 

Les  parties  se  contredisent  for- 
mellement sur  l'identité  de  ce  billet. 

Le  demandeur  jure  que  ce  billet 
de  $150.00  était  un  billet  signé  par 
George  Morin,  le  fils  du  défendeur, 
et  endossé  par  ce  dernier,  c'est-à- 
dire  par  le  défendeur,  billet  absolu- 
ment distinct  du  billet  actuel  qui, 
l:'e  1  qu'il  î)it  été  fait  par  le  défen- 
deur dans  l'intérêt  de  son  fils  Geor- 
ge, n'était  pas  endossé  par  ce  der- 
nier. 

De  leur  côté,  le  défendeur  et  son 
fils  George  jurent  que  le  billet  dont 
parle  le  demandeur  n'a  jamais  exis- 
té ;  <!.ue  lors  de  la  con!e  tion  de  la 
vente  ù  réméré,  il  n'était  dû  qu'un 
billet  :  le  billet  sur  letiuel  la  pour- 
suite a  été  prise,  et  que  c'est  ce  bil- 
let qui  a  ét^  ajouté  aux  $30i>.0)  du 
réméré. 

Ainsi  donc,  le  demandeur  jure 
sur  rexistenc  de  deux  billet!»,  et  le 
défendeur  et  son  fils  (George  jurent 
qu'il  n'y  en  avait  qu'un. 
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L'acte  de  vente  à  réméré  compor- 
te que  le  prix  de  vente  payé  était 
de  $450.00. 

Le  tribiinal  en  Cour  de  Révision 
est  d'opinion  que  l'aveu  du  deman- 
deur, par  lequel  il  admet  avoir  reçu 
paiement  d'un  billet  qu'il  identifie 
comme  partie  du  prix  de  vente  et 
ajoute  qu'il  a  remis  ce  billet  à 
George  Morin,  fils  du  défendeur,  en 
même  temps  que  les  $300.00,  ne  peut 
être  divisé. 

Il  est  vrai,  dit  la  Cour,  qu'il  est 
contredit  par  le  défendeur  et  son 
fils,  ainsi  que  par  le  notaire  Lavoie. 
Mais  d'un  autre  côté,  l'existence  du 
second  billet,  signé  par  George  Mo- 
rm  et  endossé  par  le  défendeur,  est 
positivement  prouvé  par  le  fils  du 
demandeur  qui  l'a  palpé  et  identifié. 

De  plus,  le  demandeur  étant  en 
possession  du  titre  de  créance  sur 
lequel  il  poursuit,  créance  dont  l'ex- 
istence n'est  pas  niée,  a  pour  lui 
toutes^  les  présomptions  nécessaires. 
C'était  au  défendeur  de  faire  la 
preuve  de  paiement. 

Cette  preuve  il  devait  la  faire 
claire  et  complète  pour  être  libéré  ; 
et  cette  preuve  n'a  pas  été  faite. 
Comme  dit  l'un  des  juges,  il  semble 
étrange  que  si  le  défendeur  avait 
pa.\Té  C3  b'ilet,  qu'il  n'ait  pas  exigé 
qu'il  lui  fut  remis. 

En  conséquence,  le  jugement  de 
la  Cour  Supérieure  est  unanimement 
confirmé,  avec  dépens  des  deux 
cours. 


Québec    30  septembre  1905. 
CQUR  DE  REVISION". 

Présents  :  Larue,  Carroll  et  Sir 
C.   A.   P.   Pelletier,  JJ. 

Massicotte  vs  Pronovost. 

Obligation  en  faveur  d'une  femme  ma- 
riée.— Défaut  d'allégation  et  de 
preuve  quant  au  régime  sous  la- 
quel  elle  est  mar:4e. — Action  prise 
par  le  mari  pour  le  montant  dû 
sur  obligation. — Refits  du  deman- 
deur d'amender  son  action. 

C'est  un  pourvoi  en  révision  d'un 
lugement  de  la  Cour  Supéi'eure  du 
district    des    Trois-Rivières. 

La  question  que  soulève  la  pré- 
sente cause  est  une  question  de 
droit  assez  intéressante. 

L action  réclame  une  somme  de 
$100.00  que  le  défendeur  aurait  re- 
connu devoir  au  demandeur  en  ver- 
tu d'une  obligation  notariée,  en 
date  du  17  septembre  1893  et  qu'il 
qurait  promis,  par  le  dit  acte,  payer 
<3t  rembourser  au  demandeur,  avec 
intérêts. 

Le  défendeur  nie  généralement. 

A  l'appui  de  son  action,  le  de- 
mandeur produit  un  acte  d'obliga- 
tion, en  date  du  17  septembre  1895, 
par  lequel  le  défendeur  aurait  re- 
connu devoir  et  promis  payer  à  Odi- 
le Bordeleau,  épouse  du  demandeur, 
avec  lequel  elle  réside,  la  somme  de 
$100  pour  argent  prêté,  avec  inté- 
rêts. 

Pour  toute  preuve,  le  demandeur 
a  produit  son  extrait  de  mariage 
avec  Odile  Bordeleau,  qui,  lors- 
qu'elle l'a  épousé  était  veuve  de  feu 
Eustache  Montgrain. 

La  cause  a  été  mise  en  délibéré 
le  24  mars. 

Le  12  avril,  le  juge  ^a  suggéré  au 
demandeur  d'am.ender  sa  déclara- 
tion de  manière  à  la  faire  concor- 
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der  avec  l'acte  d'obligation,  ce  que 
le  demandeur  a  refusé  de  faire. 

Le  17  avril,  la  Cour  Supérieure 
du  district  des  Trois-Kivières  a  ren- 
voj'é  l'actiou  avec  dépens,  sauf  re- 
cours. 

Le  demandeur  soumet  en  llévision 
Qu'en  l'absence  de  l'allégation  de  sé- 
paration de  biens,  la  communauté 
de  biens  est  présumée  ;  que  l'obli- 
gation consentie  à  la  femme  com- 
mune est  un  actif  do  la  communau- 
té, et  (ine  le  mari.  coniMie  oh  f  de 
la  communauté,  peut  poursuivre  en 
son  nom  personnel. 

Comme  proposition  légale  abs- 
traite, dit  le  tribunal  de  révision,  la 
prétention  du  demandeur  serait  ad- 
missible ;  mais  il  faudrait  d'abord 
établir  les  prémisses  avant  d'en  dé- 
duire les  conclusions. 

Le  demandeur  allègue  une  obliga- 
tion à  lui  "personnelle'',  obligation 
qui  n'existe  pas.  Il  voudrait  virtuel- 
lement que  le  défendeur  substitue 
à  cette  allégation  un  raisonnement 
qui  pourra  t  partir  d'un'  base  er- 
ronnée.  Comment  le  défendeui 
peut-il  savoir  que  le  demandeur  et 
sa  femme  sont  communs  en  biens  { 
11  y  a  présomption,  dit  le  deman- 
deur, mais  ce  n'est  qu'une  présomp- 
tion, il  est  parfaitement  possible 
qu'il  n'y  ait  i)as  communauté  :  alors 
qu'iidvi  Midrait-il  si  1>  défendeur 
payait  au  demandeur  ?  I>e  deman- 
deur ne  uourrait  donner  (luittance 
logal(>  »'l  le  défendeiir  pourrait  être 
appelé   à   payer  de   nouveau. 

Ce  n'est  pas  sa  qualité  de  mari, 
mais  sa  qualité  de  clief  de  commu- 
nauté qui  jK'ut  doinicr  droit  d'action 
au  demandt'ur. 

Ix;  dennmdeur  devait  donc  allé- 
guer et  prouver  cette  qualité,  à  sa 
voir  qu'il  est  connnun  en  biens  avec 
son  épouse.  (>t  non  pas  forcer  le  dé- 
fendeur à  renipliicer  j>ar  un  raison- 
nement, nouvant  i)roc(Hli>r  d'une  ba- 


se  erronnée,   une    allégation   essen- 
tielle qu'il  était  tenue  de  faire. 

La  Cour  a,  en  conséquence,  xma- 
nimement  confirmé  le  jugement  de 
la  Cour  Sucérieure. 


Québec,  30  septembre  1905. 

COUH  DE  re'vt:siox. 

Présents  :  Larue,  Langelier  et 
Carroll,  JJ. 

Laliberté  vs  Côté  et  vir. 

Dommages  pour  inexécution  de  con- 
trat.— Acceptation  du  contrat. — 
Voiturier. 

Le  jugement  de  première  instance 
a  été  rendu  par  la  Cour  Supérieure, 
à  Québec^  et  le  jugement  en  ques- 
tion a  renvoyé  l'action. 

Voici  les  faits.  Le  demandeur  est 
un  batelier  et  la  défenderesse  ex- 
ploite deux  briq^ieteries  à  St-Jeau 
Deschailluns,  l'une  en  haut,  l'autre 
en  bas.  Celle  du  haut  est  plus  facile 
d'accès  aux  bateaux  que  celle  du 
bas. 

Le  demandeur  prétend  que  la  dé- 
tenderesse  s'est  engagé  à  lui  fournir 
un  voyage  de  briques  de  St-Jeau 
Deschaillons  à  Montréal,  mais  qu'el- 
le a  refusé  de  remplir  son  v^oliga- 
tion.  Kl  pat  la  pt-rle  de  ce  voyage 
il  a  soutïert  $105.00  de  dommages. 

La  preuve  repose  en  partie  sur 
des  écrits  et  en  partie  sur  des  té- 
uioignages    contradictoires. 

11  y  a  d'abord  une  lettre  de  la  dé- 
fenderesse en  date  du  11)  août  1904 
adressée  au  demandeur  à  .Montréal. 
Dans  eetti"  lettre  la  défenderesse 
ortre  une  charge  au  demauili'ur  sur 
l'information  «ju'il  n'a  pas  de  char- 
ge pour  son  prochain  voyage. 

Le  20  août,  le  deuiaudeur  Véiiond 
de  Montréal  que  cela  lui  est  impos- 
sible pour  son  prochain  voyage.mais 
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cur'après  cela,  il  pourra  charger  pour 
elle  à  chaque  voyage  pour  le  reste 
de  l'automne  "  si  on  s'arrange",  et, 
en  même  temps,  il  l'informe  qu  li 
ira  la  voir. 

La  preuve  testimoniale  est  très 
contradictoire  ;  la  prétention  de  la 
défenderesse,  c'est  que  lorsque  le  de- 
mandeur lui  a  demandé  de  transpor- 
ter pour  elle  une  charge  de  briques, 
elle  a  accepté  pourvu  que  le  deman- 
deur s'engagea  à  prendre  une  quan- 
tité de  40  à  50  mille  briques,  à  sa 
briqueterie  du  bas  de  la  paroisse  de 
Si -Jean  Descha  liions.  H  est  impos- 
sible d'entrer  dans  tous  les  détails 
de  la  preuve. 

En  Cour  de  Révision,  on  a  dit  que 
"l'on us  probandi  "  retombe  sur  le 
demandeur,  et  s'il  veut  obtenir  des 
dommages,  il  lui  faut  prouver  clai- 
rement im  contrat  qui  ne  pouvait 
être  considéré  comme  complet  quen 
■réunissant  le  concours  des  deiLx  vo- 
lontés. 

Or.  le  témoignage  du  demandeur 
est  contredit  sur  plusieurs  points 
importants  ;  la  contradiction  entre 
le  témoignage  du  demmdeur  et  ce- 
lui de  la  défenderesse  peut  fort 
bien  s'expliquer  par  le  fait  que  le  de- 
mandeur est  très  sourd,  tellement 
eue  pour  se  faire  entendre  de  lui,  il 
faut  se  servir  de  cornet  acoustique. 

En  somme,  il  est  bien  évident  que 
la  défenderesse  avait  l'intention 
et  le  désir  de  donner  une  dharge  au 
demandeur  ;  mais  on  ne  peut  ad- 
mettre qu'il  y  ait  une  preuve  suffi- 
sante pour  justifier  le  tribvmal  de 
dire  qui'l  y  a  eu  contrat  par  lequel 
la  défenderesse  se  serait  obligée 
de  donner  une  charge  au  deman- 
deur. 

En  outre,  il  a  été  prouvé  que  la 
défenderesse,  pour  s'éviter  l'ennui 
d'un  procès,  avait  trouvé  et  offert 
\ine  nutre  cliarge  pour  le  dédomma- 
ger  do  la  perte  qu'il  prétendait 
avoir  subie. 


Te  tribunal  a  trouvé  que,  pou» 
cette  autre  raison,  l'action  devait 
être  renvoyée,  car  si  le  demandeur 
avait  perdu  un  chargement  de  son 
bateau,  c'était  par  sa  faute,  puis- 
au'il  lui  en  avait  été  offert  un  autre 
ou'il  avait  refusé  de  prendre  et  qui 
l'ai-rait  payé  tout  aussi  bien. 

Pour  ces  motifs,  la  Cour  de  Ré- 
vision a  unanimement  confirmé  le 
.iusrement  de  première  instance. 


Québec,  30  sept.  1905. 
COUR  DE  REVISION" 

Présents  :  Larue,  Carroll  et  sir  C 
A.  P.  Pelletier,  JJ. 

Valliêres  vs  Shawinigan  Falls  Hôtel 
Company. 

Action  sur  compte. — Prétendue  erreur 
quant  au  crédit  donné. 

iC'est  un  pourvoi  en  révis'on  d'xm 
jugement  du  district  des  Trois-Ri- 
vières. 

La  rause  offre  bien  peu  d'intérêt. 
Tout  le  débat  entre  les  parties  roule 
ïur  un  montant  de  $150.00,  pour  le- 
oupI  la  défenderesse  prétend  n'avoir 
pas  reçu  crédit. 

D'après  la  défenderesse,  la  diffi- 
culté proviendrait  de  ce  que  le  de- 
mandeur tient  des  livres  à  Québec 
et  à  Sbawinignn  Palis.  Le  deman- 
deur a,  à  ce  dernier  endroit,  un  au- 
tre établissement  de  commerce  dont 
son  fils  est  le  gérant,  et  il  paraîtrait 
Que  la  défenderesse  faisait  ses 
paiements  indistinctement  à  Que- 
bec,  ou  à  Shawinigan  Palis. 

D'après  la  preuve,  il  apparaîtrait 
que  le  crédit  de  $150.00,  mentioimé 
ci-dessus,  a  réellement  été  donné  à 
la   défenderesse. 

La  Cour  a  déclaré  que  la  preuve 
du  paiement  de  $150.00  incombait  à 
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io  défenderesse  et  que  les  quelques 
présomptions  en  sa  faveur  ne  sau- 
raient y  suppléer. 

Le  jugement  de  la  Cour  de  pre- 
mière instance  a  été  unanimement 
confirmé,  avec  dépens  des  deux 
cours. 


Nous  avons  fini  la  publication ^ 
des  jugements  de  la  Cour  de  Kévi-  | 
fion.  à  l'exception  d'une  seule  cau- 
se, dont  les  détails  ne  doivent  pas 
tue  m's  sous  les  yeux  de  nos  lec- 
teurs. 


Nous  croyons  devoir  sii^naler  dans  j 
notre  chronique  un  état  de  choses 
dont  plaideurs  et  avocats  se  plai-: 
gnent  beaucoup.  Le  "Soleil''  eu  a  dit  I 
QVi  Iques  mots   ces  jours  derniers.      | 

Ici,  à  (Québec,  la  Cour  de  Prati-  [ 
eue,  qui  est  une  division  de  la  Cour 
Supt'rieure,  où,  comme  nous  l'avons  ' 
iVjh  dit,  dans  une  i)réoédcnte  chro- j 
r.''aue,  l'on  plaide  les  motions,  les 
inscriptions  en  droit,  etc.,  s'ouvre  à 

10  heures  a.  m.  et  est  présidée  par  j 
li>  mf'mo  juffn  qui.  ensuite,  va  prési-; 
der  la  Cour  de  Circuit,  dont  les 
pennées  sont  censées  s'ouvrir  à  10.30  j 
heures  n.  m.  | 

Or.  il  arrive  fréquemment  que  la  | 
senne  ■  de  l:i  Cour  de  Pratique  dure  j 
jusqu'à  onze  1  euri  s,  onze  heures  et  i 
demie  et  même  midi.  Dur:int  tout 
ce  temp--là,  les  nvo^ats  et  les  ])lni-! 
èeurs.  parties  ot  témoins,  attendent 
Vnrrirvée  '.h\  juffe  à  la  Cour  do  Cir-, 
cuit. 

Supposons  que  la  Cour  de  Pra- 
tique  ne  s'est  terminée  qu'à  midi. 
In  Cour  de  Circuit  no  eoTiimencyrn 
donc  h  siéger     qu'il     cctto  heure-là. 

11  faut  d'abord,  d'après  l'ordre  du 
rôle,  (jue  tout<^s  les  cnusi  s  "ex-' 
parte"'  soient  appelées  et  entendues,  | 


ainsi  que  les  motions,  exceptions 
préliminaires  et  en  général  toute* 
matières  de  droit,  avant  qu'une 
seule  cause  contestée  puisse  être 
appelée  et  instruite.  H  se  peut  fort 
bien  oue  cette  première  partie  de  la 
séance  prenne  encore  une  heure  ;  de 
sorte  que  les  causes  contestées,  où 
U  V  a  des  causes  à  examiner,  ne  sont 
entendues  qu'après  l'ajournement  de 
une  heure  à  deux. 

On  voit  de  suite  l'inconvénient 
d  un  pareil  système.  Signalons  l'un 
des  principaux  :  il  est  de  règle  que 
lorsque  l'interrogatoire  d'un  vémom 
n'est  terminé  qu'après  midi,  il  est 
taxé  pour  vme  journée  entière  ;  dans 
ce  premier  cas,  les  parties  ont  à 
payer  une  taxe  d  une  jouiui-v  mtiere 
alors  qu'autrement,  ils  n'auraient 
eu  à  payer  que  pour  une  A  journée 
ou  bien,  supposons  une  cause  venant 
de  la  campagne,  et  dans  laquelle  il 
y  a  plusieurs  témoins  à  examiner, 
si  la  Cour  de  Circuit  eût  siégé  dès 
dix  heures  et  demie,  comme  cela 
doit  être,  tous  les  témoins  auraient 
pu  être  examinés  dans  le  cours  de 
la  journée,  et  s'en  retourner  chez 
eux  le  soir  ;  cependant,  avec  le  sys- 
tème actuel,  la  plupart  du  temps 
l'instruction  de  semblables  causes 
ne  se  terminera  que  le  lendemaïu. 
dans  le  second  cas,  les  parties  aa- 
lont  à  payer  la  taxe  de  ces  témoins 
jMJur  deux  jours   au  lieu  d'un. 

11  est  évident  qu'un  semblable  état 
de  chose  est  intolérable  et  qu'il  faut 
de  toute  nécessité  que  ceux  qui  doi- 
vent voir  à  cela,  prennent  des  mesu- 
res pour  y  rénicHlier  ;  c'est  ici  qjo 
la  difticulté  commence.  II  n  6t» 
su^Tpéré  la  nomination  d'un  jujço 
spécial  pour  In  tenue  de  la  Cour  de 
Circuit,  comme  cela  existe  à  ^fou», 
réal.  Kn  etTt>t,  à  Montréal,  il  v  a 
trois  juges  six't'inlement  elinrc-'s  de 
la  Cour  (h>  Circuit  ;  leur  traitement 
n'est  pns  le  même  que  ceux  do  la 
Cour  Supérieure  et  ils  sont  absolu- 


—  122 


ment  inhabiles,  par  leur  nomination, 
à  siéger  ailleurs  qu'à  la  Cour  de 
Circuit, 

ISious  sommes  forcé  de  dire,  poai 
notre  part,  que  nous  n'aimons  pas 
a  voir  la  Cour  de  Circuit  présidée 
par  ce,  ou  ces  juges  spéciaux.  Jus 
qu'ici,  ce  sont  les  quatre  juges  de 
notre  Cour  Supérieure  à  Québec, 
qui  ont  présidé  ce  tribunal  à  tour 
de  rôle  ;  nos  préférons  de  beaucoup 
ce  système  à  l'autre,  d'autant  plus 
que  dans  tous  les  districts  rurau:? 
ae  la  province,  ce  sont  les  juges  de 
la  Cour  Supérieure  qui  président  la 
Cour  de  Circuit.  Il  est  vrai  que  dans 
les  districts  ruraux,  la  juridiction 
de  cette  dernière  Cour  s'étend  même 
aux  demandes  de  $100  à  $200  et  aux 
demandes  pour  honoraires  d'oftic.e, 
etc.,  sauf  appel  dans  ces  derniers 
cas.  Tout  de  même,  cela  ne  chausiu 
pas  la  question  ;  la  Cour  de  Circuit, 
telle  que  constituée  ici  à  Québec, 
est  présidée  dans  les  districts  ru- 
raux par  un  juge  de  la  Cour  Supé- 
rieure. 

A  notre  sens,  le  remède  à  cet  état 
de  chose  pourrait  être  apporté  facile- 
ment sans  recourir  à  la  nomination 
d'un  juge  spécial.  Nous  faisons  cet- 
te suggestion  en  bonne  part  et  après 
avoir  consulté  un  grand  nombrt- 
d' avocats  :  il  vaudrait  mieux  que  le 
juge,  présidant  à  la  Cour  de  Prati- 
que, n'eût  pas  d'autre  chose  à  faire 
que  cela,  et  fût  en  même  temps  juge 
de  Chambre  ;  et  qu'un  des  autres 
juges  sur  les  quatre  fut  spéciale- 
ment chargé  de  la  Cour  de  Circuit. 

Nous  sommes  convaincu  que,  si  >c 
Conseil  du  Barreau  passait  une  ré- 
solution à  cet  effet  et  par  laquelle 
il  prierai*-  l'ho'ioraHc  juge-en-chef 
actuel  de  faire  ce  changement,  ce 
dernier  s'empressserait  de  se  rendre 
à  ce  voeu  du  Barreau,  et  ses  collè- 
gues eux-mêmes  seraient  heureux 
de  le  seconder  dans  l'accomplisse- 
ment de  cette  réforme. 


Block  et  al.,  vs  Carrier  et  al. 

Motion  pour  procuration  et  cautionne- 
ment.— Frais. — Que  la  motion  pour 
procuration  et  cautionnement  soit 
contestée  ou  non,  elle  doit  être 
accordée  avec  dépens. 

COUE  DE  PEATIQUE. 

Québec,  2   oct.  1905. 

Présent  :  l'honorable  Juge-en-Chef 
Eouthier. 

C  est  une  motion  des  défendeurs 
,JOUi-  cautionnement  pour  frais,  en 
même  temps  que  pour  procuratiou. 
Cette  motion  n'est  pas  contestée  au 
mérite,  il  y  a  seulement  la  question 
de  irais  qui  m'a  été  soumise. 

Il  s'agit  de  savoir  si,  dans  un  cas 
pareil,  les  Irais  doivent  être  accor' 
ùés  maintenant,  ou  bien  s'ils  doivent 
être  accordés  suivant  l'issue  du  pro- 
cs. 

La  pratique  suivie  jusqu'ici  dans 
le  district  de  Québec  a  toujours  été 
celle-ci  :  lorsqu  un  défendeur  de- 
mande simplement  une  procuration, 
sans  demander  de  cautionnement 
pour  ses  frais,  nous  accordons  tou- 
lours  les  frais  de  la  motion,  pour 
cette  raison  que  la  procuration  est 
alors  exigée  en  vertu  d'un  article 
foi-mel  du  Code  de  Procédure  civile, 
l'art.  177.  Le  défendeur,  par  consé- 
quent, pourrait  faire  une  exception 
dilatoire  et  avoir  -ses  frais  sur  l'ex- 
ception. 

Maintenant,  quand  un  déienaeur 
ne  demande  qu'une  procuration, 
sans  demander  de  cautionnement 
pour  frais,  qu'est-ce  que  cela  veut 
dire  ?  Cela  veut  dire  que  le  défen- 
deur veut  payer,  ou  veut  régler  l'af- 
faire à  l'amiable,  et  pour  cela,  il 
veut  avoir  quelqu'un  qui  soit  'auto- 
risé à  recevoir  paiement  ou  à  réglei. 
C'est  pour  cela  qu'il  exige  une  pro- 
curation, et  il  est  juste  qu'il  ait  ses 
frais  immédiatement  sur  sa  motion. 
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Quand,  au  contraire,  un  défen- 
deur demande  cautionnement  poui 
frais,  cela  veut  dire  qu'il  veut  con- 
tester l'action.  Or,  il  peut  très  bien 
arriver  qu'il  conteste  injustement  la 
demande,  que  la  somm.;'  réclamée 
soit  parfaitement  duc,  et  alors, 
pourquoi  obligerait-on  le  demandeur 
à  lui  payer  les  frais  d'uno  procéduie 
oui  aurait  tout  simplement  pour  ef- 
fe'  do  le  rendre  capable  de  contester 
injustement  une  justf  demande  i 
C^est  pourquoi  nous  disons  alors  : 
les  frais  suivront  l'issue  du  procès  ; 
de  sorte  que  si  le  défendeur  s'est 
défendu  sans  succès,  il  est  juste  qu'il 
paie  les  frais  de  la  procédure  ouil 
a  faite  pour  obtenir  un  cautiomie- 
meiit  pour  frais.  C'est  parfaitement 
loffique. 

^îai^  ici,  dans  la  présente  cause, 
on  demande  les  deux  :  une  procura- 
tion et  un  cautionnement  pour  frais. 
Alors,  que  faut-il  décider  relative- 
ment aux  déptMis  do  cotto  motion  i 
Faut-il  les  acoorder  maintenant,  ou 
bien  ordonner  (ju'ils  suivent  rissu>> 
du   procès    ? 

A  Montréal  on  décide,,  si  la  mo- 
tion n'est  pas  contestée,  que  les 
frais  suivront  l'issue  du  procès,  t-t 
j'aurais  été  disposé  à  accepter  cette 
jurisprudence.  Mais,  après  avoir 
consulté  mes  collèfruos  de  Québec, 
je  vois  que  nous  ne  sommes  i)as 
d'accord  :  ils  sont  d'avis  <raccordor 
les   déj)ons,   dans   ce   cas-là. 

Ma  raison  pour  ordonner  que  les 
dépens  suivent  l'issu»;  du  procès 
était  celle-ci  :  du  moment  qu'un  dé- 
fendeur demande  un  oaiitionnonicnt 
pour  ses  frais,  coin  dénoto  évidem- 
ment l'intontion  de  cont*\ster  l'ac- 
tion. Pouixiuoil  aurait-il  les  frais 
de  sa  motion,  avant  qu'il  soit  adjugé 
sur  1(»  mérite  do  sa  défense  ?  Pour- 
quoi lui  accorder  les  frais  trune 
procédun>  (]ui  lo  mettra  (M1  position 
de  faire  une  défense  (pii  iiourrait 
bien  n'être  pas  fondée    ? 


I      Ou  a  répondu  à  cela   : — Oui,  mai3 
quand    un    défendeur     demande    les 
I  deux,    une      procuration      eu    même 
1  temps   qu'un     cautionnement     pour 
1  frais,  il  peut  très  bien  arriver  ou'il 
ail    l'intention    de    faire    des    offres, 
de   régler   à  l'amiable,   si  le  deman- 
deur est  de  bonne  composition    ;  et 
comme  ses  offres  pourraient  ne  pas 
être  acceptées,  il  demande  aussi  un 
cautionnement    pour    frais,    afin    de 
pouvoir   contester  plus   tard. 

A  ce  raisonnement  je  répondrais  : 
— Pourquoi  ne  demande-t-il  pas  tout 
simplement  la  procuration,  pour  en- 
suite faire  ses  offres,  essayer  d'ar- 
ranger l'affaire  à  l'amiable.  S'il  ne 
réussit  pas  et  s'il  se  déci  le  à  contes- 
ter, il  demandera  cautionnement 
pour  frais.  Pourquoi  faire  payer  les 
frais  d'une  motion  de  ce  genre 
quand,  peut-être,  l'affaire  sera  ré- 
glée à  l'amiable  ?  Pourquoi  forcer 
un  demandeur  à  faire  les  frais  d'uu 
cautionnement,  qui  ])out  être  im 
embarras  sérieux  potir  un  étranger, 
quand  le  défendeur  a  l'intention  de 
faire  des  offres  et  de  régler  à  l'amia- 
ble    ? 

A  cela  on  a  fait  une  autre  objec- 
tion, et  j'avoue  que  c'est  beaucoup 
plus  grave.  On  dit  :  si  nous  n'ac- 
cordons pas  les  frais  de  la  motion, 
voici  ce  (|ui  va  arriver  :  les  avocats 
vont  faire  deux  motions, — une  mo- 
tion pour  procuration,  afin  d'avoir 
les  frais  sur  cotte  motion,  et  une 
autre  motion  pour  cautionnement 
'>our  frais.  Ix-s  dépcMis  de  cette  se- 
cond»' motion  suivront  l'issue  viu 
procès,  et  alors  il  y  aura  doubiô 
frais.  Ou  bion  encore,  ils  vont  faire 
une  exception  <lilatoin>  sur  In  de- 
mande de  procuration,  et  ensuite 
une  motion  pour  cautionnement 
pour  frais. 

Tvcs  cons^qnencos  d'une  pareille 
procédure,  si  elle  était  adoptée  k 
l'avenir, —  et  c'est  assez  probable 
«vue.lle    pourra    l'être.—    constituent 


-  124    — 


tine  raison  très  grave  de  me  ranger 
à  Topinion  de  mes  collègues,  et  je 
crois  qu'il  est  de  saine  pratique  ie 
le  faire,  puisque  je  suis  seul  de  mo-x 
avis. 

La    motion    des    défendeurs    dans 
la  présente  cause  est  en  ccnséquencb 
accordée   avec   dépens. 
*  *  * 

COUR  SUPERIEURE. 

Québec,  1  octobre  1905. 

Présent  :        i  iionorablo    Juge   An- 
drews. 

Alexandre   Lefrançois  vs  Jean   Morel. 

Interprétation  de  titre. — Droits  de  cou- 

pe. — Emoi .  ètement. 

Le  demandeur,  par  sa  déclaration, 
allègue  que  par  acte  de  donation,  en 
date  du  IS  tévrier  1895,  il  a  acquis 
une  terre  située  dans  la  paroisse  du 
Chûteau-Richer,  contenant  2  arpents 
2  perches  et  10  nieds  de  front  sur 
une  lieue  et  demie  de  profondeur, 
le  tout  plus  ou  moins,  borné  au  sud 
au  fleuve  St-Laurent  à  basse  marée. 
au  nord  au  Trait-Quarré,  ou  limite 
nord  des  terres  de  la  dite  paroisse, 
au  nord-est  à  Amédée  Lefrançois, 
et  au  sud-ouest  partie  à  Erançois 
Côté,  partie  à  la  mmiicipalité  sco- 
laire, et  partie  à  Joseph  Octave 
Gravel,  avec  ensemble  la  maison,  la 
grange  et  autres  bâtisse  y  érigées, 
circonstances  et  dépendances  fai- 
sant partie,  côté  sud-ouest,  du  lot 
56  des  plan  et  livre  officiel  du  ca- 
dastre pour  la  paroisse  du  Château- 
Eicher,  à  distraire  et  excepter  ce- 
pendant de  la  dite  terre  le  terrain 
appartenant  à  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  Québec,  Montmorency  et 
Charlevoix,  ainsi  qu'un  autre  lot 
dont  il  est  inutile  de  donner  la  des- 
cription ;  et  il  ajoute  aue  les  dits 
actes  ont  été  dûment  enregistrés  et 
nue  le  demandeur  est  en  possession 
d'iceux  depuis  cette  date. 


Depuis  le  commencement  de  l'hi- 
ver lo'04  à  1905,  dit  le  demandeur, 
le  défendeur  ->ar  lui-même  et  par 
d'autres,  sans  le  consentement  du 
demandeur  et  en  dépit  de  ses  défen- 
ses, a  pris  possession  de  l'immeubie, 
s'en  est  emofîrc'  sans  droit,  comme 
s'il  en  était  propriétaire  et  y  a  coupé 
du  bois  pour  une  valeur  de  $500.00. 

Le  demandeur  conclut  à  ce  qu'il 
soit  enjoint  an  défendeur  de  discon- 
tinuer ses  empiétements  et  à  ce  qu'il 
Roit  condamné  à  lui  payer  la  somme 
à(    $500.00. 

A  cette  action  le  défendeur  ré- 
rond qu'il  n'a  jamais  eu  aucune  pré- 
tention à  la  propriété  de  la  terre  en 
question,  mais  qu'il  a  coupé  du 
bcis,  en  vertu  d"un  acte  sous  seing 
privé,  en  date  du  10  novembre  1903, 
Tjar  lequel  le  demandeur  a  vendu  à 
L.  Vezîna  le  droit  de  coune  du  dit 
lois. 

Voici  l'acte  sous  seing  'irivé  en 
question  : 

"Je  soussigné  reconnais  avoir 
vendu  à  monsieur  Louis  Vézina  un 
morceau  de  bois,  à  être  enlevé  d'au- 
jourd'hui à  sept  ans  à  venir,  pour 
le  montant  de  $100.00  dont  je 
reconnais  avoir  reçu  le  n^ein  m.on- 
iint.  borné  au  sud  à  ^n  Rivière  au 
Sault-R-laPuce.  à  l'onest  à  monsi-^ur 
Octave  Gravel,  à  l'est  à  monsieur 
Amédée  Lefrançois.  iu  nord  au 
Trait-Quarré,  avec  droit  de  passage 
iusqu'à  chez  monsienr  Lap^intp. 
Château-Richer,  21  no-embr"  1903, 
(signé)   Alexandre  Lefrançois." 

Le  défendeur  ajoute  que  le  mttne 
jour  Louis  Vezina  lui  a  revendu 
ses  droits  en  vertu  du  sous-seing 
privé,  par  conventions  verbales  in- 
tervenues au  Château  Ririher. 

Le  demandeur,  continue  1(^  défen- 
deur, a  eu  connaissance  de  cette 
convention  verbale  et  en  a  été  spé- 
cialement informé  verbalement  en 
différentes  occasions  durant  l'autom- 
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ne  et  l'hiver  de  1904,  et  durant  l'hi- 
ver 1905,  par  Vézina  et  par  le  dé- 
fendeur. Le  demandeur  a  vu  le  dé- 
jendeur  coupé  du  bois  et  ne  s'en  est 
aucunement  plaint,  parce  qu'il  sa- 
vait que  le  défendeur  était  aux 
droits  de  Vézina  ;  la  seule  objection 
,  du  demandeur  était  au  sujet  de  l'é- 
tendue de  terram  s\ir  lequel  il  avait 
ainsi  droit  de  couper  le  bois,  mais 
le  défendeur  n'a  pas  dépassé  les  li- 
mites du  terrain  cédé,  et  il  conclut 
ai'  renvoi  de  l'action  du  demandeur. 

Des  particularités  ayant  été  de- 
mandc'es  par  le  demandeur,  le  défen- 
deur a  exoliqué  son  plaidoyer  en  di- 
ront que  vers  le  milieu  de  janvier, 
le  demandeur  est  allé  sur  le  terrain 
en  qne-tion.  qu'il  a  vu  le  défendeur 
couper  l(î  bois,  et  a  acquiescé  aux 
droits  de  Vézina.  et  que  l'espace  sur 
lequel  le  demandeur  reconnaissait 
au  défendenr  le  droit  de  couper  du 
bois  était  l'espace  compris  le  Trait- 
Quarré  du  rang  au  nord,  jusqu'à  un 
endroit  où  la  Rivière  Sant-à-la- 
Puce  fait  un  détour  sur  le  terrain 
du  demandeur  sans  le  traverser  dans 
toute  sa  larpreur.  Cette  espace  co!i- 
tient  à  peu  près  une  douzaine  d'ar- 
TM-rits  de  lonprueur  sur  la  larpreur  de 
In  terre  du  demandeur  qui.  d'après 
sa  déclaration  est  de  22  perches  et 
10  i)ird'i.  (V^  nM'sur-s  ^icut  do!n"'>< 
ô  peu  près,  autant  qu'il  est  possible 
nu  défendeur  de  la  donner,  sans 
avoir  mesuré  le  terrain,  Tx»s  limitt>s 
dans  lpc;nnoll,..;  ]o  (l-'ri'H'lenr  a  ('oii- 
Pé  du  bois,  et  prétend  avoir  le  droit 
de  le  faire,  vont  jusqu'à  l'endroit 
no  lu  Tîivière  Sinit-à-l'-!*iifc,  irn- 
verso  la  terre  du  demandeur  dans 
toute  sa  lartreiir. 

A  ce  plaidoyer  ainsi  expliqué,  le 
demandeur  répond  spécialement 
qu'il  a  on  considération  de  la  som- 
me de  $100.00  aceordtN>  à  Vézina.  et 
non  nu  défendeur,  la  permission  do 
couper  du  bois  sur  une  petite  par- 


tie de  sa  propriété,  savoir  sur  à  peu 
près    sept    arpents    de    profondeur, 
depuis    le    Trait-Quarré   au    nord    à 
aller  jusqu'à   lu   Kivière    à  la   Fuce 
au  sud,  et  à  cet  endroit  des  marques 
mdicatrices   ont  été   posées   pour  le 
petit   espace      à   travers     lequel     le 
îSaut  à  la  Puce  ne  se  rend  pas  jus- 
qu'à l'extrémité  ouest  de  la  proprié- 
té du  demandeur.  Le  dit  Louis  Vézi- 
I  na  a  coupé  du  bois  sur  la  dite  pro- 
jpriété  dans  Ihiver  d'e   1903   à   1904:. 
11  y  en   avait  i)0ur  une   valeur  bien 
!  nlus  considérable  que  le  montant  de 
!  $100.00,  et  il  y  en  a  encore  dans  la 
'  dite  étendue  pour  un  montant  plus 
I  considérable.  C'est  là  tout  ce  à  quoi 
le  demandeur  a  consenti  et  tout  ce 
que  le  dit  Louis  Vézina  a  eu.  Le  dit 
défendeur    sans    aucune    permission, 
ni    autorisation   prétend   couper   du 
bois   sur   une   étendue     de     terrain 
beaucoup  plus  grand,  et  il  en  a  lait 
coupé  pendant  tout  le  cours  du  pré- 
sent  hiver,   malgré   la   décfense   for- 
melle  et   les   injonctions    constantes 
du   demandeur.      Comme     il    le   dit 
dans  ses  particularités,  le  défendeur 
a    coupé,   et   préteu;!    avoir   le   droit 
I  de    couper   jusqu'à    l'endroit   oii    la 
I  Rivière  Saut  à  la  Puce  traverse  '.i 
I  terre   du   demandeur  dans   toute   ^a 
'largeur,  ce  qui  lui  donnerait  du  bois 
pour  une  valeur  de  $700  à  $800,  qu'il 
se   trouverait   à   enlever   au   deman- 
deur, sans  même  lui  payer  im  cen- 
tin. 

A  cela,  h'  déf(>ndenr  lépliipK*  si>é- 
cînlement  que  la  veit/^  foi-s  s'^ing 
j>rivé  (lu  demandeur  lui  confère  lo 
droit  do  couper  <hi  bois  sur  tout 
l'espace  conip'-is  rntr»  1'>  Trait 
Qanrré  au  nord,  et  la  "Rivière  Sauta 


eialemeiif 


qu;»    la     vente    son» 


marques  indicatrices,  et  prétond 
qu'au  contraire  il  était  bien  compris 
qno  c'est  la  Rivière  Saut  à  la 
Pue  qui  marquait  la  borne  au  au  1 
du  terrain  sur  lequ(d  lo  boi>  ét.iit 
vendu.  Que  p  w  sortir  son  lois  des 
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1  acres  au  nord,  le  dit  Viézina  n'a-  | 
vait  aucun  besoin  et  ne  pouvait  pas  | 
se  servir  du  rassige  jusque  cli?z  ! 
monsieur  Lapointe,  mentionné  dans 
l'acte  en  question,  le  bois  sur  les 
prétenduis  7  arpe.its  n?  valait  pas  le 
prix  payé  parce  qu'il  avait  été  cou- | 
pé  en  part'e  av  nt  la  vente. 

Le  tribvuial  trouve  que  la  princi- 
pale question  est  de  savoir  si  l'acte 
sous  sceing-  privé  détermine  bien  les 
bornes  de  l'étendue  de  terrain  sur 
lequel  la  coupe  de  bois  est  consentie, 
ou  si  l'acte  en  question  soulève  un 
doute  raisonnable. 

Il  en  vient  à  la  conclusion  que 
l'acte  sous  sceing;  privé  ne  détermine 
pas  parfaitement  les  bornes  du  ter- 
ram  sur  lequel  le  droit  de  coupe  est 
donné,  et  que  par  conséquent  il  ^ap- 
partient fiu  tribunal  de  Tinterpréter. 
L'article  1602  C.  N.  dit  que  "_L« 
vendeur  est  tenu  d'expliquer  claire- 
ment ce  à  quoi  il  s'oblige.  Tout  pac- 
te obsicur  ou  ambigu  s'iaterprète 
contre  le  vendeur." 

Cet  article  n'a  pas  été  reproduit 
dans  notre  Code  civil,  mais,  dans 
l'article  1019  C.  G.,  l'on  a  reproduit 
textuel'-  ment  l'article  1162  C.  N.. 
qui  est  d  ns  les  termes  suivants  : 
"Dans  le  doute,  .e  coitrat  _  s'inter- 
prète contre  celui  qui  a  stipulé,  et 
en  faveur  da  celui  qui  a  contracté 
l'oblitration." 

Dpmolombes  vol.  25,  "  Des  con- 
trats." No  27,  traitant  de  ces  arti- 
cles, ai-irès  avoir  montré  que  l'artide 
1602  C.  IST.  est  tiré  fin  droit  romain, 
dit  :  "Cette  disposition  spéciale  peut 
être  convenablement  expliquée  par 
la  nature  particulière  du  contrat  de 
\ente.  Le  vendeur,  en  eff?t,  dans 
celles  mêmes  des  clauses  où  il  sem- 
ble jouer  le  rôle  de  promettant,  joue 
toujours  en  réalité  le  rôle  de  stipu- 
lant ;  il  connaH  sa  cbos^,  il  sait 
mieux  nue  personne  à  quelles  condi- 
tions  il  veut  s'en     dessaisir.     C^'est 


donc  lui  qui  est    le  maître  du  con- 
trat et  qui  en  dicte  les  conditions." 

"in  venditionibus,  dit  Cujas,  sem- 
per  legem  dédit  venditas  rei  suâ."'" 
D'oii  cette  règle  de  Loysol^  dans  ses 
"  Listitutes  C'outimiières."  "Qiui 
vend  le  pot  dit  le  mot"  et  il  ajou- 
tait avec  non  moins  de  vérité,  qu'il» 
y  a  plus  de  fols  acheteurs  que  de 
fols  vendeurs.  Car  le  vendeur,  préci- 
sément parce  qu'il  connaît  sa  chose, 
a  bien  des  moyens  de  tromper  l'a- 
ciheteur.  qui  ne  la  connaît  pas.  On  a 
donc  raison  d'exiger  de  lui  qu'il  l'ex- 
plique clairement." 

D^émolombes  ajoute  que  l'ancien 
droit  français  a  accepté  cette  ma- 
nière de  voir  et  à  cet  effet  il  cite 
Domat  et  Despeisses. 

Voir  aussi  10  Duranton  No  518  ; 
1  Guillouard,  Vente.  Nos  198  à  203; 
1  Troplong,  Vente,  No  260  ;  4  Au- 
bry  et  Eau,  p.  360,  par.  354,  note  3. 

Cest  donc  exactement  en  rapport 
avec  la  description  et  la  désignation 
du  terrain  vendu  que  les  auteurs 
s'accordent  à  dire  que  le  doute  doit 
être  invoqué  contre  le  vendeur. 

Cependant,  on  concède  qu'il  peut 
exister  des  circonstances  et  des  con- 
ditions ayant  un  tel  caractère  d'im- 
portance qu'elles  peuvent  détermi- 
ner le  tribunal  à  interpréter  le  doa- 
te  contre  l'acheteur  et  en  faveur  du 
vendeur. 

L'honorable  juge,  à  ce  sujet,  in- 
terprète la  preuve  et  les  circonstan- 
ces et  termine  en  disant  qu'il  en  est 
venu  à  la  conclusion  que  le  deman- 
deur doit  réussir  et  condamne  le  dé- 
fendeur à  payer  la  somme  de  $90.22, 
avec  les  frais  comme  dans  une  ac- 
tion possessoire. 


(j^p.Bli^^^^^^'^ 
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00,UIR  DE  PRATIQUE. 

Québec,   10   octobre   1905. 

Frésont  :  L'honorable  juge  C.  A. 
P.  Pelletier. 

Beauchamp  vs   Langlais 
Procédure.  —  Délai     pour     assignation 

lorsque  la  distance  excède  50  milles. 

—Art.  8—149—1154  C.  P. 

Dans  cette  cause  le  défendeur  a 
fait  vme  exception  déclinatoire  qui 
n'a  pas  été  plaidée  au  fond,  mais  a 
été  rencontrée  par  une  objection 
Drélimiuaire  basée  sur  lart.  ii5i  du 
Code  (le  Procédure,  vu  qu'avis  de 
cette  exception  déclinatoire  n'avait 
pas  été  donné  dans  les  deux  jours 
de  l'entrée  de  l'action. 

A  cette  prétention  du  demandeur 
le  défendeur  a  répondu  :  "Il  Cot 
vrai  que  je  vous  ai  donné  avis  trois 
jours  après  l'entrée  de  votre  action, 
au  lieu  des  deux  jours  mentionnés 
à  l'art.  1154  du  Code  de  Procédure, 
mais  je  suis  encore  dans  le  délai 
légal,  parce  que  vous  avez  voua- 
méme  rapporté  votre  action  une 
joumô(î  trop  tôt.  Je  demeure  à  114 
milles  du  sicpTO  do  la  Cour  et  vous 
no  m'avez  donne  que  7  jours  pour 
comparaître,  tandis  que,  d'après 
l'art.  14!»,  j'avais  droit  à  bnit  joure, 
cliatiue  50  milles  ou  fraction  do  50 
milles,  me  donnant  droit  ù  un  jour 
additionnel. 

Le  demandeur  répliiiue  que  cette 
interpi-étation  <lo  l'article  149  esc 
faus.so,  qu(!  c'est  !'>0  milles  et  non 
xmo  fraction  de  50  milles  (jui  donne 
droit  à  un  jour  additionnel  pour 
comparaître,  et  que,  dnns  tous  les 
cas.  si  la  prétention  du  défondeur 
Bur  ce  point,  était  bien  fondée,  c'est 
par  exception  îl  la  forme  qu'il  aurait 
dû  invo<]uer  là  l'irrépularité  de  l'as- 
Biffnation.  et  non  pas  en  t.enir  comp- 
te pour  prolonger  le  délai  prescrit 
par  l'article  1154. 


I  Le  président  du  tribunal  paraît 
I  n'avoir  pas  trouvé  facile  la  solution 
j  de  cette  contestation,  et  le  9  octo- 
bre, quelques  jours  après  la  plai- 
doirie, il  disait   : 

!  ''  Dans  Beauchamp  et  Langlais,  il 
I  est  bien  probable  que  les  procureurs 
qui  ont  produit  une  exception  dé- 
clinatoire n'ont  pas  eu  l'idée  de  la 
difficulté  dc8  points  de  pratique 
'  qu'ils  ont  soulevés  et  qui  m'ont  don- 
né certainement  beaucoup  d'hésita- 
tion. J'avais  fixé  à  ce  matin  pour 
rendre  jugement,  mais  mon  juge- 
ment n'est  pas  encore  complètement 
rédigé,  et  comme  il  y  a  trois  pointa 
principaux  à  décider  et  que  je  dé- 
sire être  bien  compris  dans  la  déci- 
sion que  je  vais  rendre,  je  préfère 
rendre  mou  jugement  par  écrit,  aus- 
si clairement  que  possible.  Je  lo 
rendrai  demain  matin.  Je  regrette 
ce  retard,  mais  on  verra  nue  ce  n'a 
pas  été  sans  raison,  car  la  question 
à  décider  est  très  importante. 

Comme  il  s'agit  ici  d'une  ques- 
tion de  pratique  et  qu'il  est  désira- 
ble qu'il  y  ait  uniformité  dans  la 
jurisprudence,  j'ai  consulté  mes  col- 
lègues et  le  jugement  que  je  ren- 
drai sera  non  seulement  le  jugemenw 
de  la  Cour  ici,  mais  il  sera  confor- 
me aussi  à  l'opinion  de  mes  coUc- 
gues." 

T>'  lendemain,  l'honorable  juge 
Pelletier  rendit  la  décision  que 
voici  : 

"  Attendu  que  l'action  en  cette 
caa^e  a  été  signifiée  le  16  septembre 
1905  et  <iu'en  vertu  de  l'art.  149  du 
Code  de  procédure,  lo  défendeur  eae 
assigiu'  h  comparaître  dans  un  délai 
do  six  jours  après  le  jour  de  la  si- 
gnification qui  lui  a  été  faite  du 
br(>f.  lorsque  la  distance  du  lieu  do 
la  signification  an  lieu  des  sénnccs 
du  triliunal  n'excè'de  pas  .'"'O  milles, 
et  que  lorsque  In  distance  excède  TO 
milles,   le   délai   est   augmenté   d'un 
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jour  â  raison  de  chaque  50  milles 
additionnels. 

"  Attendu  que,  dans  le  cas  présent 
il  est  admis  et  prouvé  que  la  dis- 
tance est  de  114  milles,  ce  qui  don- 
nait tm  jour  additionnel  au  défen- 
deur pour  comparaître,  et  que  l'ac- 
tion ayant  été  si^ifiée  le  16  sep- 
tembre, le  défendeur  devait  compa- 
raître le  septième  jour  après  ]n  i 
gnification,  c'est-à-dire  samedi,  le 
23  septembre,  jour  que  l'actioii  de- 
vait être  entrée. 

"Attendu  qu'eu  vertu  du  dit  arti- 
cle 149.  il  est  accordé  au  défendeur 
pour  comparaître  un  jour  addition- 
nel pour  chaque  50  milles  addition- 
nels et  non  pas  im  jour  pour  \iue 
fiaetion  quelconque  de  50  milles,  et 
que,  dans  le  cas  présent,  la  distance 
étant  de  114  milles,  le  défendeur 
n'avait  droit  qu'à  un  jour  et  non 
pas  à  deux  jours  additionnels,  com- 
me il  l'a  prétendu  ; 

"Attendu  qu'en  vertu  de  l'article 
1154,  avis  de  la  motiojj  proposant 
ces  exceptions  préliminaires  doit 
être  donné  à  la  partie  adverse  dans 
les  deux  jours  de  l'entrée  de  la  cau- 
se, et  que  le  25  septembre  était  le 
dernier  jour  pour  produire  l'excep- 
tion déclinatoire,  qui  n'a  été  pro- 
duite que  le  26  ; 

"  Attendu  que  l'article  8  du  code 

procédure  civile,  a  été  amendé  com- 
me suit-: — '"'iSi  le  jour  auquel  une 
l-rocédure  doit  être  signifiée  ou  pro- 
duite est  un  samedi,  la  procédure 
î^ourra  être  siffiiifiée  nu  produite 
avec  le  même  effet  le  jour  juridique 
suivant.  " 

"  Considérant  que  cet  nmeiide- 
ment  ne  rend  pas  le  samedi  un  jour 
non  juridique  et  qu'il  n'est  que  fa- 
cultatif pour  une  partie,  de  ne  pas 
produire  ou  sisniSer  une  procédure 
1?  samedi,  et  que  rien  ne  l'empêcbe 
de  oiQ-nifier  ou  produire  telle  procé- 


dure le  samedi,  si  elle  -juge  à  pro- 
pos de  ne  pas  se  pré'^aloir  de  la  i>er- 
mission  que  lui  accorde  le  dit  amen- 
dement. 

"  Considérant  que  ni  l'ime  ni  l'au- 
tre des  parties  ne  s'est  prévalu  de 
l'amendement  à  l'article  8  du  code 
de  procédure  ;  que  le  demandeur  a 
entré  son  action  le  samedi,  le  23 
septembre,  et  que  le  défendeur  a 
produit  sa  comparution  aussi  same- 
di, le  23  : 

"  Considérant  que  d'après  l'article 
1154,  le  défendeur  devait  produire 
son  exception  déclinatoire  dans  les 
deux  jours  de  l'entrée  de  l'action,  et 
que  ne  l'ayant  produite  que  mardi, 
le  26  septembre,  la  dite  exception 
a  été  signifiée  et  produite  tm  jour 
tiop  tard,  elle  est  renvoyée  avec  d^ 
cens.  " 


COUE  DE  PRATIQUE. 

Québec,  10  octobre  1905. 

Présent  :  I/bonorable  C.  A.  P. 
Pelletier. 

Trudel  vs  Boucher 

Quo  Warrante. — A  qui  imcombe  le 
fardeau  de  la  preuve  dans  une  pro- 
cédure de  ce  genre  7 

Le  requédant  dit  :  —  Xous  avons 
fait  émaner  un  bref  de  Quo 
Warrante  contre  l'intimé  qui  occu- 
pe illégalement  un  siège  au  conseil 
mimicipal  de  Limoilou  ;  nous  pré- 
tendons qu'il  n'était  pas  éligible.  A 
notre  allégation  qu'il  n'était  pas 
éligible  parce  qu'il  n'avait  pas  de 
biens  fonds  en  quantité  suffisante, 
il  a  répondu, — au  paragraphe  4  de 
son  plaidoyer, — qu'il  est  qualifié  par 
des  propriétés  C7i  son  nom  et  au 
nom  de  sa  femme.  Nous  faisons  mo- 
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lion  pour  qu'il  dise  quelles  sont,  les 
propriétés  eu  sou  uom  et  au  uoin  do 
sa  femme,  qui  le  qualifient,  et  nous 
demaudoDS  aussi  (lU  il  pruduisj  U^t 
titres  de  ces  propriétés,  ati:i  que 
nous  puissions  vériiier  si  elles  lui 
appai-tieunent  ou  si  elles  appartien- 
nent à  sa  femme.  Le  bref  de  Quo 
Warranto  est  accorde  pour  deman- 
der à  quelqu'un  de  nous  montrer  ia 
(lualité  en  vertu  de  laquelle  il  occu- 
pf  une  charge  publique.  Ici,  noa-î 
disons  :  vous  n'êtes  pas  qualiHl 
L'intimé  répond  :  je  suis  (lualifié 
tant  en  vertu  de  mes  propriétés 
qu'en  vertu  de  celles  de  ma  femme. 
La  réponse  n'est  pas  satisfaisante, 
en  vue  des  exigences  du  bref  lui- 
mtine,  puisque  ce  bref  est  accordé 
pour  forcer  un  ionctionnairo  pu- 
blic à  nous  dire  en  vertu  de  quoi  il 
détient  sa  charge. 

Il  faiit  quo  l'intimé  produise 
maintenant  ses  titres  pour  que  nous 
les  examinions  et  pour  nous  prépa- 
rer à  on  contester  la  validité,  s'il  y 
a  lieu  de  le  faire.  Xous  avons  droit 
(l'être  à  l'abri  des  surprises  lorsque 
h  moment  de  renquéle  arrivera. 
D'ailleurs,  l'allégation  de  l'intimo  est 
une  propo^^il  ion  affirmative.  Il  dit; 
.10  suis  qualifié  parce  que  je  suis  i)ro- 
priotaire  foncier.  C'est  à  lui  à  prou- 
ver ce  qu'il  affirme.  Qu'il  nroduise 
ses  titres  et  qu'il  nous  donne  la 
description  de  ses  propriétés. 

A  cela  le  protnireur  de  l'iutimé  ù 
répondu  : — Je  crois  que  cette  mo- 
tion doit  être  renvovée.  T^e  requé- 
rant dit,  <]aiis  l'allégation  V  de  sa  ro- 
nuêto,  que  l'intimé  n'est  pas  quali- 
fié. F,M  répoii'se  à  ce  paragra?ilie  nnns 
disons,  nous,  que  nous  avon^  des 
propriétés  en  notre  nom  et  au  nom 
de  notre  femme.  Il  y  a  une  présomp- 
tion en  faveur  de  celui  nui  occujm» 
une  chnrce  publiqiie.  qu'il  ost  qua- 
lifié pour  l'occuper.  C'est  à  celui  qui 
9 


allègue  défaut  de  qtialiiication  â 
prouver  ce  déàiut.  J,c  requérant 
peut  aller  examiner  le  rôle  d'évalua- 
tion de  la  municipalité. 

Etant  donnée,  la  présomption  que 
nous  sommes  qualifié,  nous  avons 
nié  Jes  allégation»  de  la  requête,  et 
c'est  au  requérant  lui-mime  à  fairo 
la  preuve  de  ce  qu'il  avance. 

"  Attendu  que  par  la  présente  mo- 
tion le  demandeur  allègue  que,  par 
le  paragraphe  4  de  son  plaidoycz, 
Tmtimé  allègue  qu'il  est  propriétai- 
re et  possède  à  ce  titre  en  son  nom 
des  biens  fonds  et  des  propriétés 
immobilières  dans  la  municipalité 
de  Limoilou,  et  qu'il  possède  au  uom 
et  pour  le  profit  de  sa  feurme  com- 
me propriétaire  des  biens  fonds  de 
la  valeur  voulue  par  la  loi   ; 

"  Attendu  que  le  demandeur  tro  i- 
ve  que  l'allégation  du  dit  paragr  : 
•ohé  4  est  vag-ue  et  indéterminéo, 
qu'il  est  impossible  de  répondre  eu 
connaissance  de  cause,  et  demauûe 
nu'il  soit  ordonné  à  l'intimé  de  pro- 
duire au  dossier  tous  les  titres  et 
prétendus  titres  qu'il  entend  invo- 
quer à  l'appui  du  dit  paragraphe  4  ; 

"  Attendu  que  l'intimé  n'a  allégué 
au  paragraphe  4  de  son  plaidoyer 
qu'il  était  qualifié  et  qu'il  possédait 
comme  propriétaire  des  biens  fonda 
dans  la  municipalité  de  Limoilou, 
que  parce  quo  le  demandeur  allègue 
aux  paragraphes  8  et  9  de  sa  requête 
que  l'intimé  ne  possède  pas  la  qua- 
lification suffisante  pour  être  con- 
seiller municipal. 

"  Considérant  que  tout  ce  que  le 
demandeur  peut  demander  de  l'in- 
timé est  :  comment  et  en  vertu  do 
quelle  autorité  il  occupe  la  charge 
de  conseiller  municipal,  et  que  ce 
dernier  n'est  pas  obligé  île  dire  dans 
son  plaidoyer  quels  sont  les  titres 
en  vertu  desquels  il  possède  la  qua- 
lification voulue    : 
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"  Considérant  que  si  le  deman- 
deur prétend  que  l'intimé  n'a  pas  la 
qualification  requise,  c'est  à  lui  à 
en  faire  la  preuve. 

"  Considérant  que  l'intimé  n'est 
pas  obligé  de  déclarer  et  donner 
spécialement  la  description  de  tous 
les  biens  fonds  et  propriétés  immo- 
bilières dont  il  se  prétend  proprié- 
taire et  de  tous  l^s  biens  fonds  et 
propriétés  immobilières  dont  il  nre- 
tend  sa  femme  propriétaire,  tel  que 
demandé  par  la  motion   ; 

*'  La  Cour  renvoie  la  dite  motion 
avec  dépens." 


COUR  DE  CIRCUIT. 

Québec,  31  octobre  1905. 

Far     l'honorable     juge     François 

Langelier. 

Gauvin  vs  La  Corporation  de  la  pa- 
roisse de  Ste-FamilJe  et  Prémont, 
défendeur  en  garantie. 

Procédure —  Amendement  (Art. 
520  C.  P.) 

Le  demandeur,  qui  est  vm  cochier 
de  St-Sauveur,  poursuit  la  défende- 
resse parce  que,  dit-il,  il  a  brisé  sa 
voiture  sur  im  pont  situé  dans  les 
limites  de  la  paroisse  de  Ste-Fa- 
mille. 

La  Corporation  a  appelé  en  ga- 
rantie un  M.  Prémont  en  vertu  de 
Tarticle  an  Code  Municipal  oui  dé- 
clare le  propriétaire  garant  de  la 
Corporation  pour  responsabilité  ré- 
sultant du  mauvais  état  des  che- 
mins en  face  de  sa  propriété.  Prc- 
mont  est  venu  prendre  fait  et  cause 
pour  la  Corporation. 

A  l'enquête  il  a  été  établi  que  l'ac- 
pident  n'avait  pas  eu  lieu  vis-à-vis 
la  propriété  de  Prémont,  mais  à  un 
mille  plus  loin,  vis-à-vis  la  propriété 
d''\m  nommé  Giguère.  Le  demandeur 
a  alors  fait  motion  pour  amender  sa 


déclaration  en  substituant  le  nom 
de  Giguère  à  celui  de  Prémont,  de 
manièie   à  faire   coïncider  les  faits 

I  prouvés  avec  sa  déclaration  ainsi 
amendée. 

1  A  l'appui  de  cet  amendement  le 
demandeur  a  prétendu  que  la  Cor- 
poration  doit   être   tenue   responsa- 

tble  de  l'accident,  que   cet  accident 

I  ait  eu  lieu  chez  Prémont  ou  cheat 

'  Giguère. 

La  Cour  a  refusé  de  permettre 
l'amendement  parce  que  la  Corpora- 
tion, ayant  droit  à  un  mois  d'avis 
de  toute  action  dirigée  contre  elle, 
on  ne  pouvait  la  priver  du  bénéfice 
d'un  avertissement  que  la  loi  lui  ac- 
corde et,  l'expcser  à  paver  les  frais 
d'une  contestation  ou  d'tm  appel  en 
garantie  qu'elle  n'aurait  peut-être 
pas  encourus,  si  on  lui  avait  donné 
l'occasion  de  prendre  des  renseigne- 
ments avant  l'institution  de  l'action, 
et  de  voir  si  elle  devait  admettre  sa 
responsabilité  ou  bien  se  défendre. 


COUR  DE  REVISION. 

31  octobre  1905. 

Présents  :  A.  B.  Routhier,  Frs 
Langelier  et  sir  C.  A-  P.  Pelletier, 
JJ. 

Richard  vs  Stevenson 

Vente  de  cheval. — Frais  de  garde. — De 
qui  ils  peuvent  réclamés. 

Routhier,  Juge-en-Chef. — ^11  s'agit 
d'ime  action  en  recouvrement  d'une 
somme  de  $101.76  pour  la  garde  et 
les  soins  donnés  à  un  cheval  que  le 
demandeur  prétend  lui  avoir  été 
confié  par  le  défendeur  Stevenson. 
Le  cheval  est  resté  en  la  possession 
du  demandeur  depuis  le  mois  de 
juin  1904  jusqu'au  mois  de  janvier 
1905,  et  il  réclame  aujourd'hui  cet- 
te somme  de  $101  pour  les  soins  et 
la  nourriture  donnés  à  l'animal. 
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L'action  du  demandeur  csi  fon^.Je 
sur  un  contrat,  il  allègue  iin  vérita- 
ble contrat  entre  le  défendeur  Ste- 
venson et  lui  ;  mais  à  l'argument, 
on  s'est  appu.\é  plutôt  sur  un  quasi- 
contrat,  et,  de  fait,  on  va  voir,  par 
les  faits  que  je  vais  relater  dans  un 
instant,  que,  s'il  y  avait  eu  droit 
d'action   de   la   part  du  demandeur, 


Le  cheval  est  arrivé  là  conduit 
par  le  frère  du  défendeur  Steven- 
son. 

2vl.  r^bbé  Perron,  vicaire  de  la 
naroisso  de  St-Pascal,  qui  est  le  se- 
crétaire de  la  Société  d'Agriculture 
du  comté  de  Kamouraska,  avait  été 
informé  de  la  cho-e  et  il  a  demandé 
au  demandeur  Richard  de  se  rendre 


cette   action   aurait   dû   être  fondée    à  la  station  pour  recevoir  le  cheval. 


plutôt  sur  un,  quasi-contrat  que  sur 
un  contrat. 

Voici  les  faits  : — La  Société  d'A- 
griculture du  comté  de  Kamouraska 
avait  besoin  d'un  cheval  reproduc- 
teur et  elle  s'est  adressée  au  dépar- 
tement de  l'Agriculture  pour  cela. 
Le  département  de  l'Agriculture  a 
consenti  à  lui  procurer  un  cheval, 
à  lui  faire  acheter  un  cheval.  I^e 
prix  de  ce  cheval  devait  être  rem- 
boursé an  département  par  la  Socié 


Le  chevnl  arriva  par  le  train  à  la 
station.  Le  demandeur  s'y  étant  ren- 
du, a  trouvé  là  Stevenson  et  le  che- 
val. Le  cheval  a  été  alors  amené 
chez  Richard  qui  l'a  mis  dans  son 
écurie  et  a  commencé  à  en  prendre 
soin.  Subséquemment,  le  lendemam 
ou  le  surlendemain, — c'était  un  di- 
manche,—  il  y  a  eu  une  assemblée 
des  directeurs  de  la  Société  d'Agri- 
Milture.  et  les  directeurs,  après 
avoir  examiné  le  cheval  et  avoir  fait 


té  d'Agricidture  de  Kamouraska  sur  certaines  expériences  avec  le  cheval, 
les  octrois  qui  lui  sont  votés  chaque  ont  été  d'avis  que  ce  n'était  pas  un 
année.  cheval   acceptable.   Ils   voulurent   le 

Le  Dr  Duchaîne,  qui  était  l'em-  f'^^ro  reprendre  à  Stevenson.  Ste- 
ployé  du  département,  comme  vété- i  ^^nson  leur  a  répondu  :  le  cheval 
rinaire  expert,  a  été  chargé  par  le  ^st  vendu  et  livré,  maintenant  3  en- 
departement  de  choisir  un  cheval,  et  |  ':''>'l'^  f'ti'P  Payé.  U^  cheval  est  resté 
il  a,  en   effet,   choisi   un   cheval   quii'*^- 

lui  a  paru  convenable,  à  East  Angus.  Voici  ce  que  je  trouve  dans  le  té- 
Ce  cheval  appartenait  à  Stevenson.  !  moignage  du  d(Mnandeur.  l.o  d<^man- 
le  défendeur  dans  la  présente  cause.  '  deur,  qui  a  été  entendu  le  8  juin 
Stevenson  a  d'abord  demandé  $800  1905,  dit  à  peu  près  ceci  :  qu'il  était 
pour  le  cheval.  Le  cheval  convenant  engagé  pour  garder  les  chevaux  de 
au  Dr  Duchaîne.  celui-ci  a  fait  rap-   la  Société  d'Agriculture  de  Kamou* 


port  au  gouvernement  à  ce  sujet. 
Alors  le  gouvernement,  c'est-à-diio 
le  département  de  l'Agriculture,  lui 
a  conseillé  d'écrire 
de  tâcher  d'obtenii 
tion  sur  ce  prix-là.  Finalement,  le 
prix  a  été  fixé  entre  le  Dr  Duchaîne 
et  Stevenson  ,à  $750.  et  alors  sur 
instructions  reçues  du  département 
de  l'Agriculture,  le  Dr  Duchaîne  a 
télégraphié  h  Stevenson  d'envovor 
le  cheval  à  St-Pascal.  comté  de  Ka- 
mouraska, pour  la  Société  d'Agri- 
culture de  Kamouraska 


raska  ;  c'est  lui  qui  était  le  gardien 
nommé  pour  cela,  pour  garder  chez 
lui  et  nourrir  les  chevaux  do  la  So- 
à  Stevenson  et  cicté  d'Agriculture  ;  il  dit  que  le 
quelque  réduc-  jour  en  question,  le  révérend  M. 
Perron,  secrétaire  do  la  Société, 
1  informa  que  le  cheval  que  la  So- 
ciét('  avait  acheté  était  arrivé  à  la 
.station  ;  qu'il  s'est  alors  rendu  à  la 
8tati(  n  et  y  a  vu  Stevenson,  le  frère 
du  défendeur  ;  que  Stevenson  u 
alors  amené  le  cheval  chez  lui.  Ri- 
rharil,  et  qne  1<^  clieval  est  resté  là. 
Ti  dit   :  C'est  "Nf.  Perron  qui  m'a  de- 
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mandé  d'aller  chercher  le  cheval,  je 
l'ai  amené  chez  moi  à  la  demande 
du  secrétaire  de  la  Société  d'Agri- 
culture de  Kaniouraska,  et  quand 
les  directeurs  de  la  Société  d'Aprri- 
culture  ont  dit,  le  dimanche  suivant, 
qu'ils  ne  voulaient  pas  du  cheval, 
Stevenson  a  répondu  :  "  Le  cheval 
est  vendu."  Puis,  il  est  parti  et  il 
a  laissé  le  cheval  chez  moi. 

Voilà  les  faits  de  la  cause. 

H  y  a  au  dossier  non  seulement 
ce  témoignage  du  demandeur,  mais 
ii  y  a  aussi  certaines  dépêches  qui 
ont  été  échangées.  Ainsi,  par  exem- 
ple,^ il  est  établi  que  le  Dr  Duchaîne, 
après  être  convenu  du  prix  avec  Ste- 
venson, a  télégraphié  à  ce  dernier 
de  livrer  le  cheval  au  révérend  M. 
Perron,  de  St-Pacal,  secrétaire  de 
la  Société  d'Agriculture.  Il  était 
convenu  que  le  prix  était  de  $750, 
et  que  le  gouvernement  paierait  le 
transport  de  East  Angus,  dans  le 
comté  de  SheSord,  à  St-Pascal. 

Sur  réception  du  télégramme  du 
Dr  Uuchaîne.  Stevenson  a  expédié 
le  cheval  à  St-Pascal  et  l'a,  pour 
(rette  fin,  confié  aux  soins  de  son 
frère.  Son  frère  l'a  livré  à  M.  Per- 
ron, qui  était  le  secrétaire  de  la 
Société  d'Agriculture,  et  M.  Perron 
a  demandé  à  Richard,  gardien  des 
chevaux  de  la  iSociété,  s'il  voulait 
prendre  soin  du  cheval  qui  venait 
d'être  acheté.  Voilà  les  faits. 

Est-il  intervenu  un  contrat,  y  a-t- 
il  un  lien  de  droit  résultant  d'un 
contrat  entre  Pichard  et  Steven- 
son ? — TvTon.  Richard  ne  peut  pas 
dire  qu'il  a  contracté  avec  Steven- 
son. C-'est  le  secrétaire  de  la  Société 
d'Agriculture  qui  lui  a  réellement 
confié  le  cheval,  comme  il  était  d'ail- 
leurs chargé  des  autres  chevaux  de 
la  Société.  Tl  a  été  constitué  gardien 
d<'  ce,  cheval  nar  le  secrétaire  de  la 
Société  d'Agriculture,  agissant  pour 
la  Société.  Il  est  donc  évident,  d'a- 


près les  faits  relatés,  ou'il  n'y  a  pas- 
là  de  contrat  entre  Richard  et  Ste- 
venson. 

Mais  le  demandeur  dit  : — ^Dans 
tous  les  cas,  s'il  n'y  a  pas  de  con- 
trat, il  y  a  un  quasi-contrat  qui  ré- 
sulterait du  fait  que  la  Société  d'A- 
griculture ayant  refusé  d'accepter 
L^  cheval,  le  chenal  est  resté  la  pro- 
priété de  Stevenson.  Alors,  dit-il,  si 
Stevenson  est  encore  propriétaire 
du  cheval,  il  est  obligé,  comme  pro- 
priétaire, de  me  payer  les  soins  et 
ht  pension  que  j'ai  donnés  au  che- 
val ;  en  fin  de  compte,  il  a  profité 
d;'  ce  que  j'ai  fait,  il  a  été  dispensé 
fit  nourrir  le  <^he-<-fil.  c'est  moi  oui 
en  ai  pris  soin,  il  y  a  eu  p-estion 
d^afïaires,  c'est  moi  qui  ai  géré  sou 
affaire,  il  y  a  quasi-contrat  et  com- 
me il  est  propriétaire  du  cheval,  il 
doit  me  payer. 

Naturellement,  ce  quasi-contrat 
aurait  nu  exister,  mais  il  fallait  que 
Richard  prouve  que  Stevenson  était 
encore  propriétaire  du  cheval.  Ici, 
'Stevenson  nie  et  dit  :  Je  ne  suis 
plus  propriétaire  du  cheval,  je  l'a- 
vais vendu  et  liA^rê,  par  conséquent 
■I  ne  peut  pas  y  avoir  de  quasi-con- 
trat plus  qu'il  n'y  avait  de  contrat, 
et  je  ne  suis  pas  responsable  des 
frais  de  garde  et  de  pension. 

IVTais  le  demandeur  a  prétendu 
que  c'était  un  cheval  vicieux,  que 
ce  n'était  pas  un  cheval  ordinaire, 
que  c'était  une  bête  féroce  et  tout 
à  fait  inacceptable  pour  la  Soiété 
d'Agriculture.  C'était  à  la  Société 
d'Agriculture  qu'il  appartenait  d'in- 
voquer ce  moyen,  s'il  est  fondé  en 
fait.  La  vente,  tant  qu'elle  n'est  pas 
annulée,  vaut,  et  la  vente  dont  il 
est  question  ici  ne  peut  pas  être  an- 
nulée dans  une  cause  entre  Richard 
et  Stevenson,  elle  ne  pourrait  l'être 
qu'entre  la  Société  d'Agriculture  et 
Stevenson.       H  aurait  fallu  qu'une 
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îiction  fût  d'abord  prise  par  la  So- 
ciété contre  Stevenson  pour  deman- 
der l'annulation  de  la  vente,  parce 
eue  le  cheval  était  vicieux,  et  si  la 
■Société  avait  obtenu  frain  de  cause, 
Stevenson  redevenant  propriétaire 
du  cheval,  Richard  aurait  pu  lui 
dire  :  il  y  a  eu  quasi-contrat  ;  j'ai 
eu  soin  d'un  cheval  qui  vous  appar- 
tient, payez-moi. 

Mais,  en  l'absence  de  l'annulation 
de  la  vente  de  Stevenson  à  la  Socié- 
té d'Agriculture,  il  ne  peut  y  avoir 
<ic  quasi-contrat  entre  Stevenson  et 
T?ichard.  et  la  Cour  qui  a  renvoyé 
Vr.ction,  a  bien  jug:é. 

Le  demandeur  n'a  pas  prouvé  son 
<lroit  d'action  et  nous  sommes  una- 
nimes à  dire  qu'elle  devait  être  ren- 
A  oyée. 

Le  jugement  est  confirmé. 


Nous  aurions  aimé  cette  semaine 
faire  i)art  à  nos  lecteurs  des  ju- 
pawcnU  rendus  p.ir  la  Cour  de 
Révision,  le  31  octobre  dernier. 
L'iioiiorar' le  Juge  en-Cllief,  dans  la 
cause  de  Gautlii-r  vs  Werthoim, 
où  il  se  présentait  une  intéressante 
Question  de  responsabilité,  dans 
le  cours  de  ses  remarques,  a  fait 
des  considérations  très  impor- 
tantes et  que  nous  aurions  aimé 
à  mettre  sous  les  .veux  de  nos 
lecteurs  <'('fte  .s<-niaine.  C'est  sim- 
plement partie  remise  ;  un  mal 
«ite  du  nous  vj  nt  la's-é  croi-e 
que  la  cliose  nous  serait  impossible 
cette  semaine,  nous  avons  malheu- 
reusement négligé  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer  la 
publication,  des  remarques  de  l'hono- 
rabl(^   .Tuge-cn-Chef. 

Xons  (■(.riiMieiu.-oii-;.  toiilcfuis.  o-tle 
semaine  la  pu])lication  do  quelques- 
uns  des  jugements  d"  la  Cour  de 
Révision,  et  nous  espérons  que  nous 


pourrons  terminer  dans  notre  pro- 
chaine chronique. 

f.n  même     temps,     nous     revien- 
drons   sur   certaines    remarques   que 

'  nous  avons  fait<-s  au  sujet  de  .la 
Cour   d^   Kévisi^n    dans   lo   numéro 

jsrécial  du  "Solei",  et  où  il  nous 
paraît  (lue  nous  nous  sommes  mal 
exprimé,    ou   que      nous     avons    été 

[mal  compris. 

i  *  it  * 

j  COUR  SUPERIEURE. 
i  4  oct.  1905. 

Par  l'honorable  A.  B.  Routhier,  J.C. 

Amyot  et  al.,  vs  Chauveau,  es-qté 
I  Conviction  en  vertu  de  la  loi  des  licen- 
I  cences. — Bref  de   Prohibit.on. 

1  11  s'agit  vl'un  >  conviction  pronon- 
I  eée  i>ar  le  migi  trat  de  polke  con- 
|tro  Ceorgcs-Klie  Amyot  et  Miolhel 
iGauvi;i  pour  vente  illégale  de  boia- 
auvag.'S 


la  Jeune 


s(  n  à   d  s 

Lorette. 

Un  b:ef  de  prohilitoi  a  d'aVorJ 
t'té  obtenu  d'une  manière  provisoi- 
re ;  ou  demande  maintenant  qu'il 
soit  déclaré   péremptoire   et   que   la 

eonvictiou  son  cas^M-  et  aunuléf. 
j  En  Cour  de  Pol-ce.  la  poursuite 
a  éf»  pris-  cn^re  C.eorpes-Elie 
.Amyot  er  ^î'c^  1  Ga 'vi'i.  mar- 
e'\'\eds.  (le  la  c'té  l'e  Q'.;éb^c,  faisant 
!aff  lires  en  i^ociétô,  .sous  1-»  nom  de 
I  Amyot  tt  Ciauvin. 

Voici  mai'itcn  nt  li  (Onvi<t!on 
qui   n  et'   prononc'e  co-itre  eux    : 

Be  it  remembered  that  on  the  5tJi 
'of  Ma.v,  1!>05.  in  the  citv  of  QuelMHj, 
district  of  Qn.  be  •.  George  Elie 
/mvdt  uu-l  Mich-l  Gauviti,  doinff 
bu  iuess   undor  the     iiame  and  firm 

of  Amyot  it  Gauvin..  were  con- 
jvieti'd  Ivfore  fh<-  undersi.L'-iu-d  Jud- 
co  oT  thr  Ses-ioia  of  t'  e  Penc^  in 
î  and  for  th'^  city  of  Québec,  for  that 
he  tVe  siid  G.  E.  Amyot  and  Micûiel 
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Gauviti,  betweeri  tlie  6th  *and  22nd 
day  of  February  last,  at  the  parisli 
of  St.  Ambroise  de  la  Jeune  Lo- 
retta, in  the  district  of  Québec,  \m- 
lawfuUy  did  by  their  clerk,  servant 
or  agent,  supply,  sell  or  give  in- 
toxicating  liquors,  to  wit  :  some  aie 
containing  an  intoxicating  ingré- 
dient to  Indians  ;  snch  intoxicating 
liquor  not  having  teen  used  in  a 
caseof  sickness  and  with  the  au- 
thorization  of  a  physician,  or  under 
the  direction  of  a  minister  of  the 
Gospel,  against  the  form  of  the 
statute  in  such  case  made  and  pro- 
vided. 

La  condamnation  est  de  $50  d'a- 
mende, $27.30  de  frais,  et  à  un  mois 
d'emprisonnement,  si  ces  deux  som- 
mes ne  sont  pas  payées  immédiate- 
ment. Et.  au  cas  d'emprisonne- 
ment, la  conviction  impose  le  paie- 
ment de  "  aj\  eosts  and  charges  of 
the  committing  and  conveying  of 
•■^'the  said  G.  E.  Amyot  and  Michel 
'Gauvin   to   tbe   comn^on   gaol." 

Comme  on  le  voit,  il  s'agit  d'une 
poursuite  fondée  sxir  cette  loi  qu'on 
appelle  "Acte  concernant  les  Sau- 
vages," et  qui  impose,  en  effet,  une 
pénalité  de  $50  nour  vente  de  bois- 
sons enivrantes  à  des   Sauvages. 

<7est  la  section  94  du  statut  51 
Vict..  ch.  22. 

La  conviction  prononcée  ici  con- 
tre les  défendeurs  est  attaquée 
>our  plusieurs  raisons.  La  première 
est  que  la  conviction  est  conjointe 
contre  Amyot  et  Gauvin.  il  n'y  a 
pas  de  conviction  séparée  contre 
chacun  d'eux. 

Si  la  conviction  est  vicieuse  par 
elle-même,  elle  doit  être  mise  de 
côté. 

Sur  ce  point,  on  m'a  cité  des  au- 
torités auxquelles  j'ai  référé  et  qui 
me  paraissent  très  concluantes. 

Paley,  On  Summary  Oonvictions, 
pp.  264-5  (5tli  éd.)   : 


"  When  the  offence  is  in  its  nature 
several,  and  where  every  person 
ooncemed  may  be  separately  guiltF 
of  it.  there  each  offe.ider  is  separa- 
tely liable  to  the  penalty,  because 
the  crime  of  eadh.  is  distinct  of  the 
offence  of  tlie  others,  and  each  i& 
punishable  for  his  OMm  crime. 

'. .  .And  whether  the  offence  is  in 
its  nature  single  or  joint,  a  joint 
award  of  one  fine  against  several 
défendants  is  erroneous  ;  for  it 
ught  to  be  severed  against  eacih 
défendant  ;  othenvise,  one  VT'ho  had 
paid  his  proportionable  part  might 
be  continued  in  prison  till  ail  tihe 
others  liave  paid  theirs  ;  vs^hich 
Avould  be  in  effect  to  punish  him 
for  the  offence  of  another.  Thi» 
princinla  is  exemplified  in  the  fol- 
lowing  case   :" 

Eft  Paley  cite  le  cas  suivant  î 
"Where  any  person  shall  unlawfully 
assault  or  heat  any  other  person, 
tvro  justices  may  hear  and  déter- 
mine tihe  offence,  "  and  the  offender, 
npou  conviction  thereof  before 
the  m,  shall.  forfeit  and  pay  such  fine 
as  shall  apnear  to  tliem  to  be  meet," 
not  exceeding,  toorether  -wi'h  costs, 
five  pounds.  Under  this  statute,  (9 
Geo.  IV,  c.  31,  s.  27),  two  parties 
were  jointly  convicted  before  two 
justices  of  an  assault,  and  a  joint 
fine  Avas  imposer,  which  was  held 
illeeral,  and  the  conviction  bad  ia 
substance." 

JBishop,  Criminal  Procédure,  p» 
1036  (2nd  ©d.)  ;  —  Where  severed 
persons  are  jointly  indicted  and 
convicted,  they  should  be  sentenced 
severally,  and  the  imposition  of  a 
joint  fine  is  erroneous. — Walker,  .J 

Maintenant,  une  autorité  cana- 
dienne ;  Clark's  Magistrate  Manual, 
p.  248  : — A  conviction  of  two  per- 
sons in  partnership  for  an  offence, 
everal  in  its  nature,  and  adjudging 
that  they  sihould  forfeit     and  pay» 
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&c.,  is  bad,  for  a  joint     convicti'^ni 
in  such  case    ia    bad  ;  the  penality  j 
ought  to  be  imposed  on  the  parties 
eeverally.  _  .  | 

A  conyiction  will  be  bad  if  H  di- 
rects that  eaoh  of  tlie  two  défend- 
ants pay  Liait"  the  fine  and  cost9, 
and  that  in  default  of  payment  oi 
sufficient  distress,  the  défendants 
be  imprisoned.  In  such  a  case,  one 
of  the  défendants  having  paid  îhis 
share  of  tlie  fine  and  costs,  might 
be  imprisoned  for  the  other's  de- 
fault, and  sections  889  und  890  of 
the  Code  do  not  cure  tlie  defect. 

The  défendants  E.  R.  and  H.  R., 
his  wife,  were  jointly  convicted 
for  having  wantonly,  cruelly  and  un- 
necessarily  beateti,  iUused  and  abu- 
sed  a  pair  of  oxen,  tihe  property  of 
J.  W.  D.,  and  for  such  offence 
were  adjudged  to  pay  a  fine  of  $20 
and  $22.45  for  costs,  iinl  in  default 
to  be  imprisoned.  The  Court  held 
that  tl:e  offence  was  single  in  its 
nature,  and  only  one  penalty  could 
be  awarded,  but  it  ought  to  be  se- 
veral  against  each  défendant,  otlier- 
wise  one  who  had  paid  his  propor- 
tional  part  might  be  continued  in 
prison  until  t!ie  ot'icr  had  paid  the 
residue. 

Donc,  que  l'offense  soit  ce  qu'on 
appelle  *•  single  "  ou  "  severa,''  du 
moment  que  la  conviction  est  con- 
tre BJusieurg  personnes,  il  faut 
qu'elle  soit  contre  chacune  d'elles 
téparément  ;  il  ne  doit  ])ns  y  avoir 
de  conviction  con.jointi^  contre  deux 
eu  troi«.  parce  que  l'on  peut  payer 
s;i  part  de  pénalité,  et  l'autre  no  pas 
Vy  payer,  et  alors  celui  qui  nurnit 
serait  retenu  en  prison  jionr  la  sûre- 
1'  du  paiement  do  toute  la  péiuilité. 
Pour  cos  raisons,  nou«  croyons 
qu'il  doit  y  avoir  jngemoit  confor- 
mément aux  conclusions  des  ronué- 
rnnts,  et  que  la  conviction  doit  être 
cassée.  i 


Une  autre  raison,  qui  est  égale- 
roent  un  vice  radical,  c'est  Tempri- 
sonnement  pour  défaut  de  paiement; 
81  la  pénalité  n'est  pas  payée,  îee 
deux  défendeurs  sont  condamnés  à 
être  emprisonnés,  Or,  le  statut  ne 
piononce  pas  l'emprisonnement  dans 
ce  cas-là.  Voici  ce  que  iit  la  sectioa 
94  du  statut  que  je  viens  de  citer  ; 

Celui  qui  a  commis  l'offense 
sera,  sur  conviction,  passible  d'vm 
emprisonnement  d'un  mois  au  moins 
e'  de  six  mois  au  plus,  ou  d'une 
î.mende  de  $50  à  $300,  avec  les  frais 
do  poursuite,  ou  des  deux  peines  de 
l'amende  et  de  l'emprisonnement,  à 
la  discrétion  du  juge. 

C'est-à-dîro  qu'on  peut  comlaraner 
à  la  prison,  ou  bien  à  l'amende,  ou 
même  aux  deux,  mais  non  pas  à 
Icmprisonuement  à  défaut  de  paie- 
ij:'ent  de  l'amende.  Tl  faudrait  pour 
et  la.  un  texte  spécial  de  la  loi.  C'e«;t 
aussi  ce  qu'a  déclaré  Clarke.  K  la 
rage  579,  où  il  cite  un  précéflent 
f'.ans  la  cause  de  MacKenzie.  qui  est 
ii.stement  sur  cette  section  94  du 
statnt  .')!  Vie,  ch.  22.  auquel  je  viens 
de  référer  : 

Clarke  dit  :  —  Section  94  pro- 
v^'des  tliat  tlie  punishment  for  sell- 
intr  liquor  to  Tndians  may  be  im- 
prisonment.  or  fine,  or  fine  and  im- 
rîisoument,  bnt  doe<?  not  provide 
for  a  fine  and  imprisonmcnt  in  de- 
fault of  payment  of  the  fine.  R.  v. 
MacKenzie,  G.  Ont.  Ivcp.  Km.  Where, 
tlierefore.  a  conviction  for  giving 
nitoxicnting  liquors  1o  an  Indian, 
imposed  a  fine  and  costs,  and  in 
default  if  inuuediiitc  )>Ji.\nncnt,  im- 
prisonment,  the  conviction  was  held 
invalid. 

Dans  la  pré-sonto  cause,  la  con- 
viction est  encore  cnt-nchéo  d'un  au- 
tre défaut,  qui  est  fatal  :  c'est  que 
le  frais  de  transport  à  la  prison 
sent  inclns  dans  la  condamnation, 
c'est  i\-dirc  qu'on   v   déclare  que  les 
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défendeurs  resteront  en  prison  pen- 
dant un  mois,  à  moins  qu'ils  ne 
r rient  non  seulement  l'amende  et 
]'S  frais,  mais  aussi  le  coût  de  leur 
'•' commitment '■  et  de  leur  transport 
il  la  prison. 

Sur  ce  point,  je  cite  encore  Clar- 
ke.  p.  579  : 

Under  this  Act  and  le?,islation 
incorporated  therewith.  tlie  is  no 
Power  to  include  m  the  conviction 
the  costs  of  commitmeiit  and  con- 
veyin.ç  to  jail. 

Pour  toutes  ces  raiFons.  je  crois 
C!ue  le  bref  prohibition  doit  être  ac- 
cordé péremptoirement,  et  la  con- 
\^ction  est  annulée. 

N.  B.  —  Cette  cause  a  été  portée 
en  appel  devant  la  Cour  du  Banc  du 
Roi. 


Québec,  31   octobre  1905. 
OOUH  DE   REVISION. 

Présents  :  Andrews,  Lajigelier  et 
sir  C.  A.  P.  Pelletier,  JJ. 

Fiood  vs  Larouche 
Contrat. — Poursuite   avant  fin   du   con- 
trat.— Allégation    à     'l'effet     que     le 
contrat  ne  peut  être  exécuté. 

Par  son  action  en  cette  cause^  le 
demandeur  demandait  la  résolution 
d'un  contrat  fait  entre  lui  et  le  dé- 
fendeur le  19  mai  1904,  parce  que 
le  défendeur  était  incapable  d'en 
remplir  les  obligations,  et  parce 
qu'il  avait  fait  quelque  chose  que 
Iui_  défendait  ce  contrat.  Il  deman- 
dait, en  outre,  que  le  défendeur  fat 
condamné  à  lui  payer  la  somme  Je 
$1,225.30,  qu'il  lui  aurait  pavée  ou 
avancée  pour  exécuter  son  entrepri- 
se. 

Le  défendeur  a  plaidé  qu'il  avait 
commencé  d'exécuter  son  entreprise, 
qu'il  était  en  voie  de  l'exécuter  lors 


de  l'institution  de  l'action  du  do- 
paandeur,  et  qu'il  était  en  état  de 
l'exécuter,  que  les  avances  que  lui 
avait  faites  le  demandeur,  l'avaient 
été  en  vertu  d'vuie  convention  ver- 
bale entre  eux  en  date  du  25  août 
1904,  et  qu'elles  ne  devaient  être 
remboursées  qu'à  même  les  profits 
qu'il  ferait  dans  son  entreprise,  et 
après  qu'elle  serait  terminée. 

Le  tribunal  de  première  instance 
a  déclaré  le  contrat  résilié,  et  con- 
damné le  défendeur  à  payer  au  de- 
mandeur la  somme  qu'il  lui  récla- 
mait. 

Le  19  mai  1904,  il  est  uitervenu 
entre  le  demandeur  et  le  défendear 
un  contrat  par  lequel  le  défendeur 
a  entrepris  de  faire  et  de  transpor- 
ter le  long  de  la  voie  du  chemin  de 
fer  de  Québec  et  du  Lac  St-Jeaji. 
tout  le  lois  qui  pourrait  se  trouver 
sur  certains  terrains  appartenant 
au  demandeur,  situés  entre  la  Riviè- 
re Noire  ^et  la  Rivière  à  Pierre.  Ces 
terrains  sont  traversés  par  la  voie 
de  ce  chemin  de  fer.  Il  était  stipulé 
que  le  défendeur  devrait  commen- 
cer par  la  partie  qui  se  trouvait  en 
bas  du  chemin  de  fer,  et  ne  devrait 
pas  en  faire  sur  la  partie  située  en 
haut  avant  d'avoir  fini  de  faire  tout 
le  bois  qu'il  y  aurait  sur  la  premiè- 
re. Il  y  avait  à  faire  sur  ces  terrains 
environ  20,000  cordes  de  bois,  et  le 
défendeur  devait  en  faire  au  moins 
5,000  cordes  par  année.  Il  devait 
commencer  l'exécution  de  son  en- 
treprise pas  plus  tard  que  le  1er 
août  suivant. 

Le  son  côt^,  le  demandeur  s'enga- 
geait à  avancer  au  défendeur,  pour 
l'aider  à  installer  ses  chantiers,  la 
somme  de  $400.  et  à  lui  payer  $1 
par  chaque  corde  de  bois  qui  serait 
cordé  dans  le  bois,  avant  qu'il  fût 
transporté  le  long  du  chemin  de  fer. 
Le  bois  rendu  à  destination  devait 
être  payé  par  le  demandeur  $2.15 
la   corde   pour   celui  qui  serait  fait 
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«n  bas  du  chemin  de  fer,  et  un  prix 
allant  de  $1.90  en  descendant  jus- 
qu'à $1.40,  suivant  l'espèce  du  boia, 
pour  tout  celui  qui  serait  fait  ea 
haut.  Le  paiement  devait  se  faiie 
tous  les  mois. 

Cette  grande  différence  entre  xe 
prix  du  bois  fait  en  bas  et  celui  du 
bois  fait  en  liaut  du  chemin  de  fer, 
était  due  à  ce  que  le  chemin  de  fer 
à  cet  endroit  passe  sur  le  versant 
d'une  montaijiiie  qui  a  une  pente  de 
25  pieds  de  1  arpent.  Cela  avait  poui 
conséquence  de  rendre  le  charroyage 
du  bois  bien  plus  dispendieux  en 
bas  qu'en  haut  du  chemin  de  fer. 

Le  défenaeur  se  mit  à  1  ouvrage 
au  mois  de  juillet,  en  commençant 
par  l'installation  des  chantiers  dont 
ii  avait)  besoin  pour  loger  ses  hom- 
mes et  ses  chevaux,  car  les  travaux 
devaient  se  faire  en  pleine  forêt.  Lxi 
demandeur  et  ses  témoins  estiment 
à  $300  seulement  le  coût  de  ces 
chantiers,  i>e:idant  que  ceux  du  dé- 
fendeur l'évaluent  ù  $1,500.  Il  v  a 
évidemment  exagération  des  der.x 
côtés,  et  je  crois  qu'il  faut  prend.-e 
une  moyenne  entre  ces  deux  évalua- 
tions, ce  qui  porterait  à  $900  le  coû^ 
des  chantiers.  Le  demandeur,  ou: 
e'était,  comme  on  l'a  vu.  engagé  à 
avancer  $400  au  défendeur  nour 
cette  installation,  a  avancé  une  au- 
tre somme  de  $150  dans  ce  but. 

Après  avoir  fait  cette  installation 
le  (Icî'en  leur  «est  mis  à  laire  du 
bois,  et  y  a  employé  jusqu'à  30  hom- 
mes et  16  chevaux.  Lors  de  l'incti- 
tution  de  l'action,  il  en  avait  enga^ié 
15  autres,  nous  dit-il.  11  avait  déjà 
IGOO3  cordes  <](>  iiois  rendu  le.  long 
du  chemin  de  fer,  et  il  prétend  qu  il 
7)ouvait  faire  les  3,400  cordes  qui 
restaient  avant  Te-Mpirii tien  de  l'au- 
ntc  qu'il  avait  pour  faire  les  5,000. 
Je  reviendrai  sur  ce  point  dans  un  : 
instant.  Le  défendeur  avait,  en  ou-  1 
tre.  25  cordes  de  bois  de  fnbri  niées, 
mais   non   eharoyces.   Le  demandeur 


a  refusé  de  les  recevoir  et  d'ea 
payer  la  confection,  parce  que  ce 
bois  avait  été  pris  en  haut  du  che- 
min de  fer. 

Dès  que  le  défendeur  eût  com- 
mencé l'exécution  de  son  entreprise, 
il  s'apergut  qu'il  lui  serait  impossi- 
ble, sans  obtenir  des  avances  du 
demandeur,  de  payer  la  confection 
et  le  charroyagQ,  du  bois,  la  piastre 
par  corde  qu'il  devait  recevoir  no 
payant  guère  plus  que  la  confectiou. 
11  jure  que  le  demandeur  a  fait  avec 
lui,  au  mois  d'août,  une  convention 
nouvelle  par  laquelle  il  s'engageait 
"à  lui  avancer  le  coût  du  charroyage, 
sauf  à  en  être  remboursé  après  que 

I  entreprise  serait  terminée.  Son  té- 
moignage sur  ce  point  est  corroboré 
par  celui  du  demandeur,  lequel  nous 
dit  qu'il  s'est  rendu  responsable  dos 
gages  des  hommes  employés  par  luu 

II  est  aussi  corroboré  par  la  con 
duite  du  demandeur,  car  celui-ci,  de 
fait,  a  avancé  ce  qui  était  nécessai- 
re pour  payer  les  hommes.  11  n'était 
rien   dû   à   ceux-ci  lors   de  Tinstitu- 

i  tion  de  l'action. 

I       Vers  le  milieu  de  février,  Feeney, 
!  l'airont  du  demandeur,     avertit     les 
hommes  du  défendeur  que  le  deman- 
deur ne  les  paierait     plus.     Comme 
'ceu.x-ci  savaient  bien  que  le  défei^- 
!  deur  ne  les  pourrait  pas  payer  s'il 
I  n'était  pis  payé  lui-même  par  le  de- 
I  mandeur,   un   bon   nombre   cessèrent 
I  de  travailler  pour  lui,  et  il  n'en  res- 
jtail  plus  que  cinq  avec  le  défendeur 
lors   de   l'institution   de   l'action,    ie 
[24  février.  Ix^  défendeur  voyant  qu'il 
était    inutil(>    de   continuer   de    faire 
du  bois  qui  ne  lui  serait  pas  payé. 
I  cessa  complètement  d'en  faire  vers 
le  milieu  de  mars,  et  alla  travailler 
!  pour  M.  Kennedy. 
I      Comme     pour  hieii     montrer  que 
'  l'avertissemetit  de  Feciey  aux  hom- 
mcK  employés  par  le  défendeur  était 
autorisé  jiar   le   demandeur,   celui-ci 
il    leur   r.'péta   lui-même   vers   le  21i 


de  février,  trois  jours  avant  l'iasti- 
tution.  de  l'action. 

La  raison  que  le  demandeur  invo- 
que pour  avoir  donné  cet  avis  aux 
hommes  du  défendeur,  et  avoir  réfu- 
té de  payer  les  25  cordes  de  bois  que 
I3  défendeur  avaient  faites  en  haut 
du  chemin  de  fer.  c'est  qu'il  y  avait 
encore  en  bas  du  bois  pour  faire 
800  cordes  de  bois.  Quelle  est  la  vé- 
lité  sur  ce  point  'i  Les  témoins  du 
demandeur  disent  qu'il  en  restait 
pour  faire  cette  quantité  de  bois. 
Ceux  du  défendeur  disent  qu'il  n'y 
en  avait  plus.  Mais  cette  contradic- 
tion grossière  entre  les  deux  séries 
de  témoins  est,  à  mon  avis,  plus  ap- 
parente que  réelle.  Les  témoins  dn 
demandeur  n'ont  fait  aucime  expé- 
rience pour  constater  si  le  bois  qui 
rtstait  au  bas  du  chemin  de  fer 
était  propre  à  faire  du  bois  de  com.- 
merce  ;  ils  l'ont  .iu^é  à  vue  des  ar- 
bres debout.  Au  contraire,  plusieurs 
de  ceux  du  défendeur  disent  qu'ils 
ont  encoche  beaucoup  de  ces  arbres 
T^our  voir  de  quel  bois  ils  étaient 
faits,  et  même  qu'ils  en  ont  abattu 
quelques-uns  dont  ils  n'ont  pu  sp 
servir  ensuite.  Ces  arbres,,  nous  di- 
sent-ils, étaient  tordus  ou  pourris 
ex  n'étaient  bons  qu'à  faire  du  bois 
de  QTTILL,  c'est-à-dire  dn  bois  pour 
fabriquer  du  charbon.  Plusieurs  té- 
ir»oins  dn  demandeur  disent  aussi 
c.u'ils  ont  vu  des  arbres  abattus  et 
que  l'on  n'avait  pas  convertis  en 
tois  de  corde.  Pourquoi  le  défen- 
deur en  aurait-il  agi  ainsi  si  le  bois 
de  ees  arbres  eût  été  bon  ? 

Y  avait-il  lieu,  dans  ces  circons- 
tances, de  prononcer  la  résolution 
d\.  contrat  intervenu  entre  le  de- 
mandeur et  le  défendeur  ?  Tes  seu- 
les raisons  invonnées  nar  le  deman- 
rieuT  dans  sa  déclaration,  sont  ono 
le  défendeur  ne  pouvait  pas  exécu- 
ter son  entreprise  dar»<?  le  t°m.T>= 
fixé  par  le  contrat,     qu'en  coupant 


du  bois  en  haut  du  chemin  de  fer, 
alors  qu'il  en  restait  encore  en  bas, 
il  a  fait  quelque  chose  que  ne  lui 
T'crmettait  pas  son  contrat,  qu'il  ne 
payait  pas  ses  hommes,  et  que  le 
demandeur  avait  été  oblip:é  de  les 
payer  pour  les  empêcher  de  nren- 
dre  des  privilècres  d'ouvriers  sur  le 
bois,  enfin  que  le  défendeur  s'était 
mis  dans  une  position  à  ne  pas  pou- 
voir remplir  son  contrat. 

Le  jugement  qui  nous  est  soumis 
donne  comme  motif  de  prononcer 
la  résiliation  du  contrat,  que  le  dé- 
fi ndeur  était  dans  l'impossibilité 
d'exécuter  son  entreprise,  que  pres- 
que tous  ses  hommes  avaient  cessé 
de  travailler,  oue  le  défendeur  lui- 
même  avait  abandonné  l'ouvrage 
pour  aller  travailler   ailleurs. 

Ront-ce  là  des  raisons  léa-ales  de 
lésiliation  d'un  contrat  ?  L'article 
1065  du  Code  Civil  dit  oue,  dans  les 
cas  qni  le  nermettent,  le  créancier 
('ont  If  débiteur  n'f^cconi'-'lit  nas 
fon  oblisration.  peut  demander  l'au- 
torisation de  la  faire  exécuter  aux. 
dénens  dp  ce  débiteur,  on  LA  EESO- 
IITTTON  DIT  CONTRAT  D'OTT 
NAIT  L'OBLIGATION.  Comme 
or  le  voit,  pour  qu'im  créancier 
puisse  demander  la  résolution  du 
contrat  qui  a  donné  naissance  à  sa 
c'Téance.  il  faut  que  son  débiteur  ait 
manqué  d'accomplir  son  obligation. 
Il  ne  suffit  pas  qu'il  puisse  y  man- 
quer, ni  métne  qu'il  soit  probable 
c.u'il  y  manquera,  ni  même  qu'il  soit 
impossible  qu'il  l'accomplisse  dans 
Id  temps  fixé.  Un  contrat  ne  peut, 
r.on  plus,  être  déclaré  résolu  parce 
qu'ime  des  parties  aurait  fait  quel- 
que chose  qu'il  ne  lui  connaît  pas 
le  droit  de  faire.  Par  conséquent,  en 
supposant  que,  comme  le  prétend  le 
demandeur,  le  défendeur  aurait  eou- 
pé  du  bois  en  haut  du  chemin  de 
fer,  alors  qu'il  y  en  avait  encore  en 
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bas,  ce  ne  serait  pas  une  raison 
de  déclarer  le  contrat  résolu,  car  il 
n'y  aurait  pas  dans  ce  fait  d'inexé- 
cxtion  de  ses  obligations.  Cela  l'au- 
rait simplement  mis  dans  la  posi- 
tion d'un  homme  qui  coupe  illégale- 
ment du  bois  sur  la  terre  d'un  au- 
tre. L'absence  d'un  droit  ne  consti- 
tue pas  une  oblication. 

Les  raisons  doiïuées  pour  résilier 
le  contrat,  si  elles  existaient  en  fait, 
i\t  seraient  pas  dos  raisons  légales 
de  le  faire.  Mais  elles  n'existent  pas, 
a  mon  avis.  E  v  en  a  une  mention- 
née dans  le  jugement,  et  qui  n'est 
pas  alléguée  dans  la  déclaration  : 
cest  que  le  défendeur  aurait  lui- 
D'êmc  abandonné  son  entreprise.  Pas 
un  témoin  ne  dit  qu'il  l'avait  aban- 
donnée lors  de  l'institution  de  l'ac- 
tion ;  tous  disent  qu'il  travaillait 
encore  avec  cinq  hommes,  et  qu'il  a 
ccntinué  do  travailler  encore  une 
dizaine  de  jours. 

^Une  autre  raison  alléguée  dans  la 
déclaration  et  donnée  dans  le  luge- 
irent.  c'est  que  le  défendeur  était 
dans  l'impossibilito  d'achever  l'exé- 
cution de  son  entreprise  dans  le 
temps  fixé.  Cette  raison  n'est  pas 
établie  pnr  la  nreuve.  Pns  un  témoin 
ni  du  demandeur,  ni  du  défendeur, 
ne  vient  prétendre  que  le  défendeur 
ne  pouvait  pas  physiquement  faire, 
entre  le  jour  de  la  signification  de 
l'action,  le  27  février  et  le  19  mai. 
ctlui  où  il  devait  avoir  fini  les  5.000 
cordes,  faire  et  transporter  les  3,400 
ccrdes  de  bois  qui  lui  manqurient. 
ïous  s'a('Cordent  à  dire  qu'en  y  met- 
tant le  nombre  voulu  d'hommes  et 
de  chevaux,  la  chose  était  très-facile 
Tous  ce  que  disent  les  témoins  du 
demandeur,  c'est  qu'elle  no  l'était 
pas  avec  le  nombre  d'hommes  et  de 
chevaux  qu'avait  alors  le  défendeur. 
El  les  témoins  du  défendeur  disent 
oue  In  rhosc  poi^-nit  f-'f'ihMnent  so 
faire  même  avec  les  45  hommes  que 


le  défendeur  s'était  arrangé  pour 
avoir,  car,  d'après  e\ix,  s'il  ne  pou- 
vait pas  finir  le  charroyage  avant 
la  disparition  de  la  neige,  il  le  pou- 
T;;it  achever  a-^rès,  car.  suivant  eux, 
le  charroyage,  à  cause  de  la  pente- 
du  terrain,  pouvait  se  faire  sur  la 
terre. 

Je  suis  donc  d'avis  que  le  juge- 
irent  doit  être  modifié  dans  la  par- 
tie qui  prononce  la  résolution  du 
contrat.  Ceci  est  très  important.  Il 
faut  des  raisons  bien  graves  pour 
{■nnulor  un  contrat,  mais  il  eu  faut 
de  bien  plus  p-raves  encore  lorsqu'il 
s'agit  d'en  annuler  un  dont  l'annu- 
lation, comme  dans  le  cas  actuel, 
va  être  ruineuse  pour  le  débiteur, 
et  tout  à  l'avantage  du  créancier. 
Ln  effet,  si  le  contrat  est  annulé,  le 
défendeur  va  perdre  les  $900  ou  en- 
viron, que  lui  a  coi'itées  l'intallation 
d*-,  ses  camps,  car  il  va  être  com- 
plètement à  la  merci  du  demandeur 
oui  pourra  lui  dire  :  emportez  tout 
ce  que  vous  avez  si  vous  ne  voulez 
pas  accepter  ce  ouo  je  vous  en  offre. 

Ce  n'est  pas  tout  ce  que  fera  per- 
dre au  défendeur  la  résolution  du 
contrat  :  il  est  admis  de  tout  le 
ironde  que  l'exécution  de  l'entrepri- 
se coûtera  beaucoup  moins  dans  le 
partie  au-dessus  que  dans  la  partie 
au-dessous.  C'est  donc  la  partie 
payante  de  son  entreprise  que  le 
céfendeur  perdrait,  après  avoir  exé- 
cuté la  partie  non  payante. 

Une  autre  perte  que  le  défendeur 
fera  si  le  contrat  est  résolu,  c'est 
celle  du  profit  qu'il  pourrait  réaliser 
sur  le  reste  de  son  entreprise.  Com- 
me je  l'ai  déjà  dit,  il  y  a  environ 
2C.000  cordes  de  bois  sur  les  tor- 
rnins  où  le  défendeur  doit  couj>er  du 
bois.  Tl  en  restait  donc  encore  plus 
(le  19.00*)  cordes.  Ne  fit -il  que  25 
c<nts  par  corde  de  profit,  et  c'est 
un  estimé  beaucoup  trop  bas.  jo 
crois,    cela   lui    ferait   gagner  $4.500. 
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Il  va  perdi-e  cette  somme  si  le  con- 
trat est  résolu,  et  c'est  le  deman- 
dfcur  qui  va  en  bénéfînier. 

Si  le  contrat  est  maintenu,  il  faut 
aussi  que  le  juËrenient  soit  modifié 
feur  un  autre  point.  Le  défendeur 
n'a  pas  prouvé  son  alléfration  à  l'ef- 
fet qu'il  ne  devait  rembourser  qu'a- 
près l'exécution  complète  de  son  en- 
treprise les  avances  qu'il  a  reçues, 
et  cela,  en  vertu  d'une  convention 
si  bséquente  au  contrat.  Mais,  d'a- 
près le  contrat  lui-même,  \s  deman- 
deur devait  lui  avancer  les  $400  qu'il 
lui  a  avancées  pour  l'instrllation  de 
tes  campeis  et  le  remboursement  de 
cette  somme  ne  devait  se  faire  qu'à 
la  fin  de  l'entreprise.  Le  demandeur 
ne  peut  se  les  faire  rembourser  de."* 
iraintenant  que  si  le  contrat  prend 
£n.^ 

L'hon.  juge  Andrews  était  dissi- 
dent. 

«  «  • 

Québec.  31  octobre  1905. 
COUR  DE  REVISION. 

Présents  :  Routhier.  J.  C.,  Lange- 
lier  et  sir  C.  A.  P.  Pelletier.  JJ. 

Gauthier  vs  Werthelm 
Accident  dans   une   mine — Responsabi- 
lité de  l'emp';oyeur — Jurisprudence 
créée  par  la   Cour  Suprême. 

Routhier,  J.  C. — Dans  des  cau- 
ses da  ce  genre,  il  y  a  toujours 
beaucoup  à  dire,  comme  on  le  sait, 
sur  la  question  de  responsabilité,  et 
cette  question  est  des  plus  impor- 
t'Ontes,  non  seulement  parce  que  au- 
jourd'hui les  accidents  du  travail 
■deviennent  de  plus  en  plus  fréquents, 
mais  parce  que  depuis  longtemps, 
depuis  un  quart  de  siècle,  la  juris- 
prudence et  la  loi  ont  considérable- 
ment varié  sur  les  ouestions  de  fau- 
te et  de  responsabilité.  L'étude  de 
<ces  questions  est,  d'autant  plus  né- 


cessaire en  notre  pays  aujourd'hui 
que  la  Cour  Suprême,  dont  on  nous 
a  cité  un  jugement  dans  cette  cau- 
se-ci,— ^jugement  dont  je  dirai  un 
mot  tout-à-l'heure, — que  la  Cour 
Suprême  est  en  voie  d'établir  sur 
ces  questions,  une  jurisprudence 
que  je  crois  pouvoir  appeler  mal- 
heureuse, et  qui  me  semble  en  con- 
tradiction avec  les  idées  qui  préva- 
lent aujourd'hui  dans  tous  les  pays 
civilisés. 

Il  y  a  vingt-cinq  ans,  on  ne  con- 
naissait guère  d'autre  responsabili- 
té que  la  responsabilité  résultant 
de  la  faute  délictueus3  ;  et  c'était 
à  la  victime  de  l'accident  à  établir 
le  délit,  ou  la  faute  du  patron.  Il 
fallait  qu'il  n'y  eût  aucune  faute 
quelconque  de  la  part  de  la  victime. 
Du  inoment  qu'il  y  avait  la  moindre 
faute  de  sa  part,  elle  n'était  plus  • 
reçue  à  se  plaindre. 

Plus  tard,  on  a  commencé  à  ad- 
mettre que  c'était  un  peu  rigoureux, 
et  on  a  jugé  que  la  "  faute  commu- 
ne "  n'empOchait  pas  d'avoir  droit  à 
ces  dommages.  Alors,  on  disait  :  H 
V  a  faute  commune  ;  et  on  divisait 
entre  les  parties  les  dommages  subis 
par  la  victime. 

Plus  tard  encore,  en  France,  on 
est  allé  plus  loin  et  on  a  posé  le 
;.irincipp  de  la  responsabilité  con- 
tractuelle,— je  crois  que  l'expression 
est  un  peu  vague  ;  il  serait  peut- 
être  mieux  de  dire  qu'on  a  posé  le 
principe  du  renversement  de  la 
îireuve  :  on  "  présumait  "  la  faute 
du  patron  ;  c'était  au  patron  à 
Drouver  la  faute  de  la  victime,  en 
cas  d'accident. 

Puis,   on  a  appliqué     ce     qu'on  a 


nppelé  la  responsabilité  légale, — et 
cela  a  été  admis  dans  presque  tous 
les  pa.ys  d'Europe, — ^la  responsabilité 
légale  qui  résulte  du  fait  des  cho- 
se-   et  non  plus  seulement  dji  fait 
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des  personnes.  C'est  le  principe  re- 
connu pav  notre  droit,  ù  l'article 
1054  du  Code  Civil:  —"Toute  per- 
sonne est  responsable  du  donuna^e 
causé  par  les  choses  qu'elle  a  sou? 
sa  p:aT(]e."  C'était  la  responsabilité 
lépale  parce  que  c'était  la  loi  qui 
créait  la  responsabilité  ;  c'était  vo- 
tre chose  nui  vous  oncraseait. 

Aujourd'hui,  dans  presque  tous 
les  pays  d'Europe,  au  moins  dans 
douze  pays  d'Europe,  d'après  le  re- 
levé que  l'ai  fait. — excepté  en  Rus- 
sie.— on  applique  le  principe  du  ris- 
que professionnels  Et  par  là  on  en- 
tend dire  ceci  :  Vous,  patron.  o\v 
jugez  à  propos  d'exploiter  une  in- 
dustrie, d'établir  une  usine,  une  ma- 
nufacture, et  nui  employez  dans 
cotte  usine,  ou  dans  cette  manufac- 
ture, do^  instruments  excessivemen* 
danerereux  pour  la  vie  de  vos  servi- 
teurs, vous  encourez  un  risque  pro- 
fessionnel ;  vous  avez  la  chance  de 
faire  des  profit^!  énorme^;,  de  fairo 
fortime.— -tros  bien  :  mai''  alors  von» 
devez  faire  entrer  dan=;  le  calcul  dr 
vos  pertc'^  possibles  lo=!  risques  nue 
vont  courir  des  emplové^  v-'ci-à-v!' 
desquels  vous  êtes  responsable  ;  en 
fin  de  compte,  voua  ne  vous  exposez 
pas  vous-même,  mais  vous  mettez 
vos  ouvriers  en  péril,  vous  les  obli- 
gez à  se  sert'ir  de  choses  dangereu- 
ses, d'instruments  très  dangereux. 
En  se  servant  de  ces  instruments, 
quelques-uns  perdront  peut-être  la 
vie.  et  ensuite  il  faudra  que  leurs 
héritier<?.  pour  obtenir  une  indemni- 
té, prouvent  que  c'est  votre  faute  ? 
On  a  répondu  :  "N'en,  ce  n'est  pas 
iunte, — et  on  a  passé  des  lois  pour 
établir  le  risque  professionnel,  et 
tenir  le  patron  rcsnousable  du  dom- 
maee  causé  par  ses  machines. 

H  va  sans  dire  que  le  patron  peur 
fie  déprap-or  de  la  responsabilit/»,  s'il 
prouve  que  l'accident  est  dû  i.  la 
faut«  de  la  victime.  Si  ce  n'est  pas 


la  machine  qui  est  la  vraie  cause  de- 

l'accident,  ou  si  «-c  n'<  >t  uas  dans  le 
coins  ordinaire  du  travail  que  l'ac- 
cident est  arrivé,  le  i)atron  n'est  pas 
responsable.  Mais  c'est  à  lui  à  prou- 
ver la  faute  de  la  victime. 

J  ai  résiuné  ce  progrès  de  la  légis 
Htion, — car   je   crois     que   c'est   un 
progrès, — pour   montrer   combien   la 
loi   et   la    jurisprudence    ont   changé 
sous  ce  rapport. 

l>e  principe  «lu  risque  profession- 
nel est  maintenant  admis  en  Angle- 
terre, tandis  'pi  ici  on  en  <'<t  encore 
à  appliquer  la  législation  d'il  y  a  un 
quart  de  siècle,  et  la  Cour  Suprême, 
au  lieu  d'élargir  la  responsabilitié  d-i 
:  patron,  la  rétrécit  ;  elle  la  restreuit 
I  dans  les  limites  fixées  par  l'ancieniis 
;  .jurisprudence  et,  à  l'heure  qu'il  est. 
'  elle  applique  la  loi  anglaise  d'avant 
1880. 

Alors,  en  effet,  la  jurisprudenct», 
en  Angleterre,  assimilait  Tïmi ployé 
!à  \ui  outil.  Du  inoment  que  le  pa- 
tron avait  mis  entre  les  mains  de 
ses  ouvriers  un  outil  convenable,  il 
n'était  plus  tenu  responsable  des  ac- 
I  cidents  occasionnés  par  l'usage  de 
I  cet  outil.  De  même,  si  un  contre- 
'  maître  compétent  était  engagé,  si 
j  \m  bon  chef  (l'nt'lier  était  préposé 
,  à  la  direction  d'une  usine  et  si,  par 
,  suite  de  sa  négligence  ou  de  son  im- 
i  prudence,  un  accidcit.  «e  nroluisnit, 
I  le  patron  ponvaili  dire  :  io  ne  suis 
Ipas  responsable,  pnrce  que  je  me 
iSuis  servi  d'un  employé  compétent, 
- — c'est-à-dire  je  me  suis  servi  d'un 
bon    outil. 

j  T'était  là  la  jurisprudence,  maw 
j  on  l'a  elnintrée.  <^f.  nialcré  ce  chantro- 
!ment.  li  Cour  Suprême  'mt  encore 
lie  même  principe  :  elle  Vn  posé  dans 
lia  cause  de  dirard  et  Asbestos  Ton;- 
Ipany.  on'on  nops  a  citée. — .10.  Supr. 
Court  "Rep.  D.  i:i. 

Cett/>  cause  de  Girard  est  venue 
en  "Révision  il  Québec.  Fne  compa- 
gnie exploitant  dos  mines  d'amiante 
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au  Lac  Noir  avait  été  condamnée 
T3ar  la  Cour  Supérieure  d'Arthabas- 
.ka  à  payer  des  doimnag-es  à  une  da- 
me Girard,  veuve  d'un  nommé  Trem- 
;bla,y,  qui  avait  été  tué  accidentelle- 
ment  pendant  au'il  était  au  service 
de  la  compagnie.  La  Cour  de  Révi- 
sion a  confirmé  le  jugement  de  la 
Cour  de  première  instance,  mais  ia 
Cour  Suprême  a  cassé  ce  double  ju- 
gement. Et  voici  ce  qu'elle  a  déci- 
•d-:;  : 

"  As  an  inspection  had  been  duiy 
made  by  compétent  persons,  usinfr 
their  best  judgment  in  the  honest 
discharge  of  their  duty,  who  repor- 
ted  the  wall  to  be  secure,  there  could 
l)e  no  négligence  imputed  to  the 
■Company  in  that  respect,  althou^h 
it  aftcrwards  appeared  that  THE- 
KE  HAD  BEEN  ERROR  LN" 
JUDGMENT  OR  IN  THE  MAN- 
NEit  i.N  WJJICH  THE  INSPECw 
TION  WAS  PEREORMEU."  ^ 

Ainsi,  la  Cour  Suprême  prétend 
que.  lor>^  mtfme  ouMi  v  a  eu  ER- 
REUR DE  JUGEMENT,  ou  ER- 
REUR DANS  LA  MANIERE 
D'EXECUTER  SON  DEVOIR 
par  l'officier  en  chef^  par  le  contre- 
maître auquel  la  compagnie  avait 
confié  l'ouvrage,  même  dans  ce  cad, 
pourvu  que  le  contre-maître  ou  le 
chef  soit  im  homme  compétent,  con- 
naissant sa  besogne,  il  n'y  a  pas  de 
responsabilité  Dour  le  patron. 

J'avoue  que  je  ne  puis  admettre 
une  jurisprudenfp  de  ce  genre,  et  je 
ne  crois  pas  réellement  que  l'on  doi- 
ve l'admettre. 

Dans  la  cause  de  Girard,  je  dois 
d]>  .. ,,'-•!  ,.  .^"oit  des  faits  différents 
^e  ceux  prouvés  dans  cette  cause- 
ci.  H  y  a  entrr'autres  deux  différen- 
ces notables.  La  première,  c'est  que 
dans  la  cause  de  Girard,  le  chef,  ou 
l'employé  spécial  qui  était  chargé  de 
voir  si  toutes  les  roches  autour  du 
puits  étaient  solides  ou  non,  avait 
fait   son   inspection   et   avait  dit    : 


c'est  "  ail  right  ",  il  n'y  a  plus  de 
danger,  descendez.  Ici,  je  vais  mon- 
trer que  ce  n'est  pas  cela  du  tout 
qui  a  eu  lien. — Deuxième  différen- 
ce :  celui  qui  avait  été  victime  do 
1  accident  était  im  contre-maître. 
Alors  la  Cour  Suprême  a  dit  :  c'é- 
tait un  contre-maître,  il  devait  coa- 
naitre  sa  besogne. 

Nous,  nous  avions  condamné  la 
compagnie,  parce  que  nous  disions 
ce  n'est  pas  le  contre-maître  qui  a 
fait  l'inspection,  c'est  Hébert,  em- 
ployé compétent,  si  l'on  veut,  mais 
choisi  et  payé  par  la  compagnie,  et 
sur  lequel  Tremblay  n'avait  aucun 
contrôle  ;  en  réalité,  c'est  Hébert 
qui  avait  commis  la  faute,  et  alors 
nous  tenions  la  compagnie  respoA- 
sable.  Hébert  avait  dit  :  il  n'v  a 
plus  de  danger,  et  Tremblay,  pre- 
nant son  rapport  comme  vrai,  éta 
descendu  au  fond  du  puits  oii  il 
avait  été  tué. 

Dans  cette  cause-ci,  ce  n'est  plus 
cela.  L'inspection  a  été  faite  p-ir 
Malhiot  et  Rossé,  deux  employés  de 
la  compagnie.,  Deux  autres  ero- 
rdoyés.  Leroux  et  Dubé,  ont  nussî 
pris  connaissance  de  l'état  des  lïpux, 
et  tous  Quatre  jurpnt  qu'après  l'ins- 
pection faîte,  ils  étaient  d'avis  qn'îl 
V  avait  n-rand  danger  que  la  pierre 
tombe.  Malhiot  dit  :  nous  avons 
travaillé  une  demi-heure  ou  trois 
auarts  d'heure  pour  '  déloger  cette 
r>î^rr°-là  :  pHp  "grouillait"  un  peu  ; 
c'était  facile  de  voir  que  cette  pierre 
allait  tomber  bientôt.  Cest  bien  dif- 
férent du  rapport  de  Héibert  qui 
aviit  dit  :  c'est  "ail  right",  tout  a 
été  bien  fait,  il  n'y  a  plus  de  danger. 

Malhiot  dit  :  nous  avons  travaillé 
une  demi-heure  ou  trois-ouarts 
d'heure,  mais  ils  auraient  dû  travail- 
ler une  heure,  deux  heures...  enfin 
k^  t<^mps  voulu  pour  déloger  la  ])îer- 
re.  Pourauoi  n'a-t-on  pas  travaîl'é 
plus  longtemps   ?  Leroux  dit  t  c'est 
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le  contromaître  Doonan  qui  nous  « 
dit  de  laisfcr  ça  là  ;_  "  c'est  assez 
on  reprendra  ça  demain  ou  après- 
demain."  En  cflot,  on  a  attendu  doux 
jours,  et  au  bout  ds  deux  jours, 
Gauthier  est  allé  travailler  au  fond 
du  puits,  et  pondant  qu'il  travaillait 
là,  la  pierre  qu'on  n'avait  pas  délo- 
p-ée  a  fflissé  do  la  paroi  du  puit?  ; 
elle  est  tombée  sur  Gautliior  tt  lui 
a  broyé  et  fracturé  une  jambe. 

Mais  on  dit  :  Gauthier  a  lui-mê- 
me commis  une  imprudence  en  al- 
lant travailler  là,  sachant  que  c'é- 
tait un  endroit  dangere?.?.  To  re- 
grette beaucoup  que  le  juge  de  pre- 
mière instance  ait  admis  cela,  parce 
que,  suivant  naoi,  s'il  y  a  une  erreur 
dans  son  jugement,  c'est  celle-là. 
La  seule  erreur  de  son  jugement, 
c'est  d'admottrn  que  le  demandeur 
a  commis  une  imprudence. 

Quelle  est  la  preuve  sur  ce  point? 

Gauthier  dit  :  Quelques  jours 
avant  l'accident,  je  travaillais  au 
puits  No  5,  on  m'a  dit  ensuite  d'al- 
jer  au  puits  No  6.  et  là  le  contre- 
maître Doonan  m'n  indiqué  l'endroit 
où  je  devais  travailler. 

Savez-vous  pourquoi  Gauthier  a 
été  envoyé  là  ?  Probablement  i>our 
remplacer  d'uatres  qui  avaient  re- 
fusé d'y  aller  et  qui  avaient  dit  : 
nous  autres,  nous  ne  travaillerons 
pas  là,  parce  que  cette  pierre  va 
tomber. 

Doonnn  ayant  ajourné  les  travaux 
entrepris  pour  faire  tomber  la  pier- 
re. ]\falhiof  avait  dit  à  (iautluor  : 
Vous  ne  devriez  pas  travailler  là. 
Gautiliier.  il  y  a  du  danger. — Et  Gau- 
thier de  répondre  :  .Te  le  sais  bien, 
mas  j'ai  reçii  ordre  de  venir  ici.  je 
vais  travailler  m  instant  et  je  de- 
manderai à  M.  Doonan  la  permis- 
sion  do  dôloiror  ro  roc-là. 

N'y  a-t-il  pas  là  nni<iU'Mnent  un 
acte  de  dévouement  do  la  part  d'un 


emiloyé  ?  H  va  travailler  dans  un 
endroit  dangereux,  dans  un  endroit 
où  le  danger  na  pas  été  créé  par  lui, 
il  sait  qu'il  b'exi-orio,  mais  il  s'txpose 
pour  obéir  à  uu  ordre  qu'il  a  reçu, 
car  il  sait  aussi  que  s'il  ne  va  pas 
travailler  à  l'endroit  qu'on  lui  a  in- 
diqué, il  court  grand  risque  d'êtr« 
reuvo.>é.  Et  c'est  ce  aui  arrive  ordi- 
nairement. A  un  ouvrier  qui  hésite  à 
aller  travailler  dans  un  enciroit  dan- 
gereiix,  le  contre-maître  dira  :  Je 
ne  vois  pas  qu'il  y  ait  là  de  dan- 
ger, si  vous  ne  voiJez  pas  y  travail- 
ler,, allez-vous  en.  ^ 

Aussi,  quand  on  a  interrogé  Gau- 
thier, et  qu'on  lui  a  demandé  pour- 
quoi il  était  allé  travailler  au  fond 
d'i  puits  No  6.  quand  il  savait  que 

0  était  dangereux,  il  a  répondu: 
"Aujourd'hui,  je  îiuis  un  ouvrier, 
voilà  le  contre-maître  que  me  dit: 
vous  allez  travailler  là.  Je  ne  puis 
pas  travailler  dans  une  autre  "place, 
dj  sorte  que  je  travaille  où  on  m'a 
jit  de  travailler.  " 

Et  aujourd'hui  on  lui  impute 
c  jn-.me  une  faute  un  acte  de  dévoue- 
n<r.t  à  son  maître. 

Cependant,  je  suis  d'avis  que, 
nifMo  en  soutenant  qu'il  n'y  a  pas 
eu  négligence  contributoire  de  la 
î)nrt  du  demandeur,  la  somme  de 
$1.500  qu'on  lui  a  accordée  est  une 
innemnité  suffisante. 

Te  jugoment  est  confirmé. 

Notes  du  chroniqueur. —  Les  ré- 
flexions qui  précèdent,  au  sujet  de 
la  Cour  Suprême,  dans  la  bouche 
de  l'honorable  juge  en  chef,  sont 
pleines  d  à  piopoe,  et  nous  espérons 
qii'elles  r  cevront  toute  la  considé- 
ration pnts.si,l>U»  de  a.ui  do  droit  et 
surtout  des  honorables  juges  de  la 
Cour  Suprême.  Ces  ri>marq\ies  font 
toucher  du   doigt  un  état  do   choào 

1  déplorable  qui  nous  est  fait,  surtout 
dans  In  province  de  Québec,  où  nous 
avons  le  droit  civil  français,  et  alors 
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que  cette  jurisprudence  de  la  Cour 
Suprême  eu  matière  de  responsa- 
bilité, parait  avoir  pour  eii'et  de 
faire  disparaître  les  édictions  de 
notre  code  civil  en  matière  de  dom- 
mages résultant  d'accidents  du  tra- 
vail. 


Québec,  31  octobre  1905. 

Présents   :  Routhier,  J.  C,  Langc- 
lier,  Pelletier,  JJ. 
Duval,  apiD.,  vs   Marchand,  intimé 

Contestation  d'élection  de  commissaire 
d'Ecoles — Commissaire  qui  ne  sait 
ni  lire  ni  écrire — Droit  à  la  charge 
attaqué  par  "  Quo  Warranito  ". — 
Arts.  178  et  179  C  Scolaire. 

Le  Requérant  a  fait  émaner  un 
bref  de  "Quo  Waranto"  contre  le 
dléttendeur,  commissaire  d'écoles  de 
St-Frangois-Xavier  de  Batiscan,  et 
demane  par  les  conolusionsi  de 
sa  requête  qu'il  soit  dépossé  et 
exclu  de  la  charge  de  commis- 
saire d'écoles,  attendu  qu'il  ne 
possédait  pas,  lors  de  son  élec- 
tion comme  commissaire  d'éco- 
les, les  qualifications  requises  pour 
occuper  telle  charge  et  qu'il  ne 
les  possède  pas  encore  actuellement, 
notamment  parce  qu'il  ne  sait  ni 
lire  ni  écrire. 

Le  défendeur  a  répondu  à  cette 
requête  par  une  négation  des  faits 
et  a  de  plus  ajouté  qu'il  avait  été 
élu  commissaire  par  acclamation  ?. 
l'élection  générale  du  mois  de  juillet 
1904,  et  ce,  à  la  connaissance  et  du 
consentement  du  requérant  ;  qu'il 
avait  siégé  et  accompli  ses  devoirs 
de  commissaire  publiquement,  et 
sans  pucun  trouble  à  venir  jusqu'à 
la  date  de  l'émanation  du  présent 
bref  ;  que  le  requérant  ne  pouvait 
detmander  la  déqualification  du  dé- 
fendeur au  moyen  d'un  bref  de  Quo 
Warranto,  mais  qu'il  aurait  dû  s'a- 


dresser à  la  Cour  de  Circuit  où  à  lu 
Cour  du  magistrat,  spécialement 
lorsque  la  prétendue  incapacité  dont 
on  se  plamt  contre  le  défendeur  re- 
monte à  une  date  antérieure  à  l'é- 
lectiou,  en  vertu  de  la  loi  de  l'ins- 
cruction  publique,  section  b,  para- 
graphe 178  et  179,  qui  établit  la  ma- 
nière de  se  plaïudn-  ^ic,-.  uicapaeitLS 
légales  des  commissaires  d'école. 
'J  est  ime  loi  spéciale.  L'art.  178 
dit  :  "  Toute  élection  de  commissai- 
'  re  ou  syudic  cl  ecu.es  peut  être 
"  contestée  par  un  candidat  ou  par 
•'  cinq  électeurs,  quand  elle  a  été 
"  remportée  par  violence,  corrup- 
•'tion  ou  fraude,  par  les  votes  de 
"personnes  n'ayant  pas  qualité 
•'d'électeurs,  pour  cause  d'incapaci- 
•'  té  légale,  ou  pour  défaut  d'obser- 
•'  vation  des  formalités  requises.'' 
L'art.  179  dit  :  la  connaissance  et 
Iç.  décision  d'mie  contestation  d'élec- 
tion de  commissaires  d'écoles  sont 
du  ressort  de  la  Cour  de  Circuit  da 
district  ou  du  comté,  ou  de  la  Cour 
de  magistrats  du  comte  dans  lequel 
eist  située  la  municipalité,  à  L'EX- 
CLUSIOX  DE  TOUT  AUTEE. 

Dans  la  présente  cause,  le  requ^ 
rant  allègue  lui-même  que  lors  de 
son  élection  le  dlMendeur  ne  savait  ni 
lire  ni  écrire. — Si  le  requérant  était 
en  position  de  prouver  cette  incu,- 
nacité,  il  devnit  contester  son  élec- 
tion dans  le  délai  voulu  par  la  loi, 
c  est-à-dire  dans  les  15  jours  qui  oufe 
suivi  l'élection.  (Art.  181  code  sco 
laire.  Art.  350  C.  M.)  Mais  cette 
éileetiou  n'ayant  pas  été  contestée 
dans  le  délai  voulu,  elle  reiste  valide 
Les  électeurs  sont  censés  avoir  re- 
noncé à  ce  moyen,  et  cette  élection 
ne  peut  plus  être  attaquée  ni  annu- 
lée, car.  sur  une  prooéidure  de  Quo  ■ 
Warranto,  l'on  ne  peut  obtenir  de 
faire  annuler  une  élection,  mais  seu- 
lement de  faire  juger  s'il  y  a  usur- 
pation actuedle  d'une  charge  puibli- 
que. 
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Lart.  346  C.  M,  statue  ce  qui 
suit  :  "  Toute  nomination  de  cou- 
"  seUler  lailc  par  les  clicUjur.s  pLUt 
"être  contestce  par  im  candidat  ou 
"  par  5  électeurs  municipaux  pour 
*' cause  do  viulence.  au  corriiptiou, 
"  d'incapacité  ou  pour  défaut  d'ob- 
'■  scrvatiou  des  lormalitês  esseuticl- 
^•-  les/' 

J.'art.  348  O.  M.  dit  :  "La  con- 
'  naissance  et  la  décision  de  telle 
*'  contestation  appartient  à  la  Cour 
'de  Circuit  du  district  ou  du  comté 
'  ou  à  la  Cour  du  magistrat  du  com- 
*  té,  dans  lequel  est  située  la  munx- 
"cipalitô  A  L'EXCLUSION  Djl 
«TOUTE  AUTRE  COUE."  Ainsi 
l'élection  d"un  conseiller  municipal, 
en  vertu  <k»  l'art.  34(5  ('.^I.  qui  a  été 
reproduit  par  l'art.  178'  du  code 
scolaire  et  do  l'art.  348  C.  ^l.  qui 
a  été  roprodaiit'  par  l'art.  179  du 
code  scolaire,  doit  être  contestée  de- 
vant la  Cour  de  Circuit  ou  la  Cour 
du  maiîistrat. 

Cette  procédure,  comme  le  remar- 
que Sa  Seigneurie  l'iion.  .inuc-en- 
ohef  sir  L.  N.  Casault  dans  la  cau- 
se de  Paris  vs  Couture  (10  Q.LRJ 
e*^t  d'une  nature  ev^dn-ive  et  confère 
à  la  Cour  de  Circuit  et  à  la  Cour  da 
magistrat  une  juridiction  exclusive 
de  celle  de  la  Cour  Supérieure  e.i 
matière  de  procédure  par  voie  de 
Quo  Warrante. 

IvCS  termes  de  l'art.  346  C.  M.  ot 
178  du  code  scolaire  sont  tellement 
Ronéraux  qu'ils  couvrent  tous  les 
Rripfs  quelconques,  toutes  les  inctt 
pacifcés  quelconque'?  qui  auraient  p\i 
affecter  l'élection.  La  Cour  de  Révi- 
sion à  Onéliec  daiK  la  cause  de  ])e- 
lâge  vs  Germain  (12  Q.  L.  R.,  pacre 
149),  est  allée  même  jusqu'à  juffer 
nue  pour  procéder  autrement  que 
par  contestation  d'élection  suivant 
les  Art.  3-in  (t  suivant>;.  il  faut  dé- 
Tnonfr'>rr  une  iiie.inncit/.  survenue 
après  l'expiration  des  30  jours  pour 
(ont"«fer  l'éloetion. 

10  I 


Ainsi  il  faut  s'adres  er  à  la  Cour 
do  Circuit  ou  à  la  Cour  de  .vlagi.-trat 
lorsque  l'incapacité  dont  ou  se 
plaint  remont'j  à  une  date  anU-riou- 
re  à  l'élection.  Or,  dans  cette  cau- 
se le  requérant  allègue  lui-même 
que,  lors  de  son  élection  le  déten- 
deur ne  savait  ni  lire  ni  écrir^. 

Le  requérant  n'ayant  pas  eu  re- 
cours au  seul  mode  reconnu  par  la 
loi  pour  contester  l'élection,  ello 
doit  être  présumée  valiile  U  ne 
peut  aujourd'hui  considérer  l"!ntim3 
coninio  utsiur()at.eur  puis(iue  <•.;  der- 
nier a;-cupo  .sa  eliarfr  >  vn  vertu  d'un 
élection  qui  n'a  pas  été  contestée. 

Dans  la  cause  do  .Lajounesse  vs 
Xadeau  (10  K.  O.  Q. )  pa-e  6.  Sa 
Seigneurie  le  jege  Andrews  a  dé- 
cidé :  "  Wliero  tlie  groimds  upon 
*'  whicli  a  municipal  oflicer  h 
"  suu'rlit  to  ]>•  cont  >t.  1  are  :'ny  of 
''  tlio'e  comprised  in  art.  346  M.  C, 
*' tlie  Sui.erior  Court  is  wthouti  ju- 
"  risdiction   to   try   tlie  matter.   the 

'  *' (  .\:'.i:ination    an<l   (!'<M>^ion   or   e.u(di 

'  '■  contestation?!  being  by  art.  343, 
''vested  exclusiveley  in  tlie  Circuit 
"  Court  or  Magistrales'  Court  of 
"  the  coimty." 

Métras  vs  Trudeau,  1,  M.  L.  R. 
Q.  B.,  page  347. 

'      AUar  !  vs  Cf-arlhois.  14.  R.  .T.  14, 

;C.    s.,    i.affo    310. 

Quant  à  l'incapacité  dont  le  re- 
ouérant  accusi-  l'intimé,  de  ne  savoir 

I  ni  lire  ni  écrire,  «Hioion-    et'  u- 

i  ye  paraissp  un  peu  contradictoire, 
je  suis  d'avi'^  quo  le  requérant  a 
failli  d'en  faire  la  preuve.  T^  ju^e 

jqui  a  présidé  à  la  Cour  Supérieure 
a  entendu   la   prouve,   a   vu  l'écritu- 

.  re  et  la  signafnire  de  l'intimé  et  de- 

{  claré  dans  son  jucrement  que  la  preu- 
ve  revèJo   que   l'intimé   sait  lire  et 

(V-rire   et   <iuo   >"    -' '^-t"    <  •■♦    elle 

d'une  bonne  mnin  d'écriture.  Je  nar- 
tacro  l'op'nion   de  l'hoTi.  juge.     Par 

son  jugement  il  n  renvoyé  la  rcquè- 
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te  libellée  du  requérant.  Je  croîs  ie 
jugement  bien     fondé  et  qu'il  doit 

être   ooiifirm.^.      Cest  l'opinion  una- 
nime de  la  Cour. 


Québec,  14  nov.  190é. 
COUE  DE  CIRCUIT. 

Présent  :  Andrev/s.  J. 
Oct.    UeVarennes   vs    G.    Lamarche    et 
Gendreau,  Tiers-Saisi 

Procédure.— Saisie  de  salaire.— Défaut 
d'indication  des  fonctions  du  dé 
fendeur.— Art.  678  C.  P.  C. 

Le  11  février  1902,  le  demandeur 
obtint  jugement  contre  le  défendeur 
peur  un  montant  de  $35,  et  le  11 
octobre  1905,  il  prit  une  saisie- 
arrêt  entre  les  mains  du  Dr  Gen- 
dreau, chez  qui  Lamarche  était  em- 
ployé. ■ 

Le  27  octobre,  le  JJr  Gendreau 
vint  déclarer  en  Cour  qu'il  dpvait 
$36  à  Lam-irche  pour  salaire  du  6 
au  21  octobre. 

Le  lendemain,  Lamarche  contesta 
la  SEiisie-arrêt  prise  par  Devarennes. 

Cette  saisie  est  nulle,  dit-il, 
"parce  que  le  bref  ne  mentionne 
pas  que  le  défendeur  se  trouvait  à 
l'emploi  du  tiers-saisi,  ni  en  quelle 
qualité  il  aurait  pu  se  trouver  à  son 
emploi." 

Il  s'agit  ici  d'interpréter  l'article 
673  du  Code  de  Procédure,  qui  dit, 
ù  propos  de  la  saisie  des  traitements, 
salaires  et  gages  :  "Le  bref  doit 
aussi  contenir  la  mention  de  la  ré- 
dence  du  défendeur,  de  la  nature  de 
Res  fonctions  et  de  l'endroit  où  il 
les  exerce.  " 

Dans  la  présente  cause,  le  bref  de 
f-aisie-arrêt  n'indique  pas  la  nature 
des  fonctions  du  défendeur,  ni  l'en- 
droit où  il  les  exerce. 


Cette  omission,  dit  M.  le  juge 
Andrews,  après  avoir  consulté  ses 
collègues  de  Québec,  ne  peut  être 
invoquée  que  par  le  tiers-saisi  qui 
seul  a  intérêt  à  avoir  les  renseigne- 
ments précis  dont  parle  l'article 
678.  L'indication  de  la  nature  des 
fonctions  du  défendeur  et  du  lieu 
où  elles  sont  exercées,  facilite  au 
tiers-saisi  l'identification  de  la  per- 
sonne dont  il  doit  retenir  le  salaire. 
C'est  le  but  de  la  loi. 

Dans  deux  causes  du  district  de" 
Montréal,  Sieyes  vs  Painchaud  & 
The  Alliance  Assurance  Co.  (3  Hap. 
de  Pratique,  552),  et  Drouin  vs 
Enmet  &  Tleney  (9  Rev.  de  Jurisp. 
485),  M.  le  juge  Doherty  avait  déci- 
dé que  l'article  678  exige,  sous  pei- 
ne de  nullité  absolue  de  la  saisie, 
l'indication  de  la  nature  des  fonc- 
tions du  défendeur. 

Comme  on  le  voit,  les  juges  du 
district  de  Québec  trouvent  cette 
interprétation  trop  ris-oureuse  et  li- 
mitent au  tiers-saisi  le  droit  de  se 
Tjrévaloir  d'une  informalité  qui,  à 
leur  avis,  n'est  pas  nécessairement 
fatale. 

Dans  In  cause  actuelle,  le  tiers- 
saisi  Gendreau  étant  venu,  faire  sa 
déclaration  sans  se  plaindre  qu'il 
n'était  pas  suffisamment  renseigné, 
l.î  dfcfend-^ur  n'avait  aucune  raison 
05  contester,  pour  cp  mo+'f.  la  sai- 
sie-arrêt prise  eontre  lui.  Et  sa  con- 
testation a  été  renvoyiee. 


31  octobre  1905, 
COUR  DE  REVTSIOIT, 
1472. 

Présents    :  Andrews,  Langelier  et 
Sir  0.  A.  P.  Pelletier.  JJ. 
Price  vs  Girard 

Le  demandeur    a  poursuivi  le  dé- 
fendeur en  complainte,  et  a^deman- 
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dé  qu'il  lût  foudamiié  à  lui  payer 
$281  de  dommages,  parce  quil  avd^t 
coupé  du  beiri  sur  deux  lots  de  terre, 
compris  dans  une  coupe  d«  bois 
qu'il  avait  obt  nue  du  gouveruj- 
mtnt. 

Le  défendeur  a  plaidé,  en  résumî, 
qu'il  n'avait  pas  coupé  la  quantité 
mentionnée  dans  la  déclaration  du 
d- mandcur,  et  qu'il  a  coupé  de 
bonne  foi,  croyant  avoir  droit  de 
couper  le  bois  qu'il  reconnaît  avoir 
fait  sur  ces  deux  lots,  tt  qu'il  avait 
offert  $27  pour  ce  bois. 

Le  tribunal  de  première  instance 
a  mai:it. nu  l'action  comme  action 
en  complaink',  et  a  condannié  le  dé- 
feu;l('ur  à  pa\'er  r.u  donuindeur 
$100  de  domniaires. 

Les  faits  de  la  caus  ■  ne  présen- 
tent aucune  difHcxdtr;.  Le  deman- 
deur est  concessionnaire  d'une  coupe 
de  bois  dans  laquelle  se  trouvent 
comp.is  les  deux  lots  sur  lesquels  le 
dôfendf  ur  a  coupé  du  bois,  et  qui 
sont  «i'aiés,  l'un  dans  le  township  de 
Cihuig  y  (t  l'.utre  dans  le  tounship 
do  ]\iont  ubaii.  Le  lot  situé  dans 
Obavi.n-  av:it  été  co:ieô;é  à  un 
nomn;c  St- Pierre,  après  une  inspec- 
tion (lu  praide- forestier  blatte  cons- 
tatant qu'il  état  propre  à  la  cul- 
ture. ]o  d'fcièeur,  qui  est  père  df 
douze  enfants,  ayant  appris  que  la 
vente  du  lot  à  St-Piern;  était  an- 
nulée pour  défaut  d'accomplisse- 
m  nt  des  conditiots,  voulut  se  lo 
faiv  conc'der  par  ]•  gouverna: 
ment  Ti  titre  pratnit.  Tl  écrivit  en 
coiréqu  neo  :iu  d'p'.irt  ment  des 
T  rros  ('e  la  rouio  -ne,  'e  14  octobre 
1901,  u'H'  lettre  à  cet  effet.  Ne  re- 
cevant p-B  l'e  lép'nsp,  il  se  mit  h 
l'ouvrage,  pensant  oue  le  gouverne- 
ment lui  ferait  cr^rtainement  l'octroi 
du  lot,  ft.  pour  faire  du  défriclic- 
mrnt,  il  coupa  x\n  certain  nombre 
d'aibiCB.     Ce  n'est  que  le  11  avriJ, 


l  rès  d-  six  mois  après  l'envoi  de  sa 
lettre   au  départ  m.-nt     des   Terres, 

qu'il  en  reçut  enMn  une  r'ponae. 
CVtte  répons  •  était  négative. 

Dès  qu'il  fut  ainsi  informé  que  le 
gouvernement  ne  voulait  i>as  lui 
concéder  ce  lot,  il  cessa  d'y  travail- 
1  r. 

Quant  au  lot  situé  ca.is  ^ontau- 
ban,  voici  comme.it  il  fut  amené  à 
y  couper  du  bois.  L'n  nominé  Mar- 
cotte, qui  s'en  disait  pr.>pii'taire, 
lui  avait  vmdu  l'tcorce  d'.  s  prucbea 
qui  s'y  trouvaient,  et  le  défendeur 
se  mit  à  peler  ces  arbres. 

Comme  on  le  voit  par  ces  faits, 
clairement  établis  au  dossier,  le  dé- 
fendeur a  agi  avec  une  parfaite 
bonne  foi,  eroj-ant  h  nu  t  n. eut 
avoir  le  droit  de  faire  ce  qu'il  a  fait. 
C'oinmj  le  gouvernement  refusait 
de  lui  octroyer  le  lot  de  Chavign/, 
et  que  Mareottr-  n'était  pas  proprié- 
taire du  lot  de  Mou  tau'  an,  il  so 
touvait  avoir  coupé  i!l'galen:ent  du 
bois  sur  les  Terres  de  la  Cotironne. 
Te  garde-forest'er  Matte  lui  fil 
payer,  à  titre  de  pénalité,  $43..']5 
nou'-  (loi  ble  «Iroit  de  coupe  ur  le 
bois  et  réeorce  qu'il  avait  faits. 
H  se  croyait  au  lout  de  ses  onuu.s, 
mais  il  ét'iit  dans  l'erreur  ;  à  son 
tour,  le  de'u.'^nd  ur  s'adr  -si  h  lui, 
et  Irî  r'cla'ua,  (  ommo  nous  l'avons 
'U,  $2S1  de  i'nmraa'cs  et  le-  frais 
d'une  action  possi  ssoirc. 

Cette  action  du  demandeur  est- 
e^-"  fond'e  ?  T!  n'y  a  pas  de  douto 
nuMl^  n  '  l'e  t    p  s    pour"^!^  lot  r'e 

[C^mvign'-,  e.tr  lie  a  été  intenréo  plus 
d'une  année  après  les  actifs  sur  les- 
quels elle  est  bas<!'o.  En  effet,  le  dé- 
fendeiir  a  coupé  d\i  bois  sur  eo  lot 

[daiiR.riiivrr  de  1901-1002.  et  raetion 
no  lui  a  été  s'gni^'ée  qu*  le  14  sep- 

jtemhr-    190.3. 

I  Mas  e<  la  nVst  p:is  d'une  prtndd 
imi  0  tineo  pour  lui,  si  ra>t!on  est 
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maiiitsnue  contre  lui  comme  action 
posscssoire  pour  Is  lot  de  Montau- 
ban,  car  les  frais  seront  les  mêmes, 
et  la  prescription  de  l'action  en  com- 
plainte lie  le  libérerait  pas  de  l'obli- 
gation de  payer  les  dommages  récla- 
més, lesquels  ne  S3  prescrivent  que 
par  deux  ans.    (C.C.,   art.   2261.) 

Comi.e  le  trouble  sur  le  lot  de 
Montauban  n'a  eu  lieu  qu'en  juin 
1903,  l'action  en  complainte  n'était 
donc  pas  prescrite,  si  elle  avait  pris 
naissance  en  faveur  du  demandeur. 

Mrs  ]ts  faits  allégués  avaient- ils 
d  im;'  ouverture  à  ome  action  en 
(  omdainte  en  la  eur  du  deman- 
deur ?  L'article.  1064  du  Oode^  de 
Procédure  ne  donne  cette  action 
qu'à  ceui  qui  poseède  uti  immeuble 
ou  un  droit  n'ei  à  un  titre_  autre 
oue  celui  de  f  rmier  ou  pr:caire.  Le 
d  mardsur  puîné 'ait- il  ces  deux  Iota 
comme  propriétaire,  ou  comme  y 
fiyrnt  un  droit  r'el  autr?  que  cdui 
de  propriété  ?  Certainement  non  : 
il  re  ""e  détemit  même  pas  comnie 
fermier,  car  tout  le  droit  qu'il  pré- 
tendait y  avoir  était  celui  d'y  con- 
rer  V  bois,  Ra-s  doute,  le  permis 
o^ie  le  ûTOuvern^ment  lui  avait  donné 
r\'^  co-np-^r  du  bn's  sur  ces  lots  lui 
d'^nn-^'t  le  droit  d'en  prendr-^  nos-es- 
pîo-T  ot  d'en  ■''ouïr,  (S.lîl.0..  art. 
n^ill)  m"is  ^eln  veut  seulement 
d're  nu'il  avait  le  droit  d'y  faî^e 
^nn"-  c^  q^ii  rtait  nê-^es-aive  -nour  y 
fii^e  du  boî='.  On  ne  prétendra  pos 
n-.'-]  f^^pjt  Te  droit,  par  cxiermple, 
d'v  p-rnloit-r  des  mines  ou  de=î  car- 
rièiTs  s'il  s'y  e'T  était  r  ncontré.  H 
Ti'^  hv  permetta-t  donc  pas  de  le 
p'<-s'd  r  comme  propriétaire. 

Ma 's,  même  si  pon  permis  eût 
no  'nis  m  demandeur  d^  se  cnmpor- 
"o-  \  tous  r^nrds  comm.^  proprié- 
t:v:r  ■  de  ces  lots,  nous  n'avons  pas 
'1  1  uve  qu'il  l'ait  fait.  Tout  ce  qui 
'■-t   :    ouvê,  c'est  qu'il     a  coupé  àia 


bois  sur  l'un  d'eux  en' vertu,  de  soa 
permis. 

Le  trouble  causé  par  le  défendeur 
n'en  était  pas  un,  non  plus,  qjui  pou- 
vait donner  lieu  à  une  action  en 
complainte  ;  c'était  un  simple  trea- 
pass,  commis  sans  auctme  prétention 
d'avoir  droit  à  la  possession. 

L'action  du  demandeur  ne  pou- 
vait donc  pas  être  maintentie  com- 
me action  en  complainte,  et  ne  pou- 
vait l'être  que  comme  action  en 
domni:ige?. 

Maintenant,  quels  sont  les  dom- 
mages prouvés  ?  Aucun  des  témoins 
du  demandeur  n'a  pu  donner  le 
nombre  des  ai'<bres  coupés  par  le  dé- 
fendeur ;  ils  ont  bien,  sans  doute, 
compté  les  souches  des  arbres  qu'dfl 
ont  trouvés  coupés,  mais  aucun 
d'eux  n'a  vu  le  défendeur  couper 
.'e-3  arbres,  et,  par  conséquent,  au- 
cun d'eux  ne  peut  dira  quel  nombre 
il  a  couné. 

Il  ndus  faut  donc  nous  en  tenir 
aux  quantités  admises  par  le  défen- 
dmr  lui-m-ême.  Il  admst  avoir  coupé 
17  cordes  de  bois  de  pulpe  et  2J 
cordes  de  merisier  sur  le  lot  de  Cha- 
vigny.  Combien  valait  ce  bois  ?  Car, 
du  moment  qu'il  était  coup'é,  il  de- 
venait la  propriété  9u  demindeur. 
rS.RO.,  art.  1312.)'  Le  défendeur 
prétenid  que  le  demandeur  n'a  droit 
ou'fi  la  valeur  de  ce  bo's  sur  pied, 
mni?  cette  nrêtention  est  condam- 
née par  la  loi.  L'article  1322  des 
S+i+iits  Tl^fondus  de  Ou'b-^c  dit  que 
celui  oui  cnnpe  inégalement  du  bnig 
■^nr  le^  Te^-res  de  Ta  Oonronne  n'a 
droit  à  aucune  rémunération  pour 
l'ouvrage  ou'il  a  fait  pour  le  couper 
on  le  nrénarer  pour  le  marché,  ou 
nouT  l'v  transnorter.  Alors,  ouï  doit 
bénéfi^i^-'*  dp  son  t'-avail  "  "EVid^^m- 
ment,  1^  nrop'-îétaire  diu  bois.  Si  œ 
bois  a  été  coupé  sur  des  terrains 
pour  lesquels  la  Couronne  ïi*a  donné 
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aucun  permis  de  coupa  de  bois, 
c'est  le  gouvernement  qui  est  pro- 
pric'ta.re  du  bois.  Si,  au  contraire, 
le  b  .is  a  été  coupé  eur  des  terres 
pour  les  .u  Les  un  p^raiis  da  coupe 
dj  bois  a  é  é  octioyé,  cVst  au  tiiu- 
lairj  (U  permis  ou'il  appartient. 

Le  demandeur  pouvait  donc  re- 
vendiquer le  bois  dont  il  s'agit  sans 
rien  payer  au  défendeur  pour  l'avoir 
coupé  et  transporté  au  chemin  de 
fer.  Comme  il  n'en  réclame  que  la 
valeur,  le  défendeur  n'étant  pas  en 
position  de  le  lui  restituer,  il  a  droit 
d'avoir  la  pleine  valeur  qu'il  avait 
au  moment  oii  le  défendeur  l'a  livré 
à  ceux  auxquels  il  l'a  vendu. 

Quelle  était  la  valeur  de  ce  bois 
à  ce  moment  ?  Quelle  était  la  va- 
leur de  l'écorce  faite  sur  le  lot  de 
Montauban  ?  Noël  Bertrand,  témoin 
du  défendeur,  dit  que  le  bois  de  oui- 
pe  rendu  à  la  station  où  le  défon- 
deur l'a  transporté,  valait  $3  la' corde 
pour  l'opinett*',  et  $2  pour  le  sapin. 
En  le  mettant  tout  à  $2,  cela  ferait 
$34  pour  les  17  cordes  que  le  défen- 
deur a  prouvé  avoir  coupées.  Je  no 
trouve  pas  au  dossier  de  preuve  de 
la  valeur  du  merisier. 

Quant  à  l'écorce  de  pruche,  Zéno- 
philc  Matte,  témoin  du  défendeur, 
dit  que.  rendue  à  la  station.  oWr 
vaut  $7  la  corde.  D'autres  témoins 
disent  qu'elle  vaut  $8.  A  $7  seule- 
ment, cola  fait  Slfil  pour  le^  23  cor- 
des  que  lo  défendeur  a    faites. 

Cela  fait  mi  total  <lo  $195  que  !»• 
défendeur  devrait  au  d(>mandeur. 
Mais  de  cette  somme  il  faut  tléxlui- 
re  la  moitié  des  droits  de  coupe 
payés  par  le  défendeur,  et  dont  le 
demandeur  va  avoir  le  bénéfice,  en 
00  qu'il  ne  sera  pas  oblipé  do  les 
payer  au  gouvernement.  Déduisant 
cett(>  moitié.  $21.07.  des  $19.'').  il  res- 
te $103.33  que  le  défendeur  devrait 
nu  demandeur  i)our  domnniges. 
Comme  il  n'a  été  condamné  qii'à 
$100.  il  n'a  pas  droit  de  se  plaindre 
du  juffeiueut  de  ce  chef. 


La  CoMT  de  liévision  est  d'opi- 
nion que  le  ju^fcmeat  doit  être 
modifié  en  en  retranchant  la 
partie  qui  maintient  l'action  da 
demandeur  comme  action  en  dom- 
mages, et  en  le  maintenant 
quant  à  la  condamnation  à  payer 
$100  de  dommages,  avec  le-',  dé- 
pens d'une  action  de  $100.  Le  de- 
mandeur devra  payer  les  frais  de 
révision. 


I      Par  sir  C.  A.  P.  Pelletier,  J. 
L'hon.    J.    B.    B.    Prêvcst    \  .>    A  p.-icnie 

M.isrJ 

j  Inscriptcn    en    dr.;lt. 

Les  raisons  allégués  dans  cette 
inscription  en  droit  sont  que  cer- 
tains paragraphes  et  certaines  par- 
ties de  paragraphes  ne  sont  pas  une 
réponse  à  l'action  ;  sont  étrangera 
à  la  contestation  et  que  même  s'ils 
étaient  vrais  ils  iv  .seraient  ])as  une 
justification  du  1  iu'llc. 

11  est  de  pri:.  .,j.,  quen  réponse 
à  une  action  pnir  libeUe,  le  défen- 
deur peut  plaider  que  ce  qu'il  a  écrit 
lest  vrai,  et  a  étj  écrit  et  publié  dans 
'  l'intérêt  public. 

Le  juge  Ramsay,  dans  sou  adres- 
se au  jury  "in  re''  Pcgina  v^s  Tassé. 
8  L.  N.,  dit   : 

"  As  the  law  now  stands  tlie  ac- 
ci'.sed  may  plead  spocially  that  what 
he  Write  was  true  and  that  it  was 
nublished  for  t!ie  benefit  of  the  pii- 
blic".  et  à  l'appui  de  cette  décision  : 

Langelier  vs  Brousscau,  0.  Q.  L. 
R.  198. 

Pelletier  vs  Pacaud,  2.  11.  of  C. 
S.  140. 

Turpeon  vs  Wurtele.  0.  M.  L.  R. 
S.  C.  390. 

Ouiniet  vs  La  Comp.  d'Impr.  et 
î  de  Publ.  du  Canada,  G.  ^\.  L.  R.  62 
V.  30. 

11  a  aussi  ét/>  juR^  que  la  vérité  et 
la   not/iriété  d  's  faits   imputés  peu- 
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vent  être   plaides   pour   obtenir  mi- 
tisatiou  de  dommages. 
Trudel  vs   Vian,   5  M.   L.   E.    Q. 

B.  502. 

Couillard   vs   Beauchêne,   2   E.   J. 

C.  B.  E.  385. 

Odgers  ou  Libel,  page  566. 

[Mais  toutes  les  autorités  citées  ne 
me  paraissent  pas  supporter  les  allé- 
gations dont  se  plaint  le  demandeur 
dans  sou  inscription  en  droit  et  tou- 
te allégation  de  faits  plaides  pour 
obtenir  mitigation  de  dommages 
doivent  être  allégués  autrement  oue 
par  les  allégations  du  plaidoyer  du 
défendeur. 

Les  allégations  contenu" s  dans  les 
raragraphes  3,  4,  5  et  0  du  plai- 
doyer du  défendeur  doivent,  suivant 
IV 0}  être  retranchés. 

Ce  n'est  pas  une  défense  à  l'ac- 
tioii  de  dire,  comme  au  paragra- 
phe : 

3. — ^Que  récrit  dont  se  plaint  le 
défendeur  a  été  basé  sur  un  long  ar- 
ticle publié  dans  "  Le  Travailleur", 
journal  de  Cliicoutimi.  produit  avec 
les  présentes  comnfe  exhibit  A  du 
défendeur  ;  et  le  dit  écrit  a  été  pu- 
blié conséquemment  d'absolue  bon- 
ne foi  de  la  part  du  défendeur. 

4. — Que  le  défendeur  a  reproduit 
le  dit  article  du  "  Travailleur  ",  le 
croyant  vrai,  etc.,  etc. 

5. — La  bonne  foi  du  défendeur 
ressort  encore  dans  le  fait  que  c'est 
tout  récemment  que  le  délai  de  la 
permission  pour  pêcher  la  ouanani- 
che  a  été  prolongée  jusqu'à  ces  dits 
jours.  ; 

Q. — Le  défendeur  n'a  jamais  eu 
l'intention  de  nuire  au  demandeuir 
el  n'a  jamais,  eu  de  malice  à  son 
égard  ;  au  contraire,  il  a  toujours 
été  bien  disposé  envers  lui  et  a  mê- 
me fait  son  éloge  dans,  son  journal. 

L'allégation  au  3e  paragraphe  tel 
que  faite  est  incomplète  et  ne  peut 
être  maintenue. 


"  If  it  appears,  dit  Odgers,  on  Lir 
'■  bel,  page  o65,  that  the  détendant 
'■  did  noc  malce  a  direct  charge  him- 
"  self,  but  only  repeated  wiiat  A 
"  said.  tiien  a  gênerai  plea  that  the 
'■'  words  are  truc  will  be  insuflicient 
'■  for  it  Avill  only  amount  to  an  as- 
'■  sertion  that  A  said  so  ;  where  as 
"  tke  défendant  must  go  f urther  and 
"  prove  m  addition  that  what  A  said 
"  was  true." 

Et,  à  la  page  197,  le  même  auteur 
s'expumc  commo  suit  : 

'"  Each  répétition  is  a  fresh  diffa- 
■■  matioii.  and  the  défendant  by  re- 
"  peathig  the  words  (uttered  by  ano- 
■' ther)  bas  made  them  bis  own.... 
'•  To  suceeed  in  tb.e  action,  the  de- 
"  fendant  n.ust  not  merely  show  that 
"  A  did  in  f  act  say  so,  but  must  go 
"  on  to  prove  that  every  statement 
'■  that  A  is  reportod  to  bave  made 
"  is  true  in  substance  ond  in  f  act.  A 
''  previous  publication  is  not  justifi- 
'"  cative  for  their  répétition.  Still 
"less  is  it  evidenc3  of  their  truth." 

Ces  quatre  paragraphes  doivent 
être  retranchés  moins  la  partie  du 
paragraphe  4  qui  se  lit  comme  suit: 
"Le  défendeur  plaide  que  le  dit 
écrit  est  vrai  quant  au  reste.'* 

Au  paragraphe  7  du  plaidoyer,  le 
défendeur  dit  : 

"  Le  défendeur  nie  le  paragraphe 
6  de  la  déclaration  et  plaide  que  le 
dit  article  n'est  pas  de  nature  à 
causer  des  dommages  au  demandeur, 
a  été  publié  sans  malice,  de  bonne 
foi  comme  un  simple  fait  divers  sur 
l'autorité  d'un  autre  journal. 

Le  défendeur  peut,  sans  doute,  al- 
léguer que  l'article  a  été  publié  sans 
malice  et  de  bonne  foi  ;  mais  ce 
n'est  pas  une  défense  à  un  libelle  nî 
une  justification,  de  dire  que  l'arti- 
cle a  été  publié  comme  simple  fait 
divers  sur  l'autorité  d'un  autre  jour- 
nal. 

Les  mots  :  "  Comme  un  simple 
cfait  divers   et   sous   l'autorité  d'un 
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autre  journal  "  doivent  être  retran- 
chés du  paragraphe  7. 

Au  paraiîraphe  8,  le  défendeur 
dit  : 

"  Que  le  journal  "  Le  Travailleur" 
dans  lequel  le  défendeur,  après  ses 
informations  n'a  pas  été  poursuivi 
par  le  demandeur  jusqu'à  ce  jour." 

J^  demandeur  n'est  pas  obligé  de 
poursuivre  le  journal  "  Le  Travail- 
leur." Cette  allégation  n'est  pas  une 
défense  à  l'action  et  doit  être  retran- 
chée du  plaidoyer. 

Au  paragraphe  9,  le  défendeur 
dit  : 

Que  la  dite  action  n'est  pas  prise 
c'ans  le  but  de  réhabiliter  la  réputa- 
tion du  demandeur  ;  mais  dans  un 
but  de  haîne  contre  le  défendeur, 
afin  de  lui  nuire,  le  ruiner  dans  ses 
biens  et  faire  disparaître  son  jour- 
nal. 

Cette  ollégation  est  tout  à  fait 
illégal(\  n'est  pas  une  justification 
€•■  doit  î^iro  rotranclu'e  du  plaiilnvcr. 

Au  paragraphe  10.  1;>  dét'enileuv 
dit  : 

Que  pour  acheter  sa  paix,  le  dé- 
fendeur offre  au  demandeur  $o  de 
dommage";  et  $.5  de  frais  ;  il  consi- 
gne en  Cour  ce  montant  avec  son 
plaidoyer  et  conclut  au  renvoi  de 
l'action   avec  dépens. 

TiC  défendeur  ayant  fait  et  consi- 
firné  des  offres  pour  \u\  certain  mon- 
tant ne  peut  conclure  au  renvoi  com- 
plet do  l'action,  mais  seulement  nu 
renvoi  de  l'action  quant  au  surplus 
du  montant  offert. 

,Tc  croi<;  Tin«cription  en  droit  bien 
fonriéo.  Lc<!  nnra,™ranhc^  nu  nartic: 
de  paragraphes  incriminé*!  ne  cons- 
tîlupnt  ni  une  pvpupc  légale  ni  une 
iustification   du  lihclle. 

T/inscriptinn  en  droit  est  main- 
frnue  moins  ounnt  à  la  partie  du 
paragraphe  4c  se  lisant  comme  qnit: 
"T.e  défendeur  plaide  que  le  dît 
f'frit  est  vrni  ounnt  nu  reste"  ;  le 
tout   avec  dépens. 


OOUR  DU  BAXC   DU  ROI 

Québec,  7  nov.  1905. 

Présents  :  Sir  A.  Lacoste,  J.C., 
Bossé,  Blan<îhette,  Hall  et  O.uimet, 
JJ. 

Prévost  vs  Belloau  et  al 

Dommages — Servitude  —  Troubles  ap- 
portés dans  l'exercice  de  la  servi- 
tude. 

O'uimet,  J.  —  L'appelant,  deman- 
deur en  première  instance,  allègue 
que  feu  CIbarles  Prévost,  son  père, 
dont  il  est  maintenant  l'ayant-eau- 
se,  a  pennis  aux  intiméis  de  cons- 
truire un  aqueduc  sur  une  partie 
de  sou  terrain.  Jl  se  plaint  que,  dans 
l'été  de  1901,  contrairement  aux 
termes  de  l'acte  constitutif  de  cette 
servitude,  sans  son  consentement  et 
à  son  grand  dommage,  les  intimés 
en  ont  déplacé  l'assiette  en  cons- 
truisant un  nouvel  embranchement 
du  dit  aqueduc  sur  une  autre  partie 
de  son  terrain.  Il  conclut  à  ce  que 
les  intimés  soient  condamnés  à  en- 
lever les  nouveaux  l^uyaux  et  à  lui 
payer  des  dommages  au  montant  de 
$100. 

Pour  leur  défense,  les  intimés  di- 
sent, en  résumé,  que  l'acte  constitu- 
tif de  la  servitude  les  autorisait  à 
faire  les  changements  et  déphu'c- 
ments  que  leur  reproche  l'apj^elant; 
qu;>  ces  changements  et  déplace- 
rient-*  lU'  <'ausent  aucun  domirage  à 
]  appelant  (pii.  d'ailleurs,  eut  «lu  s'.v 
ojjposer  lorscju'ils  l'un  ut  exéoutés, 
et  que  sa  poursuite  actuelle  est  la 
conséciuence  de  difficultés  surgies 
entre  les  jvarties  au  suj<'t  <!••  la  di- 
vision d<  s  profits  <h>  l'entreprise. 

L'ap|)k'hint  ré»ion<l  qu'il  n' i  jra 
-'opposer  aux  eiiang<'meuts  dui  ont 
été  faits,  parce  que  alors  il  étail 
absent  du  pays. 

La  (léeisiou  de  la  cau^c  dé|>en  1 
surtout   de  l'interprétation  de  1  acte 
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qui  a  constitué  la  servitude.  Cet  ac- 
te a  été  exiécuté  devant  Mtre  M.C- 
Kenzie,  N.P.,  le  16  septembre  1872, 
Les  parties  à  l'acte,  savoir  : 
Oharles  Prévost,  père  de  l'appelant, 
et  les  intimés,  ou  leurs  auteurs,  y 
déclarèrent   : 

"  Avoir  fait,  formé  et  composé 
entre  eux  une  société  ayant  pour  but 
la  construction  d'un  aqueduc  sur  la 
propriété  du  dit  Charles  Prévost, 
en  la  paroisse  de  St-Vital  de  Lamb- 
ton,  et  t'tant  le  2^o  7  du  rang  B  de 
la  susdite  paroisse,  lequel  dit  aque- 
duc se  trouve  actuellement  cons- 
truit et  en  fonctionnement,  aux 
conditions   suivantes,   savoir    : 

"De  la  part  du  dit  Charles  Pré- 
vost, il  reconnaît  avoir  consenti  et 
comme  par  ces  présentes  il  consent 
et  donne  aux  susnommés,  ce  accep- 
tant, le  droit  de  faire  sur  sa  dite 
terre  le  susdit  aqueduc,  tel  qu'il 
existe  actuellement,  comprenant  ré- 
servoir et  tubes  assis  et  passant 
sur  sa  dite  propriété,  droit  de  pas- 
sade et  entrée  sur  i&a  dite  propriété 
en  aucun  temps  de  l'année  pour  ré- 
parer les  susdits  réservoir,  tubeis  et 
tuyaux  servant  au  dit  aqueduc  et 
actuellement  existant,  en  par  les 
dits  associés  susnommés  payant  au 
dit  Oliarles  Prévost,  lorsqu'ils  feront 
quelques  réparations  ou  augmenta- 
tions au  susdit  aqueduc,  les  domma- 
ges qui  pourront  lui  en  résulter,  si 
dommages  il  y  a,  à  dire  d'experts." 
La  première  chose  à  remarq.uer, 
c'est  que  l'aqueduo  pour  lequel  l'au- 
teur de  l'appelant  a  consenti  une 
servitude  sur  son  terrain  est  l'aque- 
duc tel  que  déjà  construit,  tel  qu'il 
existait  alors,  comprenant  rései-voir, 
tubes  et  tuyaux  servant  au  dit  aque- 
duc, "assis  et  passant  sur  sa  pro- 
priété." Ces  termes  nous  paraissent 
■fixer  absolument  et  pour  toujours 
l'assiette   de  la    servitude     aux  en- 


droits oii  se  trouvaient  alors  situés, 
— "assis,"  dit  l'acte, — le  réservoir  et 
les  conduites  d'eau.  Dans  la  seconde 
partie  de  la  phrase,  l'auteur  de  l'ap- 
pelant accorde  à  ses  associés  le 
droit  de  passage  et  entrée  sur  son 
terrain  pour  réparer  les  susdits  ré- 
servoir, tubes  et  tuyaux  servant  a  a 
dit  aqueduc  et  "actuellement  exis- 
tant," en  par  les  associés  payant  au 
dit  Charles  Prévost,  lorsqu'ils  feront 
quelques  réparations  ou  augmenta- 
tions à  l'aquedujc,  des  dommage?.  a'H 
y  a  lieu,  à  dire  d'experts. 

Les  intimés  prétendent  que  ce 
droit  de  passage  ainsi  accordé  pour 
les  "réparations  ou  augmentations" 
comporte  éigalement  le  droit  de 
changer  les  tuyaux  de  leur  aqueduc 
et  de  les  poser  sur  toute  autri.»  par- 
tie du  terrain  dft  l'appelant. 

Cette  prétention  nous  paraît  exa- 
gérée et  contraire  aux  règles  d'in- 
terprétation des  obligations  ordinai 
res,  et  surtout  en  matière  de  servi- 
tudes. 

Par  l'acte  du  18  septembre  1872, 
un  droit  de  passage  n'a  été  accordé 
que  pour  faire  des  réparartions  ou 
augmentations  à  l'aqueduc  tel  qu'il 
existait  alors,  et  le  mot  "augmenta- 
tion" doit  être  pris  ici  dans  un  sens 
restreint,  que  détermine  le  con- 
texte. Il  s'agit  de  réparations  ou 
augmentations  au  réservoir  aussi 
bien  qu'aux  tuyaux  existants,  c'est- 
à-dire  qu'on  pourra,  par  exemple, 
améliorer  la  qualité  des  tuyaux  ou 
en  augmenter  la  capacité,  mais  non 
pas  en  changer  la  direction  ou  en 
effectuer  le  prolongement,  pas  plus 
qu'on  ne  pourrait  changer  le  «sitie 
du  premier  réservoir  ou  en  cons- 
truire un  second  sur  une  autre  par- 
tie du  terrain  de  l'appelant.  Cle  se- 
rait enlever  toute  limite  à  la  servi- 
tude qui  pourrait  ainsi  être  cons- 
tamment aggravée,  contrairement  à 
l'art.   .558   C.C.     D'après  l'agte,   elle 
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est  limitée  à  cette  partie  du  terrain 
occupée  par  1  aguetiuc  tel  qu  origi- 
nairement construit,  et  nous  croyons 
qu'il  y  aurait  iujustiee  à  eu  étendre 
les  dispositions  de  manière  à  y  sou- 
mettre tout  le  terrain  de  Tuppelaut. 

C'elui  qui  concède  une  servitude 
sur  une  partie  de  sa  proprirété,  ne 
renonce  pas  par  là  au  contrôle  ex- 
clusif d-u  reste  de   cette  propriété. 

11  paraît  que  rapi>elant  a  l'inten- 
tion de  concéder  des  emplacements 
sur  son  terrain.  Dans  ce  cas-là,  si 
l'on  donnait  à  la  servitude  toute 
l'étendue  que  les  intimés  lui  attri- 
buent, le  droit  de  passage  serait 
une  nuisance  pour  les  giens  qui 
achèteraient,  et  la  valeur  de  la  pro- 
priété se  trouverait  notablement  di- 
minuée. 

Dans  la  présente  cause,  on  a,  en 
outre,  plaidé  aequiesoemcnt  à  l'ex- 
tension de  la  servitude.  Les  intimés 
disent  à  l'appelant  :  Vous  avez  con- 
senti, en  1896,  au  déplacement  par- 
tiel des  tuyaux. — C'est  vrai,  répond 
l'apix'lant,  mais  c'était  à  la  réquisi- 
tion do  l'un  des  associés  et  par  con- 
descendance, mais,  en  1901,  je  n'ai 
pas  pu  y  eons't'ntir,  car  j'étais  ab- 
sent. 

Quant  H  la  difficulté  qui,  subsé- 
quemcnt,  a  pu  surgir  au  sujet  du 
partii^'-e  des  jirofits  de  l'aqueduc,  elle 
ne  saurait  affecter  les  droits  do 
l'arinelaiit.  11  s'agissait  de  savoir 
Prévost  pouvait  prendre  sa  part  de 
profits, — un  notivirme, — avant  dé<fa]- 
nation  du  coût  d<'s  réparations  à 
l'aqueduc.  11  avait  fourni  non  seule- 
ment la  source  d'eau,  mais  encore  le 
terrain  et  une  partie  dos  tuyaxix,  et, 
à  cause  de  cola,  il  avait  étô  décidé 
de  l'exempt/or  do  contrilnior  au  paio- 
mont  dos  réparations.  l*ivvost  i)ré- 
tondait  que  son  nouviômo  devait 
être  pris  sur  les  profits  brut'^ 


noncer.  ne  saurait  priver  l'appelant 
du  droit  de  faire  limiter  sa  servitude 
à  l'assiette  fixée  par  l'acte  du  18 
sei)tembre  1873.  En  agissant  ainsi, 
il  ne  peut  être  accusé  de  malioe, 
parce  qoie  personne  n'est  présximé 
mettre  de  la  malice  quand  il  insiste 
h  faire  respecter  des  droits  qui  lui 
appartiennent. 

Te  jugement  qui  a  maintenu  les 
pn'tentions  do  la  défense  des  intimée 
nous  '^araît  donc  erroné,  et  l'appel 
est  maintenu  avec  dépens. 

Les  conclusions  de  l'action  de 
l'appelant  sont  en  conséquence 
maintenues  avec  déprns,  sauf  quant 
aux  dommages  demandés,  (jui  sont 
réduits  à  la  somme  de  $25. 
•  •  • 

Québec,  6  nov.  1905. 

Ko  2468. 
DANS  LA  COUll  SUPERIEURE 

Par  sir  C.  A.  P.  Pelletier. 

Le  3  juin  1905,  Arthur  Robitail- 
le  a  produit  en  Cour  une  cession  et 
abandon  de  tous  ses  biens  pour  le 
bénéfice   de   ses    créanciers. 

Alfred  Lemieux  a  été  nommé  cu- 
rateur à  la  faillite  du  dit  Art.  Ro- 
bitaille. 

I^s  réclamations  ont  été  produi- 
tes en  temps  cmtre  les  mains  du 
curateur.  La  réclamante  Alice  Cou- 
jiture  a  produit  le  23  août  sa  récla- 
mation pour  $3,000.  Sa  réclamation 
n'a  pas  été  contestée  lorsciu'elle  a 
été  filée  et  un  bordereau  île  divi- 
dende a  été  préparé  le  9  septembre 
1905  :  et  dans  ce  bordereau  la  dite 
Alice  Couture,  épouse  du  dit  failli, 
a  été  entn'o  conmie  réclamante 
pour  $3,000,  et  elle  a  été  colloquée 
pour  $210,  comme  résultat  de  sa  ré- 
clamation à  7  cents  dans  la  i)iastjre. 

Le  onratrur  a  été  autorisé  à  con- 
tester  la    dit^^    r«>»'liimation    ot    a    do 


Ce   différend     entre    associés,   sur    fait   produit    sa    eont<-station    le   26 
lequel  noms  n'avons  pas  à  nous  pro-  eeptombro   1005. 
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Par  sa  contestation  le  curateur 
allègue  que  la  réclamation  de  la 
réclamante  n'est  pas  fondée  en  loi 
ni  en  fait  et  qu'eÈe  n'a  pas  droit  à 
cette  iréclamation  en  vertu  du  con- 
trat! de  mariage  sur  lequel  est  basé 
sa  réclamation,  en  autant  que  par 
le  dit  contrat  de  mariage  il  est  dit 
que  la  somme  de  $3,000,  à  elle  don- 
née par  son  mari,  lui  sera  "payable 
à  elle-même  en  personne  à  même 
les  plus  clairs  et  apparents  biens 
de  la  succession  de  son  futur 
époux  ;  cette  donation  ne  devant 
cependant  valoir  en  faveur  de  la 
future  épouse  que  dans  le  cas  où 
elle  isurvivi-ait  au  futur  époux, 
comme  gaiu  de  survie  et  devant 
être  considérée  comme  nulle  et  non 
avenue  si  le  futur  époux  lui  survi- 
vait." 

Le  curateur  contestant  maintient 
que  cette  donatiion  est  clairement 
une  donation  à  cause  de  mort  et 
simplement  mi  gain  de  survie,  et 
qu'elle  ne  peut  actuellement  exer- 
cer aucmie  réclamation  contre  la 
faillite  de  son  mari  en  vertu  du 
dit  contrat  de  mariage,  et  conclut 
à^ce  que  la  réclamation  soit  décla- 
rée non  fondée  en  loi  et  en  fait  et 
demande  que  la  C'our  ordonne 
d'amender  le  bordereau  de  divi- 
dende eu  retranchant  la  dite  récla- 
mation. 

En  réponse  à  cette  contestation 
la  réclamante  allègue  que  par  son 
contrat  de  mariage  avec  le  dit  Ar- 
thur Eobitaille,  en  date  à  Lévis  du 
29  septembre  1901,  et  dûment  en- 
registré au  bureau  de  la  division 
d'enregistrement  du  comté  de  Lé- 
vis, le  14  janvier  1902,  le  dit  Robi- 
taille  lui  a  fait  donation  entre-vifs 
et  irrévocable  entre  autres  choses 
de  la   somme  de  $3,000. 

Qu'elle  a  toujours  été  prête  et 
qu'elle  l'est  encore,  de  donner  cau- 
tion de  rapporter  les  deniers  qu'elle 
pourrait  toucher  en  vertu  du  divi- 


dende en  question  ou  de  tout  autre 
dividende  en  cette  affaire,  si  la 
condition  mentionnée  en  cette  do- 
nation, savoir  :  sa  survie,  ne  se 
réalise  pas  :  Qu'elle  a  fait  telle 
offre  par  l'entremise  de  son  mari 
et  cela  dès  avant  la  préparation  du 
bordereau  de  dividende,  et  conclut 
au  renvoi  de  la  contestation  et  à 
ce  que  acte  lui  soit  donné  de  sa  dé- 
claration qu'elle  a  toujours  été  prê- 
te à  donner  tel  cautionnement  sui- 
vant la  loi  avant  de  toucher  la  dite 
somme  de  sa  coUocation. 

H  y  a  une  admission  dans  la  cau- 
se qu'aucune  autre  offre  de  cau- 
tionnement n'a  été  donnée  au  cura- 
teur à  part  de  l'offre  verbale  faite 
par  le  mari  de  la  réclamante  et 
créancière  coUoquée  ;  qu'elle  était 
prête  à  donner  cautionnement  sans 
mentionner  de  montant,  de  temps 
ou  noms  de  cautions. 

Je  ne  crois  pas  la  question  des 
offres  de  cautionnement  importan- 
te à  discuter  en  vue  du  jugement 
à  intervenir  d'autant,  plus  qu'un  tel 
cautionnement  serait  bien  difficile 
à   donner. 

La  prétention  de  la  réclamante 
est  que  son  époux  par  son  contrat 
de  mariage,  l'a  instituée  sa  créan- 
cière conditioruielle,  sujette  à  sa 
survie  à  son  époux  ;  et  qu'elle  a 
droit  de  réclamer  sur  les  biens  de 
la  faillite  de  son  époux,  le  montant 
qui  lui  est  donné  par  le  dit  contrat 
de  mariage  et  ce  au  marc  la  livre 
avec    les    autres    créanciers. 

La  réclamante  cite  à  l'appui  de 
sa  prétention  la  cause  de  Viger  in- 
solvable et  A.  L.  Kent  et  al,  cura- 
teurs, et  Dame  A.  Lecavalier,  ré- 
clamante, et  F.  X.  A.  Trudel,  con- 
testant, 16  Revue  Légale,  page  565. 
Cette  cause  ne  s'applique  pas  au 
cas  actuel.  Dans  la  cause  ci-dessus, 
la  donation  par  le  mari  à  son  épou- 
se par  son  contrat  de  mariage  était 
"    d'mae    somme    de      $2,000,    (qu'elle 
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prendra  sur  les  biens  les  plus  clairs 
du  mari  "  soit  au  décès  de  ce  der- 
nier" ou  qu'il  en  soit  ordonné  par 
la  Cour.  Ija  Cour  avait  là  la  dis- 
crétion de  juger  si  les  circonstan- 
ces financières  du  mari  justifiaient 
le  tribunal  de  faire  droit  à  la  récla- 
m.ation  de  la  femme.  Ici  la  clause 
du  contrat  esl  formoHi.'  ot  ne  laisse 
aucune  discrétion  au  juge, — la  do- 
nation est  à  cause  de  mort  et  cons- 
titue un  pur  gain  de  survice  et  ne 
deivant,  prendre  effet  iqu'au  décès 
du  mari  si  toute  fois  la  femme  lui 
survit. 

La  réclamante  cite  aussi  la  cause 
de  Morin,  failli,  et  Bédard  récla- 
mante, et  ILamel  contes cant,  17  Q. 
L.  K.,  page  31.  Ici  encore  il  s'agit 
d'une  donation  entre-vifs.  Voici  la 
clause  du  contrat  de  mariage  :  "En 
considération  duquel  dit  futur  ma- 
riage, le  dit  futur  époux  fait  dona- 
tion entre-vifs  et  irrévocable  à  la 
future  épouse  qu'elle  accepte,  d'une 
somme  de  $4,000,  payable  à  son  or- 
dre à  demande  et  pour  assurer  à  a 
futiure  épouse  le  paiement  de  la 
dite  somme  le  futur  époux  s'est 
constitué  irrévocablement  débiteur 
envers  elle  ot  sur  tous  ses  biens 
présents  et  à  venir  et  personne  ne 
peut  révoquer  en  doute  le  droit  que 
la  réclamante  avait  d'être  collo- 
qiiée  dans  la  succession  de  son  mari. 
Elle  était  créancière,  la  somme  don- 
née était  i)a.vable  de;  son  vivant,  à 
son  ordre  et  à  sa  demande. 

La  jécijiniaiitp  ciic  cucnro  la  eau- 
?<  de  Denis,  failli,  et  Ken  t. et  ni,  cu- 
rateurs, et  n<>  L!if(»:itaine.  n'cla- 
irantc  i-t'  Jolni  (î.  l,.vim.  contestant. 
Encore  dans  cotte  cnuso  la  Cour  n 
décidé  (|uo  la  l'omnio  avait  droit 
d'être  e(>llo()uci'  jui  njarc  la  livre 
avec  les  antres  créanciers  (]<•  son 
i:iari  le  failli,  parce  (in'il  s'ayissait 
d'une  somme  de  $]0,0();i.  donnée  par 
e  mari  i\  son  épouse  par  <'ontrat  do 
mariaj;''  avec  la  chiuse  sp'ciale  dans 


:a  donation  que  la  future  épouse 
"  aura  ot  prendra  (la  dite  somme) 
quand  "  il  lui  plaira  sur  les  plus 
clairs  et  apparents  biens  du  futur 
tnoux." 

La  femme  rtM-Iamante  était  créan- 
c'ère  actuelle  de  son  époux,  puis- 
CiUelle  pouvait  réclamer  et  prendre 
la  dite  somme  "  quand  il  lui  plai- 
rait." Il  me  semble  qu'il  n'y  a  au- 
cune analoffie  entre  les  eaus<s  citées 
et  la  présente  cause. 

Dans  le  cas  actuel  la  réclamante 
n'est  pas     créancière   du   tout,      i)as 
même  eonditioiuielle.   Llle  le  sera   à 
1-1  mort  de  sou  époux  si  elle  lui  sur- 
vit et  s'il  laisse  quelque  chose  dans 
sa  suceession,  mais  durant  la  vie  de 
j  son  époux  elle     n'a  aucun     droit  de 
j  lion  réclamer.  Il  peut  vendre  et  dis- 
I  icser  de  tous  ses  biens  actuels.  Il  a 
|feardé  la  maîtrise     de  tout     ce  ([u'il 
!  aura  durant  sa  vie.  La  donation  que 
j  la   réclamante     invoque  en  vertu  de 
!•■  clause  -1  de  son  contrat  de  maria- 
j  f<(-     est   fornulle     tu   ce     sens.  ..Son 
lévoux   lui   donne:     "La    somme   de 
1  '  $3,000,   qui   soi«a    i)ayable   à   la   dite 
!  ■'  future  épouse  en  porsonne  à  inêane 
'  les   plus   clairs   et    appin-nts   biens 
de  la   succession   du   futur  époux  : 
"  Cett<'   donation   no   devant     copon- 
"dant  valoir  en  faveur  de  la  future 
'■  épouse  (lue  dans  le  oas  où  elle  sur- 
"  vivrait   au      futur   énoux,      comme 
'  gai'i  de  survie  •  t  devant  être  con- 
I  "  sidéré  comme  nulle  et  non  avenue 
I  "  si  le  ]r   futur  éi)i>\ix  lui   survit." 
La   réclamante     est   si   j)eu   créan- 
cière <!ue   >■',   au   lieu   d'une      faillite, 
j  1« '-   biens   ilii    mari   étai'iit    siisis  on 
\(rt.u  d'un  jugement  il   ne  pourrait 
rlro  question    pour  elle  île  faire  np- 
l'ositimi   à  cette  saisie  en   sa   préten- 
due quMlit'  d«'  cnVuic-ièi*»'  <'.in  lition- 
nelle.  Pduniuoi  aurait-elle  plus  droit 
do  réclajiie'"  *=es  *:J.000  par  une  n'tda- 
ni'tion  Ti   la   faillite  de  son  époux. 
Pan^   Il   donation     .'(«s  biens  pré*- 
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faents  et  à  venir,  autorisée  par  l'ar- 
ticle 818  (J.  C,  le  donataire  n  est  pas 
saisi  de  la  propriété  actuelle  et  im- 
médiate des  biens  domiés  même  des 
biens  présents  ;  son  droit  de  pro- 
priété, étant  subordomié  au  prédécès 
du  donataire,  ne  se  réalise  que  par 
cet  événem.ent  :  jusque  là  le  dona- 
taire n'a  qu'une  simple  expectative 
et  le  donateur  reste  propriétaire  des 
biens  donnés. 

Ricard.  Donat  :  1ère  partie  No. 
1063-5,  ïomellier  No.  857-2  ;  Gre- 
nier. No  434-9;  Duranton  No  736-4; 
Troplong  Nos  2400-2401  ;  Aubry  et 
Kau  94,  parag.  740  ;  Uemolombe 
Nos  348-349,-15  Laurent  Nos  262- 
263. 

En  Révision  à  Montréal,  dans  la 
cause  de  Préfonfcaine  vs  Dorval  et 
al.,  &  Dame  B.  Dorval,  opposante 
(R.  J.  20,  C.  S.,  page  301),  il 
a  été  décidé  :  ''La  clause  d'un  con- 
trat de  mariage  stipulant  que  : 
'•  pour  la  'bonne  et  sincère  amitié 
que  le  futur  époux  porte  à  la  future 
épouse,  il  lui  fait  donation  de  tous 
ses  meubles  meublants  et  effets  mo- 
biliers se  trouvant  dans  sa  demeure 
actuelle  "comme  aussi  de  tous  les 
meubles  meublants  et  effets  mobi- 
liers que  le  futur  époux  aura  à  l'a- 
venir dans  sa  demeure,"  ne  consti- 
tue pas  une  donation  devant  rece- 
voir son  effet  en  faveur  du  dona- 
taire du  vivant  du  donateur  ;  mais 
doit  être  considérée  comme  étant 
une  donation  à  cause  de  mort,  la- 
quelle ne  devra  recevoir  son  fe^fflet 
qu'au  défès  du  mari  ;  et  en  consé>- 
quence,  les  biens  ainsi  donnés  ne 
devenant  la  propriété  de  la  femme 
qu'à  la  date  du  décès  du  mari,  peu- 
vent être  saisis  et  vendus  pour  sa- 
tisfaire à  un  jugement  obtenu  con- 
tre  ce  dernier. 

Ce  jugement  a  été  unanimement 
confirma  nar  la  Cour  d'Appel,  le  27 
avril  1905. 


Boissy  vs  Daignaùlt,  10  R.J.Q., 
C.  de  R.,  page  33. 

Allan  vs  Tribey,  24  R.J.Q.,  C.3.. 
page  12. 

Desrocb^rs  vs  Roy  et  vir,  Haensel, 
0pp.  (18  R.  J.  Q.,  C.  de  R.,  70.) 

Demers  vs  Blackloob  et  Stevv^art 
et  vir„  0pp.,  et  Plaintiff  contracting 
12  Rap.  J.  0..  C.  de  R.,  43. 

Ferland  et  Savard  et  Robitailie, 
0pp.,  11  R.  J.  Q.,  page  404. 

Boiviu  et  Coulombe  et  Tanguay, 
0pp.,  11  R.  J.  Q.,  page  405. 

La  réclamante  fait  erreur  suivant 
moi,  en  disant  que  son  époux  lui  a 
fait  une  donation  entre-vifs  et  ir- 
révocable de  la  dite  somme  de 
$3,000.  11  est  vrai  qu'il  est  dit  dans 
le  dit  contrat  que  son  époux  lui  fait 
une  donation  entre-vifs  et  irrévoca- 
ble de  lu  dite  somme  ;  mais  la  clau- 
se 4  du  même  contrat  indique  abso- 
lument le  contraire  en  disant  : 
"Cette  donation  ne  devant  cepen- 
dant valoir  en  favear  de  la  dite 
épouse  que  dans  le  cas  oii  elle  sur- 
vivrait au  futur  époxix,  comme  gain 
de  survie  et  devant  être  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  le  fu- 
tur époux  lui  sujvit." 

"  La  donation  entre  -  vifs  est  un 
acte  par  lequel  le  donateur  se  dé- 
rcuille  à  titre  gratuit  de  la  proprié- 
Ic  d'une  chose  en  faveur  du  dona- 
taire dont  l'acceptation  est  requise,, 
et  rend  le  contrat  parfait.  Cette  ac- 
ceptation la  rend  irrévocable»  sauf 
1(  s  cas  prévus  par  la  loi,  ou  ime  con- 
dition rés'olutoire  valable."  Art.  755. 
C.  C. 

Dans  la  présente  cause,  l'époux  de 
1;^.  réclamante  ne  s'est  pas  dépouillé 
ce  la  chose  qu'il  a  donnée.  Il  ne 
s'est  pas  désaisi  lors  du  contrat  de 
^on  crédit  de  pro'nriétê  de  la  som- 
me donnée,  nuisqu'il  stipule  ex^res- 
'ément  que  In  dnnat'on  sera  nu^le  si 
son  épouse  ne  lui  survit  paa. 
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Le  donateur,  en  la  présente  cause, 
tst  suivant  moi  uu  donateur  a  cau- 
se de  mort,  "comme  pain  de  survie" 
ruremeut  et  simplement  et  ne  don- 
re  aucun  droit  à  la  réclamante  d'ê- 
tre collo<|uée  sur  le  bordereau  de  di- 
vidende. 


Arthabaska,  13  février  1905. 
COUR  SUPERIEUIIE. 

Présent,    Carroll,    J. 
Ernest  Perrault  vs   La  Compagnie  du 


Traverse 


Grand-Tronc, 
de    ferme — Corr 


mission    des 


cour  ayant  ses  archives  et  \m  sceau 
officiel  d'une  authentix:ité  juridiaue. 
La  commission  a  pleine  juridic- 
tion pour  entendre  et  décider  toutes 
questions  de  droit  et  de  fait  etelle 
a,  quant  à  l'exercice  de  sa  juridic- 
tion sous  l'autorité  de  l'acte  et  à  la 
mise  à  exécution  de  ce  dernier,  tous 
les  pouvoirs,  droits  et  privilèges  qui 
appartdennent  à  une  Cour  Supé- 
rieure. 

La  décision  de  la  commission  sur 
toute  question  de  fait  sera  définiti- 
ve et  liera  toutes  les  compagnies  et 
personnes,  et  ce  devant  tous  les  tri- 
bunaux. 

Elle  a  juridiction  concernant  tou- 
Chemins  de  Fer— Juridiction  ex- 1  te  matière,  action  ou  chose  que  l'ac- 
clusive  de  cette  dernière  au  sujst'te  général  ou  l'acte  spécial  sanc- 
de    ia    construction    des    traverses  !  tioime,  prescrit  ou  défend,    (section 

;23),  donne  à  toute  personne  le  droit 
de  s'adresser  à  la  commission  pour 
contraindre  toute  compagnie  à  fai- 
re ce  que  l'acte  général  où  l'acte 
spécial  lui  prescrit  de  faire. 
La  commiî^aion  peut  faire  des  rb- 
mumiquer  d'un  côté  à  l'autre  de  sa  gles  de  pratique  et  de  procédure  qui 
terre,  coupée  par  le  chemin  de  f^r  seront  reconnues  devant  tous  les 
de  la  défenderesse.  tribunaux.     Les  jugements  d'autres 

La  défenderesse  répond  que  la  cours  sur  des  questions  de  faits  ne 
terre  du  demandeur  ne  contitue  pas  lient  pas  la  commission, 
une  ferme  ordinaire  pour  laquelle  Elle  a  juridiction  et  sur  les  quea- 
un  passade  soit  nécessaire,  et  de  tions  de  droit  et  de  fait,  avec  la  ré- 
plus que  l'Acte  des  chemins  de  fer  serve  en  tous  cas  de  l'appel  au  gou- 
de  1903,  3,  Edouard  VU,  a  enleva  verneur  en  conseil,  et  sur  les  ques- 
à  la  Cour  Supérieure  sa  juridiction  tions  de  droit  et  de  compétence  à 
quant  à   cette  matière.  la  Cour  Suprême   ;  et  sauf  ces  cas 

Par  la  section  3  de  l'acte  des  chc-  d'app>el,  il  est  pourvu  que  ses  or- 
mins  de  fer  du  Canada,  sa/nctionné  donnances,  procédures  ot  décisions 
le  24  octobre  1903,  il  est  décrété  ne  peuvent  être  revisées  ou  atta- 
que "  le  présent  acte  s'applique  à  quées  par  quoique  procédure  que  :e 
toutes    personnes,     compagnies   et   soit  devant   aucune   Cour. 


de  ferme. 

Le  demandeur  poursuit  la  com- 
pagnie défenderesse  pour  la  coa 
traindre  à  faire  une  traverse  de  fer 
mo   afin  de   lui  permettre   de   com 


"  chemins    de   fer     qui    relèvent   du 
"Parlement   du      Canada,    les    che- 
mins  do  fer  do     l'état  exceptés." 


D'après  ce  qui  prôcè<lp,  la  Cour 
Supérieure  a-t-ello  juridiction  ot 
droit    d'ordonner    îi      la    compagnie 


Par  la  sectio^n  8  du  même  acte,  le    défoTidoressp   do    faire    une   traverse 


comité  des  chemins  do  fer  du  Con- 
seil Privé  est  aboli  et  remplacé  nar 
un  corps  appelé  :  Commission  des 
chemins   de   for     pour   le     Canada. 


do   forme   pour  l'utilité  do  la   terre 
du   demnndonr    î 

Tl    est    do    principe,    dit    le    5"gO 
Cnsnult  dans  In   onu'^o  do  CarteT  «fe 


Cette    commission    constituera    une   Brenky,  7,  Q.  L.  R.  p.,  28C  que  la 
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juridiction  de  la  Cour  Supérieure 
ne  peut  être  enlevée  que  par  une 
disposition  expresse  ou  nécessaire- 
ment imjplicite,  c'est-à-dire  par  des 
termes  formels  ou  par  "  l'établis- 
sement d'un  tribunal  spécial  pour 
l'exercice  d'un  recours  nouveau  que 
donne  la  loi."  Et,  appréciant  la  dé- 
cision du  Conseil  Privé  dans  la 
cause  de  la  cité  de  Montréal  vs 
Drummond,  22,  L.  C.  J.  p,  1,  il  con 
tinue  :  "  Le  conseU  privé  a  décidé 
que  le  recours  donné  par  l'acte  27- 
28_  Vict.  C.  60,  relatif  aux  expro- 
priations par  la  cité  de  Montréal 
était  exclusif  de  tout  autre  ;  je 
crois  devoir  insister  sur  la  différen- 
ce qui  existe  entre  le  tribunal  que 
crée  ce  statut  pour  fixer  et  détermi- 
ner le  prix  que  la  corporation  de 
Montréal  doit,  pay^er  pour  les  pro- 
priétés qu'elle  exproprie  et  l'exper- 
tise qui,  d'après  le  chap.  51  des  S. 
E..  B.  C,  doit  constater,  le  montant 
de  l'indemnité  qui  doit  être  payé 
pour  les  dommages  que  peuvent 
causer  aux  propriétaires  riverains 
les  travaux  et  constructions  que 
cette  loi  autorise  dans  les  cours 
d'eau." 

Il  y  a  là  (dans  le  premier  cas)  ad- 
judication sur  les  droits  et  les  obli- 
gatioais  des  parties  :  le  rapport 
ainsi  homologué  est  un  jugement 
susceptible  d'exécution.  Du  reste, 
l'autorisation  donnée  aux  commis- 
saires de  fixer  et  do  déterminer  est 
celle  d'adjuger  entre  les  parties  ou 
de  prononcer  judiciairement  entre 
elles.  C'est  donc  un  pouvoir  judi- 
ciaire que  donne  le  statut,  un  tri- 
bunal spécial  qu'il  crée. 

Dans  la  cause  de  Cates  et  Kniglit, 
3,  Terms  Reports  p.  444,  Lord 
Kenyon  C.  J.  dit  :  "  For  tliough,  I 
"  agrée  that  in  gênerai  the  jurisdic- 
"  tion  of  this  Court  is  not  to  be 
"  ousted  out  but  by  express  words, 
"andwhen  no  particular  mode  is 
"  pointed  out  by  vphicli  a  penaltv  is 
*'  to   be   reeovered,     the   proceeding 


"  must  be  by  action  in  the  Superior 
"  Courlj,  yet  there  is  another  maxim 
"  equally  clear  :  expressum.  f acit 
"  cessare  tacitum." 

Dans  la  cause  "  The  Grand  Trunk 
Kailway  Co.  vs  McKay  ",  Vol.  34, 
Court  Snp.  p.  97.  Davies  J.  a  expri- 
irié  l'opinion  qu'en  toute  matière  de 
ira  juridiction,  le  Comité  des  che- 
mins de  fer  du  conseil  privé  (aboli 
e^  remplacé  par  la  Commission  des 
chemins  de  fer),  avait  une  juridic- 
tion exclusive.  Cette  juridiction  lui 
était  donnée  en  vertu  de  l'acte  des 
chemins  de  fer  de  1388,  abrogé  et 
remplacé  par  l'aete  des  chemins  de 
fer  de  1903,  actuellement  en  vigueur. 

Voici   comment  "  il   s'exprime  : 

"  In  my  judgment,  Parliament 
has,  by  the  187th  section  of  the  rail- 
■\vay  act,  vested  in  the  Ry.  commit- 
lee  of  the  Privy  Council  the  exclu- 
sive Power  and  duty  of  determining 
the  character  and  extent  of  the  pro- 
teetion  Vi'hirh  slionM  be  a'iven  to  the 
public  et  places  where  the  railway 
i   .l'-t  crosses  a  hiiiJiuay  at  rail  level. 

"I  cannot  think  that  those  powers 
so  full,  so  complète  and  so  capable 
ol  being  made  effective,  can,  if  ex- 
trcised,  be  subject  to  review  either 
as  to  their  adequacy  or  otherwise 
hv  a  jury,  nor  do  1  think  that  fai- 
h:re  to  invoke  the  exercise  of  the 
r-owers  is  of  itself  sufficient  to  take 
the  matter  away  from  the  jurisdic- 
lion  to  Avhich  Parliament  has  com- 
mitted  it  and  vest  it  in  a  jury." 

"If  no  such  statutorv  powers ^had 
been  given  by  Parliament,  a  jury 
■iiust  "  ex  necessitate  "  détermine  in 
eseli  case  as  a  question  of  fact 
whether  with  regard  to  level  foot 
f-rossings  or  hiffhway  crossings  the 
rroper  précautions  with  regard  to- 
speed  and  wamings  had  been  adopo- 
ed   and  followed et  encore. 

"  I  think  the  proper  construction 
io  be  placed  upon  thèse  sections  of 
the.  act  is  that  the  powers   »therein 
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iiivt'ii  are  oxclu.sive  and  intuiKlcd  to 
wcst  in  the  tribiinal  selected  plcuarv 
ïtntutor.v  powers,  the  exercise  of 
whicli,  exceptiiisr  as  otherwise  pro- 
vidodi  is  final.  " 

Je  (lois  (lire  onc  e;  s  ar<ri!nii':!t- 
ont  été  apj)rouvés  par  le  jucre  en 
chef  de  la  cour  et  le  jupre  Killam. 
]^  juge  Girouard  était  dissident, 
uiais  pour  d'autres  motifs. 

Dans  cotto  même  cause.  V?  jufrf 
Sedgewick  dit,  p.  92  même  volume, 
"  The  rulcs  and  décisions  of  the  Ry. 
committco  hâve  the  force  of  law  and 
<an  be  so  enforccd.  I^.  or  can  there 
\:y  any  othor  body  ^hich  nuay  over- 
ride  or  difFer  from  such  décisions 
or  ordor><.  or  ffive  additional.  sup- 
T>]emontarv  or  porliap^  contradicto- 
rj  orders  ?"  Le  savant  ju^e  ne  ré- 
l.ond  i)as  ilirootement  à  la  (lucstion 
cu'il  se  pose,  mais  de  rensomble  de 
'on  argumentation,  il  ressort  que  la 
réponse  est  négative. 

Dans  la  cause  "The  Ot^^^va  Anr- 
prior  and  Parry  Sound  E.y.  Co.  vs 
The  Atlantic  North  West  Kv.  f"n.", 
iugé  par  la  Cour  d'Appel  d'Ontario, 
7)ivisionnl  Court.  Vol.  1.  Canadian 
lîy.  cases,  le  juge  Hoberts«on  dit  : 
'  There  beiiig  spécifie  legij=lation  on 
the  subiect  and  a  spécial  constitut- 
^d.  havînr^  POAvers  nnd  jurisdiction 
reepectincr  the  crossings  of  tracks 
of  Tînilwnys.  etc.  "  ï  cannot  sec  that 
i<  is  a  jiropor  case  in  which  to  a.sk 
this  court  for  a  déclaration  of  right 
fip  «ugtrcst'^d  or  elnimed  by  the  plnin- 
tiff.s.  and  I  am  of  the  opinion  that 
il  Avonld  not  ho.  a  proper  thing  for 
tlie  Court  to  deelare  geucrnlly  tho 
rights  or  prioritiea  of  the  parties. 
Jin<l  T  J.liink  the  action  shouM  be  dis- 
missed." 

Dana  la  cause  de  "  Ontario  Lanch 
ami  Oil  Co.  vs  Canada  Southern  lly. 
Co.".  1-  iii'-e  en  ebef  l\r.M-.Mlith  d'On- 
tario s'exprime  ainsi,  Vol  1,  Cana- 
dian Ky.  cases  : 


"  Section  191  of  the  act  provides 
ior."  Farm  croàsiuge  :  "  J^very  com- 
r-auy  shall  make  crossings  Ior  per- 
t.ou3  across  whose  land  the  railway 
:b  carried,  convenient  and  proixir 
for  the  Crossing  of  tiie  Ky.  by  lar- 
mers'  implements,  carts  and  other 
Acdiicles.  '' 

"  That  this  gives  the  right  anJ 
imposes  the  duty  is,  1  think.  clear. 
In  m.y  opinion,  wherever  there  is, 
i.nder  section  191,  a  right  to  a  farm 
Crossing,  and  the  land  owner  and 
the  conipani"  are  miable  to  agrée  as 
to  it  in  any  respect,  it  is  for  the  Ry. 
committee  to  détermine  ail  Questions 
11  diti'erence  iH-tween  theui  ;  and  so, 
if  the  plaintififs  hâve  that  rijçhu 
îhis  action  is  not  tlie  proper  meaus 
of  cnforcing  the  remedy." 

n  convient  de  faire  remarquer  de 
suite  que  la  Cour  Sui)rênie  dans  la 
crusc  "  The  Grand  Trunk  R.v.  Co. 
vs  Therricn,  Vol.  30  a  jugé  que  : 
The  "spécial  Statutes  in  respect  to 
the  Graufl  Tnndc  Ry.  of  Canada  do 
not  impose  any  greater  liability  in 
respect  to  crossings  tlian  the  Ry. 
act  of  Canada  "  (1888)...  in  othot 
words,  there  is  no  dilTcrencc  m  the 
''ffect  of  the  statute  kno\m  as  "  Tho 
Kv.  clauses  consolidaticm  and  the 
gejieral  Ry.  act  uoav  in  force"... 

De  ce  qui  précède,  il  résulte  que 
în  jurisi)rudcnce  adm<'t  In  juridic- 
tion exclusive  du  comité  des  che- 
mins de  fer  du  Conseil  privé  sur  les 
sujets  qui  sont  du  ressort  de  ce  <lcr- 
r  ior. 

La  Comm'<5'5ion  des  chemin"  «lo 
fer  a  remplacé  le  Conseil  Privé  et 
les  pouvoirs  de  1a  rnmniîssion  sont 
des  plus  complets.  Pas  une  cour  de 
justice  de  cette  province  n'a  de  pou- 
voirs plus  éfcmlus  (iiiant  aux  matî<V- 
res  de  sa  juridiction.  Et  il  est  rai- 
^onimble  qu'il  en  soit  ainsi.  Les 
.:ifges  de  cette  cour  sont  c(>ns,'s  pos- 
S('<|er  ib^'^  (•oniini'''5an('e-i  six''<'inlï-s 
que  n'ont  pas  les  juges  des  cours  sti- 
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périeures.  La  coniinissioii  a  à  sa  dis- 
positîion  des  experts  en  matière  de 
chemins  de  fer.  C'oncurrement  aux 
intérêts  privés  à  sauvtM'arder,  il  y  a 
li'  sûreté  du  public,  et  l'intérêt  des 
compagnies.  Il  est  donc  raisormable 
çue  le  Parlement  qui  a  complète 
.lurisdiction  en  la  matière  ait  son 
tribunal  pour  exécuter  ses  lois.  Une 
direction  unique  est  essentielle  à  la 
bonne  exécution  de  ses  lois.  Et  l'un 
des  indices  de  cette  intention  du 
Parlement  de  donner  mie  .iurisdic- 
tion  exclusive  à  la  commission,  nous 
la  trouvons,  à  la  section  197  ;  cette 
section  dit  que  lorsque  des  travaux 
de  drainage  doivent  être  faits,  la 
corporation  ovi  le  particulier  peut 
s'adresser  aux  tribunaux  ordinaires 
— dans  la  province  d'Ontario  il_  y  a 
ime  loi  provinciale  sur  ce  sujet — 
d'où  l'on  doit  induire  que  si  cette 
exception  n'existiait  pas  dans  cette 
section  la  commission  seule  aurait 
jurisdiction. 

Mais  dira-t-on,  le  droit  que  nous 
réclamons  existe  en  vertu  d'un  sta- 
tut spécial,  la  cliartie  d'incorpora- 
tion du  Grand-Tronc,  et  ce  droit  est 
absolu,  tandis  que  la  section  198  de 
■facte  génral  de  1903,  limite  les  ^cas 
où  une  traverse  de  ferme  peut  être 
exigée.  Ainsi,  par  le  nouvel  acte,  les 
commissaires  pourront  refuser  cettj 
traverse  si  elle  est  dangereuse  pour 
la  sûreté  publique  ;  ils  peuvent  met- 
tre la  construction  et  l'entretien  de 
cette  traverse  à  la  charge  des  parti- 
culiers qui  la  demandent,  tandis  que 
le  statut  spécial  la  mettait  à  la 
charge  de  la  compagnie. 

De  là  une  restriction  aux  droits 
des  particuliers  imposés  par  l'acte 
général  qui  ne  peut  avoir  d'effet  ré- 
troactif, la  section  5  édictant  que 
l'on  ne  peut  mettre  de  côté  les  T)res- 
cnptions   de  l'acte   spécial. 

Mais  il  ne  s'agît  pas  de  savoir  ai 
l'acte  général  impose  des  restric- 
tions  que   l'acte     spécial     n'impose 


pas,  mais  bien  de  savoir  si  l'acte 
spécial  lui-même  tombe  sous  la  j^- 
ridiction  de  la  coramission.  La  sec- 
tion 23  dit  :  "  La  commission  aura 
pleiue  juridiction  pour  instruire, 
entendre  et  décider  toute  requête 
présentée  par  mie  personne  intérei- 
sée  ou  en  son  nom. 

(A)  Se  plaignant  que  la  compa- 
gnie ou  quelque  personne  a  manqué 
de  faire  ou  accomplir  ime  chose 
qu'elle  était  tenue  de  faire  en  vertu 
du  présent  acte  ou  de  l'acte  spéciaL 
Et  la  commission  peut  de  plus  ren- 
dre des  ordonnances,  (Sect.  25) 
'*  concernant  toute  matière,  action 
ou  chose  que  le  présent  acte  ou  l'ac- 
te spécial  sanctionne,  prescrit  ou 
défend",  c'est-à-dire  que  le  deman- 
deur, dans  ce  cas-ci,  s'il  a  un  droit 
à  sa  traverse,  s'adressera  à  la  com- 
mission, et  invoquera  l'acte  spéciaL 
La  commission  a  pleine  juridiction 
pour  donner  effet  à  l'acte  spécial, 
avec  le  recours  ultérieur  de  l'appel 
au  gouverneur  en  conseil  sur  le  fait 
et  le  droit  et  'à  la  Cour  Suprême 
sur  la  question  de  droit  et  de  com- 
pél^ience. 

IJne  objection  peut  être  faite 
qu'il  s'agit  de   droits   civils. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  le  par- 
lement a  juridiction  absolue  lors- 
qu'il légifère  en.  matière  de  chemins 
de  fer. 

Et  si  pour  donner  effet  à  sa  lé- 
gislation, des  droits  civils  se  trou- 
vent incidemment  affectés,  sa  juri- 
diction s'étend  sur  ces  droits  civils. 
Cette  question  a  été  depuis  long- 
temps réglée  par  le  Conseil  Privé, 
et  je  réfère  spécialement  les  p-,r- 
ties  à  la  cause  de  Cushing  vs  Du- 
puis.  24  L.  C.  J.  p.  151. 

D'ailleurs,  il  ne  s'agit  pas  dans 
cette  cause  de  droits  civils —  cette 
action  n'est  pas  fondée  sur  les  arts 
540  et  541  C.  C,  mais  bien  sur  le 
droit   statuaire. 

Pour  me  résumer.  Supposons  que 
ce   tribunal   décide     que   le   deman- 
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deur  a  droit  ù  la  traw  rsc  qu'il  de- 
mande, pour  adjuger. sur  en  point 
il  me  laut  considérer  la  question  'le 
l'ait  ec  la  question  de  droit. 

Sur  la  question  de  fait,  je  dois 
m'enquérir  si  le  demandeur  est  dans 
les  conditions  de  faits  voulues  pour 
réussir,  et  les  faits  étantj  établis, 
j'adjugerai  sur  son  droit.  Cette 
adjudication  que  je  pourrai  faire 
liera-t-elle  la  commission  des  che- 
mins de  fer  ?  A'oii,  puisque  la  sec- 
tion 42  de  lacté  des  chemins  de  fer. 
paragraphe  3  dit  :  "  La  déclaration 
ou  décision  de  la  commission  sur 
■  toute  question  de  fait  qui  est  de  sa 
compétence  est  définitive  et  a  l'au- 
toritié  de  la  chose  jugée  devant  tous 
les  tribunaux.  Supposons  qu'il  y 
ait  contradiction  entre  ma  décision 
et  celle  de  Ja  commission,  quel  juge- 
ment devra  prévaloir  i  11  est  évi- 
dent, et  le  statut  le  dit  :  La  déci- 
sion de  la  conianission  a  l'autorité 
de  la  chose  jugée.  Puisqu'il  peut  y 
avoir  conflit  entre  les  deux  tribu- 
naiLX,  c'est  le  tribunal  dont  la  dé- 
cision (par  lo  statut)  est  définitive 
qui  doit  décider.  Supposons  qu'au 
mérite  je  renverrais  l'action.  Est-ce 
que  le  demundeur  n'aurait  pas  droit 
immédiatement  aprè.s  do  s'adresser 
à  la  commission  et  d'obtenir  cette 
traverse  ?  Certainement.  Dans  co 
cas  le  jugement  de  cette  cour  serait 
lettre  morte.  Dans  le  volume  2  du 
Canadian  Law  Times  p.  367.  Xoua 
trouvons  ceci  :  Whenever  there  are 
courts  (tlie  provincial  courts)  for 
the  purposc  of  en  fore  in  g  rights  rcs- 
pecting  a.ny  of  the  subjectis  within 
tho  législative  jurisdiction  of  tlie 
Dominion,  the  litigant  must,  in  tae 
absence  of  a  spécial  forum  and  a 
spécial  modo  of  procédure  deviscd 
bv  the  Pnrliiimcnt  of  Canada,  oon- 
form  to  tho  practicc  of  tho  provin- 
cial courts." 

D'où  l'on  doit  induire  que  si  une 
procôduro  est  prescrite  par  le  parlc- 
II 


ment,  c'est  cette  procédure  qui  doit 
être  suivie  et  h;  juge  Killam  a  dé- 
cidé dans  la  cause  "  The  Canadian 
Pacific  Ry  vs  Great  Northen  Ry 
Vol.  5  Manitoba  Reports  que  le  co- 
mité des  chemins  de  fer  du  conseil 
privé  était  le  tribunal  comi>étent 
pour  décider  certaines  matières 
mentionnées  à  l'actj  goméral  des 
chemins  de  fer  de  1888.  "  The  Ry 
Conunittee  may  be  considered  by 
some  not  to  bo  a  satisfactory  tribu- 
nal. If  Parliaiiunt  should  so  déter- 
mine, probably  another  will  be  subs- 
tituted,  but  in  the  incaji  time  it  is 
the  one  which  must  détermine  _such 
Question  so  far  as  the  Dominion 
Parliament  could  bestow  jurisdic- 
tion." 

Ce  tribunal  qui  donnait  peu  sa- 
tisfaction et  dont  la  procédure  était 
quelque  peu  compliquée  a  fait  pla- 
ce à  la  commission  des  chemins  de 
fer  qui  possède  ,  comme  je  l'ai  dit, 
des  pouvoirs  judiciaires  très  com- 
plets. Si  la  Cour  Supérieure  avait 
juridiction  avant  cet  acte  général, 
je  n'ai  auci^me  hésitation  à  dire  que 
cette  juridiction  lui  a  été  enlevée 
implicitement.  En  effet,  ce  nouveau 
tribmial  a  été  créé,  c'est  donc  nue 
le  Parlement  du  Canada  jugeait 
que  l'administration  des  lois  de  che- 
mins de  fer  laissait  à  désirer.  En 
effet,  la  loi  des  chemins  do  fer  do 
la  Puissance  était  administrée  par 
les  tribunaux  des  différentes  oro- 
vinces  ;  de  là  des  divergences  d'in- 
teilDrétation. 

Ix's  coinpaL'-nies  de  clu'niin.s  *\c  fer 
(»  le  public  donian<]aieiit  la  création 
de  ce  tribunal  unique  dont  les  do- 
sions sorout  finales. 

Dira-t-on  qu«"  la  juridiction  con- 
current^ des  cours  supérioun^s  exis- 
ti  lorsque  celles-ci  jM-uvent  tlonner 
(ies  <lécisions  <'ontradicti»ircs  qui 
(luelquefois  ne  ixiurront  t'tre  cxôcu- 
téics.  vu  que  la  conumission  a  juri- 
diction finale  ?  Je  n'ai  aucune  hési- 
tation à  répondre  dans  la  négative. 
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Je  réfore  les  parties  à  la  cause  de 
Valiu  vs  Langlois.  3,  h.  C.  !Sup. 

Je  crois  donc  que  si  le  Parlement 
iédéral  passe  des  lois  sans  pourvoir 
au  mode  de  les  exécuter,  les  tribu- 
naux supérieurs  des  provinces  ont 
juridiction  pour  les  faire  exécuter. 
Mais  du  moment  que  le  Parlement 
crée  un  tribmial  pour  faire  exécuter 
lo  loi  qu'il  édicté,  la  juridiction  des 
Cours  Supérieures  est  implicitement 
enlevé.  A  la  pa^e  69  du  2ème  volu- 
me ''  Canadian  Law  Times,"  je  trou- 
ve ce  passag'e  qui  s'applique  spécia- 
lement à  cette  cause. 

As  long-  as  the  fédéral  Parliameut 
is  content  to  pass  laws  witihout  exer- 
cising'  its  undoubted  right  of  pres- 
cribing  the  manner  in  which  tliey 
fhall  be  enforced,  the  provincial 
courts,  may  and  must  excute  them 
as  best  they  can,  providing  procé- 
dure therefo:-«,  if  they  do  uot  alrea- 
dy  possess  suitable  machinery  ;  and 
60  far  the  provincial  courts  exist 
for  Ijhe  administration  of  ûie  bulk 
of  existing  laws  of  wtatever  origin. 

ISo  the  provincial  Courts  might 
hpve  entertained  contre verted  élec- 
tion cases  upon  the  simple  aban- 
donment  of  jurisdiction  by  the 
House  of  Commons,  and  that  ac- 
cording  to  their  existing  procédure. 
But  -when  a  procédure  is  provided 
for  such  cases,  when  Dominion 
courts  were  erected,  albeit  wîth  tlie 
înaterial  of  the  provincial  cou^-ts, 
for  the  exécution  of  this  law,  there 
was  one  subject  at  least  withdrawn 
îTom  the  provincial  courts  as  such. 

Andso  each  subject  of  fédéral  ju- 
risdiction may  in  turn  be  dealt  with 
until  Fédéral  laws  in  their  entirety 
are  administered  by  Dominion  tri- 
bunals  according  to  a  procédure  of 
procédures  emanating  from  the 
eame  power  which   created  them." 

Je  réfère  les  parties  à  Lefroy — 
"  On   constitutionnal   Government.  " 


Dana  cette  cause  l'on  réclame  des 
u'onniiagos.  Je  dois  dire  qu'il  n'y  a 
t  tis  eu  de  mise  en  demeure  légale. 
Donc,  mou  jugement  ne  serait 
qu'une  déclaration  de  droit  sans 
efiet. 

Mon  opinion  est  peut-être  isolée, 
et  mes  confrères  ne  la  partagent 
peut-être  pas.  Mais  ma  conviction 
v.?t  tellement  ferme  que  je  ne  puis 
Ifc  modifier. 

Acte  des  chemins  de  fer  du  Ca- 
nada  (1888). 

Acte  des  chemins  de  fer  du  Ca- 
nada  (1903). 

Juridiction  de  la  commission  des 
chemins  de  fer.  Juridiction  de  ia 
Cour  Supérieure. 

Note  du  chroniqueur  : —  Cette 
cause  fut  portée  en  appel  devant  la 
Cour  du  Banc  et  y  fut  jugée  le  23 
juin  1905.  La  Cour  était  présidée 
par  l'honorable  juge  sir  A.  Lacos^ia, 
juge-en-chef,  et  les  honorables  lu- 
ges Bossé,  Hall,  Ouimet  et  Trenhpi- 
me.  Ce  jugement  renversait  le  ju- 
gement de  la  Cour  Supérieure  et  la 
Cour  était  unanime.  Nous  avons 
parlé  de  cette  cause  dans  notre 
chronique  du  temps. 

La  compagnie  du  Grand-Tronc  a 
appelé  du  jugement  de  la  Cour 
d'Appel  à  la  Cour  Suprême  du  Ca- 
nada et  ce  tribunal  a  renversé  la  dé- 
cision de  la  Cour  d'Appel  et  rétabli 
le  jugement  de  la  Cour  Supérieure. 

Nous  sommes  informés,  que,  vu 
l'miportance  de  la  question,  le  nei- 
dant  va  porter  la  cause  devant  le 
Conseil  Privé  en  Angleterre. 

Dans  une  de  nos  précdentes  chro- 
niques, nous  avions  promis  de  re- 
venir, au  sujet  de  la  Cour  de  Révi- 
sion, sur  certaines  remarques  que 
nous  avions  faites  dans  notre  arti- 
cle intitulé  :  "Eéformes  judiciai- 
res", paru  dans  le  numéro  spécial 
du  "Soleil",  lors  de  l'inauguration 
de  ses  nouvelles  presses.  Malheu- 
reusement,  certaines     circonstances 
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en   dehors    de   notre    contrôle,   noiis 
en  ont  empoché  jusqu  ici. 

11  s'ag.ssait  (1(>  c  (iue  nous  avions 
écrit  par  rapport  an  manque  de  con- 
fiance qu'inspirait  à  certains  plai- 
deurs cj  tribunal  à  l'tndroit  d:.'  la 
révisioa  des  jugements  rendus  ici, 
à  Québec.  Nous  avons  dit  alors,  ot 
nous  le  répétons  dé  nouveau,  que  ces 
appréhensions  nous  paraissent  sans 
fondement.  Ce  n'était  donc  pas  no- 
tre pensée  que  nous  traduisions  Là, 
mais  le  sentiment  par  iTop  général 
d'un  certain  nombre  de  personnes. 

Or,  pour  l'information  de  ces  der- 
niers, qu'il  nous  soit  permis  de  leur 
apprendre  qu'au  terme  d'octobre 
dernier,  la  Cour  de  Révision  a  ren- 
du 5  jugements  ;  sur  les  5,  deux 
avaient  été  rcaidus  à  Québec  par  la 
Cour  Sui>érieure  ;  cependant  les 
sevds  jugements  qui  ont  été  chan- 
gés sont  les  deux  jugements  rendus 
à  Québec  et  cela,  dans  les  deux  cas, 
par  les  honorables  juges  Andrews, 
Langelier  et  sir  Pelletier,  tous  iu- 
<res  de  Québec.  Au  dernier  terme  de 
novembre,  sur  trois  ju-'enient  r  ■ 
dus  par  la  Cour  de  Révision,  deux 
avaient  été  rendus  en  première  ins- 
tance à  Quél>ec.  l'un  d  eux  à  été  ren 
versé,  et,  quant  à  l'autre,  il  a  été 
confirmé,  il  est  vrai,  mais  la  Cour 
s'est  divisée  :  deux  juges  contre  un. 

Qu'on  veuiDo  bien  remarquer  que 
nous  n'entendons  pas  nous  pronon- 
cer sur  le  mérite  de  ces  jugementJ, 
cela  n'entre  pas  poxir  le  moment 
dans  le  cadre  des  présentes  remai 
ques.  Nous  signalons  ces  faits  pour 
démontrer  au  public  quo  l'on  entre 
tient  à  l'é^gard  de  la  Cour  de  liévi- 
sion  des  préjugés  qui  doivent  dispa- 
raîtire  devant  les  faits. 

L  un  des  jugement-»  renversés  au 
dctniiier  terme  de  In  Cour  de  Ilévi- 
«ion,  a  été  rendu  dans  la  cause  le 
Lefrançois  vs  Morel, —  nous  avons 
puiblié  le  jugement  de  la  Cour  Su- 
périeure,   dans   cette     cause,     dana 


une  précédente  chronique — ,  comme 
cjtt  affaire  est  maintenant  portée 
en  appel,  nous  en  n  parlerons  quand 
la  (.'our  du  Banc  du  Koi  aura  rendu 
son   jugemei'*^ 

L'sutîC  caus  ;  à  laqielle  i.o'is  fai- 
sons allusion  est  la  cause  de  Cantin 
vs  Bôrubé.  L'honorable  juge  An- 
drews dans  cette  cau.se  a  enregistré 
un  énergique  dissentiment  L'on 
dit  que  l'on  tentera  de  porter  !<•  ju- 
gement devant  la  Cour  Suprême  ; 
bien  que  le  montant  soit  au-dessous 
de  $2,000.00,  et  qu'en  ffénéral  il  n'y 
ait  pas  alors  possibilitié  de  porter 
la  cause  plus  loin,  le  savant  avocat 
du  demandeur  n'aurait  pas,  paraît- 
il,  dit  son  dernier  mot  à  ce  sujet. 


Québec,   30   nov.    1905. 
COUR  DE  REVISION. 

Présents    :  Andrews,  Langelier  et 
sir  C.  A.  P.  Pelletier.  JJ. 
Can'tin   vs  Bérubê 

Vente  de  propriété  —  Refus  de  signer 
l'acte  de  v;nte  par  l'acquéreur — 
L'acquéreur  reste  en  possession 
nonobstant  ce  fait,  paie  les  taxes 
et  autres  redevan;es  attachés  à  la 
propriété. —  Le  vendeur  se  préten- 
dant encore  propriétaire  poursuit 
pour  la  valeur  de  l'occupation. 

Andrews,  J.,  dissident. 

Par  sa  déclaration,  o.n  date  du  2 
mars  1900,  le  demandeur  allègue 
que,  veVs  le  mois  de  férvrier  1887.  à 
la  suite  de  négociations  entre  lui 
et  une  demoisolle  Boivin,  au  sujcc 
de  la  vente  d'une  propriété  lui  ap- 
partenant, et  située  aux  Nos  236- 
23S,.  rue  Arago,  étant  le  No  370  da 
cadastre  pimr  la  paroissi>  do  Saine- 
Sauveur,  Mlle  Boivin  a  pris  i>os3e«- 
sion  de  la  propriét*  en  question  et 


]6i 


l'occupe  encore.  D'ams  l'intervalle, 
Mlle  Boivin  a  marié  le  défendeur 
sous  le  régime  de  la  commmiauté. 
Cependant  les  pourparlers  au  sujet 
de  cette  vente  n'ont  eu  aucun- résul- 
tat. Nonobstant  cela,  le  défendeur  et 
son  épouse  ont  toujours  occupé  les 
prémises  en  question  et  en  ont  loué 
uine  partie  à  un  sous-locataire  :  la 
partie  occupée  par  le  défendeur  va- 
lait $8.00  par  mois  et  celle  du  sous- 
locataire  $6.00,  faisant  en  tout  nour 
toute  la  durée  de  l'occupation  une 
somme  de  $3024.00.  De  cette  som- 
me, le  demandeur  déduit  ce  que  le 
défendeur  et  son  épouse  ont  dépeu- 
sé  pour  l'administration  de  la  pro- 
priété, $529.09  pour  les  taxes  ; 
$360.00  pour  réparations  et  sur- 
veillance ;  $270.00  pour  assurances 
et  $180.00  pour  les  rentes  foncierea, 
soit  en  tout  $1335.09,  ce  qui  laisse 
une  balance  de  $1688.91  que  réclame 
le  demandeur. 

Enfin  le  demandeur  conclut  à  ce 
que  le  défendeur  soit  condamné  a 
payer  cet^  somme  de  $1,688.91  ; 
de  plus,  à  ce  qu'il  soit  déclaré  qu'il 
a  droit  à  la  possession  de  la  proprié- 
té et  qu'à  défaut  de  paiement^de  )-a 
somme  ci-dessus,  à  ce  qu'il  émane 
un  bref  de  possession  pour  en  ex- 
pulser le   défendeur. 

A  cetrtie  action,  le  défendeur  plai- 
de que  le  demandeur  a  vendu  la 
propriété  à  Mlle  Boivia  avant  son 
mariage  et  qu'elle  l'a  occupée  à  ti- 
tre de  propriétaire  en  vertu  de  cette 
vente  ;  à  ce  plaidoyer,  le  défendeur 
ajoute  une  affirmation  d'im  carac- 
tère général,  à  savoir  que  l'action 
aurait  dû  être  une  action  "  en  red- 
dition de  compte"  et  qu'elle  est 
prescrite. 

La  preuve  établit  les  allégations 
du  demandeur  et  aussi  démontre 
que  la  prétendue  vente  invoquée 
par  le  défendeur  n'a  jamais  été 
parfaite. 

Le  jugement,   dont     on  demande 


la  révision,  tout  en  rejetant  toute- 
fois expressément  les  plaidoyers  du 
défendeur,  déboute  aussi  le  deman- 
deur de  son  action,  mais  sans  fraiS 
et  en  lui  réservant  son  recours. 

Le  jugement  s'appuie  sur  deux 
motifs  :  lo  Que  le  demandeur  au- 
rait dû  joindre  avec  lui  dans  son 
action,  ses  enfants  que  l'on  prétend 
être  co-propriétaire  ;  et  2o  que  l'ac- 
tion aurait  dû  être  en  reddition  de 
compte  et  non  pour  la  valeur  de  l'u- 
sage et  de  l'occusation. 

11  me  .semble  que  la  première  de 
CCS  objections  est  suffisamment  et 
complètement  refutée  par  le  fait 
que  rien  de  tel  n'est  plaidé  ;  nonobs- 
tant Tabsence  de  semblable  plai- 
doyer et,  malgré  que  le  demandeur 
(bjecta  vivement  vu  que  rien  de  tel 
i-'était  en  issue  entre  les  parties,  le 
tribunal  de  première  instance  a  per- 
mis la  production  d'un  document, 
iui  cours  des  transquestions  du  de- 
mandeur, qui  comporte  être  une  dé- 
claration du  demandeur  devant  no- 
toire, en  date  du  25  avril  1895,  à 
l'effet  qu'il  s'était  marié  sans  con- 
trat de  mariaffe.  que  sa  femme  était 
morte  laissant  des  enfants  et  que, 
conséquemment,  ses  enfants  étaient 
devenus  co-propriétair,es  des  biens 
je  trouvant  dans  la  succession^  com- 
prenant la  propriété  occupée  par  le 
(.éfendeur. 

L'article  110  du  Gode  de  Procé- 
dure est  dans  les  tenues  suivants  : 
•'  Tout  fait  qui,  s'il  n'était  pas  allé- 
''  gué,  serait  de  nature  à  prendre 
''  par  surprise  la  partie  adverse^  ou 
'"  à  soulever  une  éontestation  qui  ne 
'  relève  pas  des  plaidoiries,  doit  être 
"''  expressément  plaidé.  " 

M.  le  juge  Loranger.  dans  la  cau- 
se de  Sénécal  vs  The  Montrai  Tura- 
pike  Trust.  R.  J.  4,  C.  IS.,  p.  161, 
pose  cette  règle  dans  les  termes  sui- 
vants :  "  Considérant  que  les  pré- 
'•  tentions  respectives  des  parties  au 
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■*'  litig-e  doivent  être  énoncées,  tant 
"  en  demande  qu'en  défense,  en  ter- 
''  mes  clairs  et  précis,  pour  leur  per- 
"  mettre  d'engag-er  la  conte^itation 
*'  en  pleine  connaissance  de  cause, 
"  et  sans  surprise.  " 

Assurément  le  plaidoyer  du  défen- 
deur no  donnait  au  demandeur  au- 
cun indice,  il  n'y  avait  pas  même 
une  allusion,  d'mie  intention  quel- 
conque de  la  part  du  défendeur  de 
prouver  que  le  demandeur  n'était 
pas  seul  propriétaire,  mais  co-pro- 
priétaire  avec  ses  eaifants  de  cette 
propriété-là. 

Ainsi  que  le  dit  le  demandeur 
dans  son  fac-tum.  l'admission  de  ce 
(iocument  était  non  seulement  con- 
traire aux  Ttfflos  de  la  plaidoirie, 
mais  constituait  à  son  endroit  une 
injustice,  en  fo  qu'il  n^  pouvait,  à 
tme  minute  d'avis,  au  cours  de  l'en- 
quête, montrer  que,  subséquemment 
a  la  date  de  ce  dofunient,  ses  en- 
fants avaient  renoncé  A  leurs  pré- 
tentions quant  à  cette  propriété,  ou, 
s;  cela  lui  étiiit  impo-sMil*'  ;>lor<: 
faire  une  demande  spéciale  à  la 
Cour  pour  lf«  mettre  en  cause,  ré- 
enilariser  son  action  et  en  empêcher 
le  renvoie. 

Reveîu)ns  maintenant  à  cet  autre 
obiection  que  l'actinn  du  demandeur 
fiurait  dû  être  ime  action  en  "red- 
dition de  compta  "  et  non  une  ac- 
tion pour  la  valeur  de  l'usnire  et  de 
l'occupation   de  la    propriété. 

0.  P.  .'Sr.fî  ;  r..  "R,  L.  fn.  s.^  .^22. 
Trépanier  vs  Trépan ier  ;  G  Tî.  de  J.. 
47.  Arobambault  v*  Pressanlt  ;  2(5. 
Tiapports  (]r  la  r<)\ir  Sunrrni"  p. 
602,  Lefebvre  et  Aubry  et  le  défen- 
(i(ur  ne  se  plaint  d'iincune  errrur 
dans  In  déel'T'M  ion  du  denuindenr 
en  autant  quVlle  expose  les  états  de 
(nmpte.  1 

T/nrticle  ir,0<^.  Co.le  ("ivil.  potir- 
voit  i\  ce  nue  les  nersonties  nui  dé- 
t'onnrnt  In    propriété     d'autrui    par 


tolérance  du  i>ropriétaire,  sans  bail, 
soient  censés  en  être  locataires  et 
tenues  d.-  payer  la  \aieiur  annuelle 
de  la  propriété.  On  ne  peut  nier  ici 
que  l'occupation  du  défendeur  de  la 
propriété  eu  question  nest  que  par 
tolérance.  Le  fait  que  cette  toléran- 
ct  résulte  d'une  e<>péranc«  (jamais 
i"éalisée)  que  le  dôfeu<leur  achète'rait 
ne  peut  pas,  en  autant  que  je  puis 
voir,  chanarer  sa  position.  Aucun 
centrât  quelconque  n'est  inten'cnu 
eTitre  le  demandeur  et  le  défendeur. 
Ils  ont  seulement  eu  resi)oir  d'en 
faire  un,  mais  ne  l'ont  jamais  fait. 
!  La  position  qu'ils  occupent  est  celle 
même  indi(|uée  par  l'article  et  leur 
est  applicable. 

Il  va  sans  dire  que  If"  recours  du 
demandeur  ne  peut  excéder  5  ans  ; 
\o?  arréraffes  antérieurs  étant  per- 
dus par  suite  de  la  prescription. 

Pour  ces  raisons,  je  crois  que  le 
demandeur  a  droit  à  un  jupremnet 
1  our  la  valeur  de  l'usatie  et  l'occu- 
pation pour  .">  ans.  telle  «inc  cnleidée 
(ians  sn   décbiration. 

Lano-elicr.  .T..  ))onr  l.i  ninjoi-iti'. 
Tx?  deman'leur  revendiquait  par 
son  action  devant  la  Cour  Supérieu- 
re d^  Qué'ec  le  Xo  ^70  du  cadastre 
de  St-Sauveur.  «  t  demandait  que  le 
défendeur,  comnie  chef  de  la  com- 
munautlé  entre  Hii  et  sa  femme,'  fût 
condamné  à  lui  payer  la  somme  do 
$1088.01,  valeur  de  l'occupation  de 
la  proprif't''  en  question,  déduction 
faite  d' s  dôronses  qu^  In  commu- 
nauté en  questio  i  y  avait  faites 
pour    réi>arat:ons,      taxes    municipu- 

I  les,  etc. 

I  Le  dr^fendeur  a  idaidé  <iuo  le  dc- 
majideur  avait  vend  i  i-ette  proprie- 
té  à  sa  femme  e  i  février  1887,  alors 
qu'elle  n'était.  i»as  eucnr»'  son  épou- 
se, qu'elle  la  toujours  oci'upée  et 
l'occupe  encore  en  vertu  do  cette 
vente,  et  que  si  l'acte  do  venU»  qui 
devait  être   passé  entre   eu.^s   no  l'a 
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pas  été,  c'est  parce  que  le  deman- 
deur n'a  pas  fait  disparaître  une 
hyi>otlièc|ue  de  $iOO  qui  grevait  l'im- 
meuble.  Le  défendeur  plaide,  en  ou- 
tre, prescription,  et  dit  que  si  le  de- 
mandeur a  contre  lui  une  action, 
c'en  est  une  en  reddition  de  corofpte. 

A  l'appui  de  son  action,  le  de- 
mandeur alléguait  qu'à  la  suite  dà 
pourparlers  avec  lepouse  du  défen- 
deur, qui  était  alors  fille,  en  vue  de 
lui  vendre  l'immeuble  ci-dessus 
mentionoié,  elle  en  avait  pris  pos- 
session, qu'elle  l'avait  ensuite  occu- 
pé sexile,  d'abord,  puis  avec  le  dé- 
fendeur après  leur  mariage,  et  que 
roccupation  de  la  maisoi  valait 
$168  par  année,  que  cette  occupa- 
tion depuis  1887  ferre  une  somme 
de  $3024,  mais  que,  comme  le  défen- 
deoir  et  sa  femme  oait  fait  des  dé- 
penses sur  la  propre<:é  au  montant 
de  $1335.09,  il  n^  réclame  que  la  ba- 
lance  de  $ie8S.91. 

Le  tribunal  de  pr  mièr^  instance 
a  renvoyé  l'action  du  demandeur, 
sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  l'action 
du  demandeuT-  aurait  dû  être  une 
action  eu   reddition  de  compte. 

Les  faits  de  la  caus?  sont  C3ux-ci. 
En  1887,  la  fenune  du  défendeur, 
qui  était  alors  tre,  acheta  du  de- 
mandeur l'immeuble  en  question. 
Ils  devaient  passer  un  acte  de  ven- 
te, et  cet  acte  fut  préparé  par  le 
notaire  Leclerc,  mas  lorsque  la 
femme  du  défendeur  vint  pour  le 
signer,  elle  découvrit  qu'il  y  avait 
sur  l'immeuble  une  hypothèque  de 
$400,  et,  sur  le  ronseil  du  notaire, 
elle  refusa  de  siener  et  de  payer 
tant  que  le  demandeur  n'aurait  pas 
fait  disparaître  cette  hypothèque. 
En  attendant,  elle  prit  possession 
de  r immeuble,  et  en  resta  en  pos- 
session jusm'à  son  mariage  avec  le 
défendeur.  Depuis  ce  mariage,  elle 
et  son  mari  le  défendeur  ont  con- 
tinué d'en  être  en  pcsssession.  Ce 
n'est  pas  la  p  s  ation  de  l'acte  de 


vente  qui  constitue  la  vente,  mais 
l'accord  des  parties  sur  la  chose  et 
le  prix  ;  l'acte  n'est  que  la  consta- 
tation de  cet  accord.  Or  ici  l'accord 
entre  les  parties  existjait  avant 
qu'on  allât  chez  le  notaire.  H  y 
avait  donc  mie  vente  complète  entre 
les  parties  avant  qu'elles  allassent 
chez  le  notaire  passer  un  acte  de 
vente. 

En  supposant  même  qu'il  n'y  au- 
rait eu  entre  le  demandeur  et  l'é- 
pouse du  défendeur  qu'une  promes- 
se de  vente,  il  y  aurait  lieu  d'appii- 
quer  la  disposition  de  l'article  1478 
du  Code  Civil,  qui  dit  que  la  oro- 
messe  de  vente  avec  tradition  et 
possession  actue'le  équivaut  à  ven- 
te. Car  le  demandeur  lui-même  ad- 
met qu'il  y  a  eu  une  promesse  de 
vente.  Or  non  seulement  il  v  a  eu 
tradition  et  prise  de  possession  de 
l'immeuble,  mais  l'épouse  du  défen- 
deur d'abord,  puis  elle  et  le  défen- 
deur en  sont  restés  en  possession 
18  ans.  Alors  l'action  que  le  deman- 
deur aurait  dû  intenter,  ce  n'est 
pas  une  action  en  revendication, 
mais  une  action  ex  vendito  en  ré- 
clamation de  son  prix  de  vente.  Ni 
le  défendeur,  ni  sa  femme,  en  effet, 
ne  lui  doivent  compte  de  fruits,  de 
revenus  qu'ils  ont  tiré=;  d'une  pro- 
priété qu'il  a  vendue  à  la  femme  du 
défendeur  en   1887. 

Mais,  en  supposant,  comme  il  le 
prétend  par  son  action,  qu'il  n'au- 
rait pas  vendu  rimm.eubl^  à  l'épou- 
se du  défendeur,  ce  n'est  pas  ime 
action  en  revendication  qu'il  aurait 
dû  intenter  contre  le  défendeur, 
mais  une  act'o  i  en  reddition  de 
compte,  et  c'est  ce  au'a  décidé  le 
tribunal  de  première  instance. 

Je  suis  donc  d'avis  de  confirmer 
le  jugement  qui  nous  est  déféré. 
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La  cause  que  nous  publions  cette 
stmaiu(3  a  oté  dôcidôe  dernièrement 
par  la  Cour  d'Appel,  et  elle  offre 
mi  intérêt  considérable  et  pour  k-.s 
compagnies  de  chemin  de  fer  et 
pour  le3  employés. 

11  est  malheureux  de  le  dire,  mais 
notre  jurisprudence  on  matière  de 
responsabilité  est  encore  loin  d'être 
(uniforme  ;  les  tribunaux  d'appel, 
entr'autrea  les  Cour  de  Réyisiou 
d'Appel  et  surtout  la  Cour  Suprê- 
me sont  loin  de  s'entendre  sur  l'ap- 
p?ication  de  la  loi  en  pareille  matiè- 
re. Tx-s  diverçronoes  purcrissent  prin- 
cipalement à  la  Cour  Suprême. 
»  »  * 

Québec,  7  novembre  1905. 

COUR  DU  BANC  DU  ROI. 
Présents  :     Sir  A.   Lacoste,  ,T.-C., 

Bossé,    BLmcbet,    Hall    et    Ouimet, 

JJ. 

L3  Cie  du  chemin  de  fer  de  Québec  et 
Lac  St-Jeari  (défenderesse  en  Cour 
Inférieur::)  Appelante,  et  Julien — 
dame  Duquet — (demanderesse  en 
Cour   Inférieure),    Intimée. 

ResponsaLi  it6. —  Accident. —  Chemin 
de   Fer. 

Bossé.  J..  (dis^sideut).  —  Il  s'agit 
d  un  accident  de  chemin  de  fer.  Ces 
<-ap*(s  -oni'  la.  p]ui)art  du  tvnips, 
«hfticiies.  I.n  jjréscii.u^  nu-  i)araît 
l'être  plus  encore  et  m'a  donne 
beaucoup  de  mal  dans  le  délibéré. 

11  y  a  une  (luestiou  de  droit  et 
une  (lucstioii  de  fait,  l'une  indi'.i)en- 
ihuitc  (k'  liPitre.  et  la  (iiK'stiou  d(^ 
droit  contrôlant  la  question  <le  fait, 
cottninc  la  question  de  fuit  eontrôÎT) 
la  question  «le  droit.  11  nous  faut, 
I  ar  eonséiinent.  décidei'  h's  deux. 

Ix>  jug«'mcnt  de  la  Cour  Supé- 
rieure a  maintenu  i'nctitin  portée 
:>iir  la  veuve  d'un  non.mé  Puqnet. 
un  de<  employés  de  la  compagnie 
du  cheiuiii  d<    fer,  ot  a  ci>ndnnmé  ia 


compagnie   à   payer   $i,ÛUO   de   dom 
mages. 

Je  n'enti-erai  pas  dans  les  cousidé- 
ratjons  qui  nous  ont  été  soumises 
au  sujet  du  montant  de  doxmnagd 
rwlleiuiiut  souttert.  de  crois  que  ce 
point  de  la  cause  est  inutile  pour 
le  jugement  qui  va  être  rendu. 

Voici   dans   quelles    cii constances 
raceideut  est  arrivé.     Le  chemin  de 
fer,   à  cet  endroit,     était     fconstruit 
depuis  huit  ans.   rendant  deux  ans 
environ     après  la     construction,   il 
j  s'est  produit  <laus  le  talus  qui  exis- 
I  tait   là   des   éboulis    très   fréquent!.  • 
'  Il  y   a,   à     cet  endroit,  une  pointe 
contournée      par   le      chcmiu  Ue   1er, 
et  dans    cette   pointe,   formant   ime 
;  côte,  la  compagnie,  pour  l'établisse- 
ment de  son  chemin,  avait  fait  une 
coupe.    Cette   coupe  enlevait   à  peu 
I  près   12   pieds  de  la  hauteur  de  la 
I  côte  et  avait  servi  non  seulement  ù 
1  aplanir  le  terrain   incliné^  mais  aus- 
I  si  à  ohtf-nir  les     terres     nécessaires 
I  ))our  la   formation  complète  du  ta- 
j  lus.  0\s  terres  molles  n'avaient  pas 
I  de   coihés.ion  ni     do     consistance   et 
[elles  étaient     beaucoup     plus     sujet- 
I  tes  que  les   autres     ])arties   du   che- 
I  min   atix  désagréments     et  aux  pe- 
tits éboulis  qui  se  produisent  pres- 
j  nue  eonstaniment  dans  des  endroits 
de  ce  genre. 

La  compagnie  a  fait  faire  là  des 

travaux  spéciaux   :  elle  a  planté  des 

piquets  et  mis  <'n  dedans  de  ces  pi- 

qm'ts  d<'s  i)ièces     de     bois,  des  ncr- 

nmnt.s  t\o  chemin  do     fer.     formant 

ainsi  pn'sque  un  quai,  ot  on  n'n  plus 

entendu  narler  de  ces  petits  éi)oulis 

qui,  d'ailleurs,  sont     dans  la  nature 

des  choses.     Oliaeun     de  nous  les 'a 

I  vu*,    a    vu    ('(miment      ils   se   produi- 

|srnt.    comment   Ic-i    t.erre«.   aprè.s   les 

[pluies  et  pendant  les  pluies,  -^urtaut 

I  nu   printcmp'*,     se     déisagrèffeiit     et 

{laissent  ii  dtVouvert  le  bout  des  piè- 

I  ce«  de  boi«;   souteiuiut  les  raiîs. 


—  168  — 


Voilà  ce  qui  était  arriva  ilaiis  les 
comnieucements. 

Pendant  six  ans  on  n"a  plus  en- 
tendu parler  de  cela,  quand,  à  un 
moment  donné,  sur  une  longueur 
d'environ  50  pieds,  la  longueur  de 
deux  rails,  un  tassement  ou  feule- 
ment s'est  produit  de  nouveau.  Les 
ouvriers  de  la  compagnie  ihabitués  à 
cette  espèce  de  tra\ail,  disent  que 
cela  arrive  partout  et  ne  nécessite 
même  pas  un  rapport  aux  officiers 
supérieurs.  On  relève  l'extrémité  des 
■rails  qui  baissent,  et  c'est  tout.  Ici, 
■  ,on^  les  a  relevés  de  deux  pouces  et 
même  de  trois  pouces,  et  cela,  à 
plusieurs  reprises,  dans  un  espace  de 
temps  assez  restreint. 

Le  jour  de  raceident,  le  train  du 
chemin  de  fer  montant  à  petite  vi- 
tesse, douze  à  quinze  milles  à  l'heu- 
re, fut  entraîné,  à  l'endroit  en  ques- 
tion par  le  glissement  général  de 
tout-e  cette  partie  de  l'ouvrage,  de 
tout  le  talus,  formant  un  enfonce- 
mont,  lin  trou  dans  lequel  l'engin 
tomba,  avec  les  chars  qui  le  sui- 
vaient, et,  malheureusement,  deux 
employés  de  la  compagnie  ont  été 
écrasés  à  mort,  dans  cet  effondre- 
ment. 

Quelle  est  la  nature  de  la  respon- 
sabilité qui  s'attache  à  la  compa- 
gnie, dans  ces  conditions  ?  Est-ce  la 
responsabilité  des  voituriers,  la  mê- 
me que  celle  rui  est  édictée  par  le 
code  comme  pesant  sur  les  chemins 
de  fer  nour  la  consorvation  des 
marchandises  ou  des  choses  qui 
leur  sont  confiées,  ou  bien  est-ce  no- 
tre article  1053.  cet  article  si  sou- 
vent cité  de  notre  droit  commun  ? 
Xa  différence  est  considérable. 
Dans  un  cas.,  c'est  à  la  compagnie 
à  prouver, — et  l'article  est  clair  à  ce 
sujet, — c'est  à  la  compagnie  de 
prouver  qu'il  n'y  a  ijas  eu  de  sa  fau- 
te et  qu'elle  a  pris  le  i>lus  grand 
soin   ;  dans  l'autre     cas,     chacun  le 


sait,  c'est  une  question  de  responsa- 
bilité ordinaire,  et  la  faute  n'est 
pas  présumée  être  à  la  charge  de  la 
compagnie. 

Les  articles  concernant  les  voi- 
turiers  constituent,  à  mon  sens, 
une  législation  spéciale  s'appli- 
quant  miiquement  aux  voituriers  et 
ne  pouvant  pas  servir  à  régir  ime 
cause  comme  celle-ci.  Les  voituriers 
par  terre  et  par  eau  sont  assujétis 
pour  la  garde  et  conservation  des 
choses  à  eux  confiées,  aux  mêmes 
obligations  que  les  aubergistes.  Ils 
sont  responsables^  dit  l'art.  1675,  "à 
moins  qu'ils  ne  prouvent  que  la 
perte  ou  les  avaries  ont  été  causées 
par  cas  fortuit  ou  force  majeure,  ou 
proviennent  des  défauts  de  la  chose 
elle-même." 

Je  ne  peux  pas  appliquer  cet  arti- 
cle aux  rapports  entre  les  employés 
d'iuie  compagnie,  conduisant  eux- 
mêmes  ses  trains,  et  la  compagnie. 

IN'ous  avons  dans  ce  sens-là  l'opi- 
nion du  juge  ,  qui  est 
rapportée  au  XlIIe  volume  des  Eap- 
ports  Officiels.  Xous  avons  l'opinion 
du  juge  Strong  dans  Ohalifoux  & 
C.  P.  R.  Il  s'agissait  là  d'un  rail  qui 
s'était  rompu  en  raison  d'un  froid 
excessif,  et  le  juge  Strong  a  déve- 
loppé surtout  cette  théorie  que  ce 
n'est  pas  à  la  charge  des  compagnies 
de  chemin  de  fer  de  prouver,  sous 
l'art.  1676,  qu'il  n'y  a  pas  eu  faute 
de  leur  part. 

Reste  notre  article  1053.  Et  si 
nous  sommes  obligés  de  faire  l'appli- 
cation de  cet  article,  que  trouvons- 
nous  ? 

11  y  a  certaines  contradictions 
quant  aux  faits.  Nous  avons,  par 
exemple,  un  nommé  Tremblay  qui 
jure  que,  lorsque  la  compagnie  ve- 
nait de  faire  les  travaux  que  j'ai 
mentionnés,  on  enfonçait  des  pieux, 
des  perches  à  12  ou  15  pieds  de  pro- 
fondeur dan.s  le   terrain.   Ceinte  his- 
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toire  est  impossible,  c-t  nous  ne  pou- 
vons pas  en  tenir  compte. 

Xous  sommes  en  présence  aussi 
d'une  preuve,  que  je  crois  parfaite- 
ment illégale,  d'une  conversation 
entre  deux  employés,  dans  laquelle 
Tuii  d'eux  a  rapporté  ce  que  l'ïiutre 
lui  aurait  dit  avant  l'accident.  Cert- 
te  preuve  par  oui-dire  me  parait 
inadmissible  et  comme  n'a.Y'ant  au- 
cun effet  dans  la  cause. 

Maintenant,  laissant  de  côté  c3o 
detix  incidentes  qui,  au  fond,  n'ont 
pas  grande  importance,  nous  avo.is 
au  dossier  la  preuve  que  ce  chemin 
de  fer,  qui  a  été  en  opération  pen- 
dant huit  ans,  a  souffert  des  éboulis 
ordinaires  le  louii'  du  t.ilus  pondant 
les  deux  premières  a  inées.  et  que, 
pendant  les  six  autres  années,  il  n'a 
rien  éprouvé,  aucun  (Ifunnuvge  .spé- 
cial, et  n'a  donné  aucun  trouble. 
Personne  n?  soupçonnait  qu'U  pou- 
vait y  avoir  danger,  quand,  après 
cet  éboulis  l'on  a  trouvé  qu'il  y 
avait  une  source,  une  petite  source 
(iui  .sortait  <lu  ■Hane  de  iii  moiitayiie 
et  qui,  en  tout-  probabilité, — et  je 
crois  qui!  til  est  le  cas, — en  coulant 
sur  le  dîssus  d'u-i  lit  de  glaise,  agi- 
rait rendu  presque  liquide  cetL« 
çlaisc.  aurait  lubrifié  cette  glaise-là 
et  aurait.  permi>  à  la  couche  ou'd 
y  avait  dessus  de  glissrr  sans  résis- 
tance aucune  ou  nvuc  ime  résistau- 
ce  à  peu  près  nulle. 

ir'ersoane  ne  pouvait  prévoir  cel:^. 
lîien  à  <•  t  (iidrnit  ni  dans  los  en- 
virons, ni  dans  ce  te(mps-là  ni  aupa- 
ravant, ne  M(»u\!iit  indi(|Ui'r  <iU''  <'0 
danger  existait.  Cette  source-là 
nouvait  vi-iiir  <!<"  •eiil  pilais,  dit 
Boiicet,  ou  d"  niill'  piods.  11  Ta 
cherchée  à  deux  piels  ou  deux  pieds 
et  demi  de  distance  et  il  ne  la  pas  i 
pas  trouvée.  Son  travail  a  dû  être  i 
lent  et  long,  et  c'était  un  travail 
que  personne  n(.'  pouvait  apercevoir 
ni    iin'voir- 


;Mais.  dit-on,  vous  saviez  qu«;  vous 
aviez  là  une  couche  de  glaise,  a\xB 
cette  couche  de  glaise  était  sur- 
montée d'une  couche  de  sable  et  re- 
pos^ait  sur  une  autre  couoho  de  sa- 
ble, et  vous  auriez  dû  faire  des  son- 
dages pour  vous  assurer  de  ce  qu'il 
y  avait  à  faire  afin  de  prévenir  tout 
danger. 

La  coupe  de  douze  pieds,  qui  a 
été  faite  lora  de  la  construction  de 
cette  partie  du  cliemin.  ne  mon- 
trait auctme  indice  de  glaise,  ni  au- 
cune raison  de  faire  ces  travaux  de 
!  sondage.  S'il  fallait  exiger  qu'une 
compagnie  vint  à  faire  ces  sonda- 
ges tout  le  long  de  sa  voie  pour 
trouver  une  source  de  cette  gros- 
seur-là ou  à  peu  près,  nous  ren- 
drions impossible  la  construction 
d'un  chemin  de  fer. 

L'on  nous  a  cité  un  jugement  du 
Cooî^eil  Privé  daais  m^e  cause  da 
Great  Western  Ky  &  Braid,  où  la 
compagnie  a  été  condamnée.  Là, 
aprè-i  de-;  pluies  tri" s  fortes,  les  fos- 
sés faits  par  la  compagnie  étant  in- 
suftisant-;,  il  en  était  résulté  ime 
inondation  qui  avait  emporté  le  te^- 
rass  m^it. 

Il  y  a  entre  cette  cause  et  la  pré- 
sente du:"  différence  :  là.  c'étaient 
des  travaux  faits  exprès  par  la  com- 
pagnie, en  prévisi  n  d'un  ôcoule- 
mcn;  considérai  le  des  eaux,  et  les 
travaux  ont  été  déclarés  insuffi- 
sants ;  c'ét'iit  un  accident  auquel 
1)  eotin'Mirnie  ain-iit  <1m  s'attondre. 
Ici,  il  n'y  avait  rien  pour  indiquer 
que  crt^r'  source  existait,  rien  pour 
indiquer  le  travail  souterrain  qui  se 
faisait  et  ri(n  pour  indiquer  à  la 
(•o""i  lu-hi"   <)n'el'-'  devait   se  iran^r. 

Dans  ces  conditions,  ell  •  ne  pou- 
vait pas  se  garer. 

Je    suis   d'opinion    que    la    demau- 
•  lere^-ie    n'ii    \ms    prouvé   son    alléga-      tJ • 
tion  de  négligence  et  nue  son  action       ^ 
aurait   dû  être  venvov«V. 
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iSir  A.  LacoiSite.JjCl  —  iClec  ques 
lions  de  responsabilitiô,  comme  dit 
jNÇ._  le  iusre  Bossé,  sont  parfois  très 
difficiles.  Nous  ne  décidons  pas  la 
cause  sur  l'article  qui  a  rapport 
aux  voituriers  et  qu'a  cité  M,  le 
jixffe  Bossé. 

On  sait  que,  dans  la  cause  de  Cha- 
lifoux  et  G.  P.  K.  cette  Cour,  adop- 
tant l'opinion  de  certains  auteurs, — 
Troplong  et  Duvergier,  je  crois,  je 
cite  de  mémoire, — avait  décidé  que 
l'article  1675  C.  C,  s'applique  aux 
jiassagers  et  aux  employés  par  le 
fait  même,  en  tenant  compte  des 
changements  qui,  nécessairement, 
doivent  s'iappliquer  dans  le  cas  de 
passagers  et  dans  la  cauisj^  de  Ohali- 
foux  nous  avons  rendu  ce  jug;;ment 
comme  étant  l'exprerssion  de  la  ju- 
risprudenlce  dans  la  province  de 
Qaiébec. 

Les  auteurs  étant  divisés,  la  ma- 
jorité de  cette  Cour,  —  M.  le  juge 
Bo'ssé  ^dissident, — a  été  d'opinion  que 
la  jurisprudence  était  dans  le  sens 
que  je  viens  d'indiquer. 

La  cause  a  été  à  la  Cour  Suprême, 
et  là  notre  .nigemeut  a  été  renversé 
par  les  juges  des  autres  provinces. 
Le  seul  juge  de  la  province  de  Qué- 
bec qui  était  sur  le  Banc  était  M. 
le  juge  Fournier,  et  M.  le  juge  Four- 
nier  a  été  d'opinion  de  consacrer  la 
doctrine  telle  qu'énoncée  par  la  Cour 
d'Appel. 

Dans  cette  cause  de  Chalifoux.  la 
Cour  Suprême  est  arrivée  à  la  con- 
clusion qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
d'appliquer  l'article  1675,  mais 
qu'iT  fallait  appliquer  l'article 
1053,  non  pas  tout  à  fait  dans  le 
sens  extrêane  et  absolu  que  vient 
d'indiquer  M.  le  juge  Bossé,  elle  n'a 
pas  dit  que,  dans  l'espèce  qui  lui 
était  soumise,  le  poids  de  la  preiîve 
retombait  tout  entier  sur  les  épau- 
les du  demandeur,  au  contraire, 
adoptant  les  conséquences  de  l'arti- 


cJes  1053,  la  Cour  a 'déclaré  qu'il  y 
avait  une  présomption  de  négligen- 
ce contre  la  compagnie,  que  le  rail 
ayant  été  trouvé  brisé,  et  cette  rup- 
ture étant  la  cause  de  l'accident,  il 
y  avait  une  présomption  contre  la 
compagnie  et  qu'elle  était  obligée 
de  prouver  qu'elle  avait  montré, 
pour  me  senrir  de  l'expression  de 
1.'.  Cour  Suprême,  "  the  utmost  dili- 
gence. " 

Dans  ce  jugement,  en  la  cause  de 
Chalifoux,  M.  le  juge  Strong  refusa 
d'accepter  la  décision  du  Conseil 
Privé  dans  Great  Western,  K'y  & 
Braid.  Dans  cette  dernière  cause  le 
Conseil  Privé  avait  décidé  qu'iin 
éboulement  produit  sur  la  voie  par 
suite  de  pluies  extraordinaires,  tout 
à  fait  extraordinaires,  engageait  la 
responsabilité  de  la  compagnie,  et 
il  avait  été  décidé  que  la  compagnie 
était  obligée  de  faire  son  chemin  de 
manière  à  résister  à  toutes  les  éven- 
tuialités  d'un  climat  comme  celui  du 
Canada. 

Ce  jugement  a  été  trouvé  extrême 
par  le  juge  Strong.  et  citant  d'au- 
tres jugements  rendu=;  en  Angleter- 
re, il  en  est  arrivé  à  la  conclucion 
nue,  dans  respèce  soumise  à  la  Cour 
Suprême  dans  l'affaire  Chalifovix,. 
aucune  négligence  n'avait  été  prou- 
vée et  qn<^  la  Compagnie  n'était  pas 
responsable,  dans  les  circonstances, 
d  un  rail  qui  se  brisait  sous  l'action 
d'un  froid  intensif. 

Voilà  la  décision.  Dans  tous  les 
cas.  la  jurisprudence  de  la  province 
de  Québec,  telle  que  comprise  par  la 
Cour  d'Appel  dans  cette  cause,  a 
été  mise  dp  côté,  et  on  a  décidé  qu'il 
y  avait  lieu  d'appliquer  l'article 
1C53.  La  remarque  a  été  faite  par 
lim  des  juges  qu'en  France,  on  en 
était  venu  fi  cette  doctrine  et  oue 
la  jurisprudence  française  la  plus 
récente»  s'apjiuyait.  dans  des  cas  sem- 
blables, sur  l'art i(de     correspondant 
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à  noti-o  article  1053  et  non  sur  T ar- 
ticle correspondant  à  notre  article 
1675,  et  entiji,  que  les  auteurs  sout 
l'artagés  en  France,  le^  auteurs  les 
plus  modernes  étant  d'opinion  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  d'appliquer  l'arti- 
cle s©  rapportant  aux  voituriers. 

Mais  on  a  senti  la  faiblesse  d'une 
jurisprudence  iiui  s'établirait  sous 
rarticle  10r.:5.  On  disait-:  Voici  un 
pont  qui  s'écroule  ;  comment  vou- 
lez-vous qu'un  demandeur  établisse 
en  Cour  que  ce  pont  a  été  mal  cons- 
truit ?  1-e  demandeur  est  un  voya- 
geur 6u  un  employé  de  la  Compa- 
gnie qui  n'a  rien  eu  à  faire  avec  la 
construction,  aujourd'hui  le  pont 
n'exLst-'  plus,  les  dé'  ris  en  ont  été 
kvés,  comment  voulez-vous  qu'u 
prouve  sa  cause  ?  Dons  la  plupart 
des  cas,  ce  sera  un  véritable  déni 
de  justice,  parce  que  le  demandeur 
sera  dans  l'impossibilité  d'établir  sa 
cause. 

De  là,  divergence  d'opinion  parmi 
les  autpurs  qui  soutiennent  que  l'ar- 
ticle correspondant  à  notre  arti<'lc 
1675  no  doit  pas  s'appliquer  ;  l^'s 
uns  ont  dit  :  la  responsabilité  est  la 
même  que  celle  des  voituriers,  quant 
aux  passagers,  mais  la  faute  n'est 
pas  une  faut<^  délictueuse,  c'est  nne 
faute  contractueille,  le  passager 
avant  fait  un  contrat  avec  la  compa- 


gnie  i)our  (in  e 


!le  le  trnnsportc. 


il    ne     saurait  y 
(lUi-  «•(•<M   s'appli(iu< 


Dans  ce  cas- ■ 
avoir  d<>  doute 

également  aux  employés.  La  victinn- 
étant  un  ing<'ni»H)r.  un  mécanicien 
qui  n'a  rien  eu  à  faire  avec  la  cons- 
truction du  chemin  de  fer,  toute  sia 
besogne  Consistait  à  faire  rouler  dos 
trains,  Jl  comluiro  des  locomotives 
sur  le  chemin  de  la  compagnie  qui 
était  obligée  de  lui  fournir  une  voie 
solide,  elle  l'tait  rcspoiusabli'  vis-îl-vis 
(le  lui.  comme  vis-à-vis  d(«s  passa- 
ger^,  «le   la    -tabiliti'   >\r   -on    ,-heinin. 


Eh  bien  donc,  on  dis-ait  :  le  passa- 
ger a  fait  un  contrat  avec  xme  com- 
pagnie, la  compagnie  n'a  pas  rempli 
son  contrat,  c'est  à  elle  à  prouver 
pourquoi  elle  ne  l'a  pas  rempli  ;  or, 
le  seul  motif  qu'elle  iiivoque,  c'est 
qu'il  est  arrivé  un  accident  et  que 
cet  accident  il  lui  était  inipossible 
de  le  prévoir  et  de  le  prévenir  ;  par 
cons(Viueut,  la  compagnie  est  obligé© 
de  prouver  que  l'accident  n'est  pas 
dû  à  sa  cause,  et  r"onTïa  probanxii" 
retombe  sur  sa  tête. 

Voilà  comment  on  tournait  la  dif- 
ficulté. 

Mais,  comme  je  l'ai  dit,  les  opi- 
nions sont  partagées. 

La  doctrine  émise  par  la  Cour  Su- 
prême est  conforme  à  la  doctrine 
émise  en  Angleterre.  En  Angleterre, 
coamne  sous  notre  article  1053,  on 
dit  :  le  demandeur  doit  prouver  sa 
cause,  il  doit  prouver  la  négligence 
de  la  compagnie. 

Et  il  en  est  <le  même  en  France 
parmi  les  autenrs  qui  vont  le  plus 
'oin  et  apj)liquent  le  plus  stricte- 
nu'iLt  l'article  correspondant  à  notre 
article  105:5.  ^lais.  y  dit-on.  du  mo- 
ment que  le  demandeur  a  prouvé  un 
aor-ident,  comme  IWroulement  d'un 
pont  ou  l'éboulement  d'un  terrasse- 
ment, il  y  a,  d^s  lors,  une  présomp- 
tion de  faut-  telJe  que  c'e>Jt  à  la  com- 
pagnie à  détruire  cette  prcNsomption. 
C'est  là  aujourd'hui  la  jurisprudence 
en  France,  et  e'(  st  aussi  la  juris- 
))ru(ledn('e  en  Amrleterre. 

Ceux  qui  appliquent  strictement 
l'article  ]()53  i-i  «pii  veuleiit  ohligw 
le  demandeur  à  prouver  la  faute, 
forceraient  une  cour  à  arriver  à 
eett^'  conclusion  bien  étrange,  que 
lorsiiue.  (hins  un  accident,  comme 
dnn-i  rtsi)('c<',  un  pa.s,sager,  ou  si  l'oa 
veut,  un  employé  non  re-iponsable  de 
l'état  de  hi  Voie,  trouve  la  mort,  les 
héritiers    ,],•    \-\    vl.tiin.'    u.-    pourront 
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pas  réclamer  contre  la  compagnie 
pour  perte  de  vie,  tandis  qu'ils 
pourront  réclamer  pour  perte  de 
bagage.  On  arriverait  à  cette  consé- 
q.uence  absurde  qu'une  compagnie 
de  chemin  de  fer^  en  cias  d'accident, 
a  une  responsabilité  plus  grande  en 
ce  qui  regarde  le  bagage  d'un  pas- 
sager qu'en  ce  qui  regarde  sa  per- 
sonne. 

11  me  semble  donc  qu'on  doit^  au 
moins,  si  l'on  n'applique  pas  l'article 
1675,  admettre  la  jurisprudence  an- 
glaise et  cette  partie  de  la  jurispru- 
dence française  qui  dit  que,  lorsque 
l'accident  est  prouvé^  il  y  a  une  pré- 
somption qui  existe  contre  la  com- 
pagnie^ une  présomption  telle  que  la 
compagnie  doit  se  justifier. 

C'est  cette  doctrine  que  nous 
adoptons.  jSTouis  disons,  en  résumé, 
eiur  la  question  de  droit  :  La  de- 
manderesse en  cette  cause  a  établi 
que  son  mari  est  mort  dans  un  acci- 
dent réisultant  d'un  éboulement  de  la 
voie  au  moment  du  passage  du 
train,  ceci  constitue  contre  vous, 
compagnie,  une  présomption  suffi- 
sante pour  baser  un  jugement,  tme 
présomption  do  négligence  qui  au- 
torise tme  cour  à  vous  condamner,  à 
moins  que  vous  ne  nrouviez  que  vous 
n'êtes  pas  responsable  de  cet  éboule- 
ment. 

Maintenant,  sur  la  question  de 
fait,  la  compagnie  a-t-ellc  prouvé 
qu'elle  n'est  pas  responsable  de  cet 
ébouleanent   ? 

Comme  l'a  dit  M.  le  juge  Bossé,  le 
chemin  passe  là  sur  le  versant  d'une 
côte,  ou  sur  le  versant  d'une  monta- 
gne. A  l'endroit  de  l'accident,  la 
compagnie  avait  creusé  dans  la  mon- 
tagne afin  de  mettre  le  ohemin,  afin 
de  faire  passer  le  chemin  soit  à  tra- 
vers un  roc,  soit  à  travers  de?  ter- 
res, et  la  terre  qu'elle  prenait  là, 
elle  l'a  mise  à  l'eudroit  même  oîi  a 
eu  lieu  l"accident.  Presque  immédia- 


tement après  l'endroit  où  la  compa- 
gnie a  creusé,  il  y  avait  un  abaisse- 
ment, la  surface  de  la  terre  inclinait 
clans  le  sens  de  la  voie,  et  toute  la 
terre  qu'on  a  prise  à  l'endroit  où  on 
a  creusé  a  été  portée  à  cet  endroit 
où  l'on  faisait  le  terrassement.  On 
a  bâti  le  teirassement  sur  une  cou- 
che de  sable.  A  l'endroit  même  où 
commence  le  terrassement,  là  où  on 
avait  creusé,  d'après  le  plan  produit 
par  la  compagnie,  on  voit  de  la 
glaise,  et  à  l'endroit  où  l'on  a  fini  de 
mettre  cette  terre,  on  trouve  encore 
de  la  glaise,  d'après  le  plan.    • 

L'avocat  de  la  compagnie  nous  a 
dit  que  ce  plan  était  erroné,  et  plu- 
sieure  témoins,  des  ingénieurs,  ont 
dit  qu'ils  n'avaient  pas  vu  de  glaise 
lorsqu'ils  ont  consitruit.  C'est  possi- 
ble, mais,  dans  tous  les  oas,  le  plan 
qui  a  été  fait  après  l'accident  et  qui 
a  été  soumis  à  la  Cour  comme  étant 
un  plan  correct,  représentant  exac- 
tement les  lieux,  montre  cette  glaise 
qu'ils  auraient  dû  voir. 

Mais,  indépendamment  de  cela, 
dans  une  montagne,  pas  nécessaire- 
ment, mais  ordiiiairerment,  les  cou- 
ches intérieures,  comme  la  surface, 
sont  inolinées.  Là  où  se  faisait  le 
terrassement,  la  couche  supérieure, 
ou  de  surface,  était  une  couche  de 
sable,  et  cette  couche  de  sable,  ainsi 
qu'on  l'a  constaté  après  l'accident, 
avait  une  épaisseur  de  trois  à  qua- 
tre pieds  et  était  appuyée  sur  luie 
couche  de  glaise  oui,  elle-même,  était 
également  inclinée. 

Dans  de  telles  circonstances,  est- 
ce  <iue  la  compagnie  usait  de  toute 
la  prudence  voulue,  dans  un  chemin 
qui  était  bâti  sur  le  flanc  d'une  mon- 
tagne, en  mettant  son  ,  terrassement 
sur  une  couche  de  sable  que  l'ingé- 
nieur de  la  commaiomie.  "Doucet,  ap- 
pelle "A  LIGHT  SAOT)T  LOAM  ?" 
n  me  semble  que  c'était  une  grande 
imprudence  de  construire  aijisi,san3 
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avoir  fait  de  soudage  i-our  s'assurer 
de  La  nature  du  terraiu  iiilurieur  ; 
c'était  litu'raleiiieut  bâtir  sur  le  sa- 
ble, et  bâtir  sur  le  sable  dans  une 
côte  comme  il  y  en  a  une  là,  me  pa- 
raît être  une  imprudence. 

Si  je  suis  bien  informé^  d'autres 
précautions  sont  prises  générale- 
mciut  par  les  compagnies  qui  bâtis- 
sent des  voies  ferrées  sur  la  pente 
d'une  montafirne,  parce  que,  s'il  y  a 
du  sable,  on  doit  s'attendre  qui 
cette  couc'hc  do  sable  repose  sur  tme 
autre  couche  de  terre  différente,  et 
giénéraleineiit  on  fait  des  sondages, 
parce  qu'il  est  imprudent  d'appuyer 
la  voie  dans  le  flanc  d'une  montafrnc 
sur  un  terrain  qui  pourra  glisser, 
vu  que  les  couches  inférieures  sont, 
naturelleanent  inclinées  comme  la 
couche  supérieure. 

Or,  ici,  oa  a  construit  sans  pren- 
dre ces  pr6f;autions.  On  a  fait  un 
terrassement  assez  élevé  ,et  à  côté 
on  a  creusé  un  fossé  d'vm  pied  et 
demi  à  deux  pieds  de  profondeur 
seulement,  un  fossé  qui  n'atteignait 
pas  le  fond  de  la  couche  de  sable. 
On  sait  que  l'eau  qui  coule  dans  un 
fossé  de  sable,  pour  peu  qu'elle  y  sé- 
JQUme,  même  quand  le  fossé  est 
bien  fait,  passe  toujours,  en  plus 
on  moins  grande  quantité,  à  traver.'s 
le  sablo.  On  sait  aussi  que,  dans  une 
montagne,  il  y  a  toujours  beaucoup 
de  sources.  L'eau  s'y  amasse  en 
abondance,  surtout  après  les  pluies 
torrentielles,  et  il  y  a  toujours  <\c 
l'eau  qui  imbibe,  qui  passe  à  travers 
la  couche  supérieure  et  filtre  entre 
les  diffénMites  couches  de  la  monta- 
«ae  pour  se  rendre  aux  rivières. 
_  OVst  absolument  ce  qui  est  arrivé 
ici.  L'eau  de  la  montagne  s'est  in- 
troduite dans  la  terre,  plus  hnut  que 
le  chemin  de  fer,  et  pe\it-ctre  au-:si 
par  le  fossé,  elle  a  filtré  à  travers  la 
ooucho  de  sable,  elle  s'e^t  introduite 
ft  la  surface  de  la  coudhe  de  glaise,  a 


lubrifié  cette  surface  et  a  fait  glisser 
la  couche  de  sable  avec  le  terrasse- 
ment. 

Maintenant,  nuand  l'accident  est 
arrivé,  on  a  trouvé  im.e  source,  une 
petite  source,  ou  de  l'eau  qui  sor- 
tait à  la  surface  de  la  couche  de 
glaise.  Cette  eau  ne  venait  pas  de 
l'intérieur  de  la  terre.  Doucet,  l'in- 
génieur de  la  compagnie,  établit 
que  ^  cette  source-là  venait  de  la 
montagne.    Cl  tte    eau.    dit-il.    venait 

de  pliis  hauJt  que  le  chemin, 
à  cent  pieds  ou  mille  pieds  plus  loin. 
Voilà  son  tômoignatre.  Et  c'est  bien 
cette  eau  qui,  s'infiltrant  entre  les 
différentes  couches  de  terre,  a  été 
la  cause  de  l'éboulement,  je  n'en  ai 
pas  de  doute,  et  d'après  l'explica- 
tion que  vient  de  domier  M.  le  juge 
Bossé,  je  crois  que  c'est  l'opinion 
unanime  de  la  Cour  que  cette  eau 
venait  de  la  montagne  et  non  pas 
d'une  source  qui  aurait  surgi  tout 
à   coup   dans  la  terre. 

Après  la  construction  du  chemin, 
pendant  les  deu.\  premières  années, 
s'il  faut  en  croire  le  téïnoignage  de 
Tremblay,  le  bas  du  terrassement 
était  tout  imbibé  d'eau  ;  il  y  entrait, 
dit-il,  des  perches  de  dix  à  douze 
pieds.  E  est  pos-ible  que  cette  as- 
sertion particulière  soit  erronée, 
mAis  enfin,  lui-même  était  contre- 
r-iaître  de  cette  section  et,  ]>endant 
les  deux  premières  années,  il  a  cons- 
taté qu'au  fond  de  ce  terrassement- 
là.  il  y  avait  <le  la  terre  iinbibt'>o 
d'eau,  On  a  dû  remédier  à  cela  en 
V  mettant  de  vieux  doruiaiits.  une 
certaine  quantiti'^  de  bois. 

Mais  on  dit  :  co  témoignage  de 
Tremblay  doit  êtro  rejeté,  on  ne 
doit  pas  y  ajouter  foi.  Et  pour- 
quoi î  Parce  que.  dit-on.  Tremblay 
est  mi  homm-^  incomp'tent,  il  a  été 
renvoyé  <hMix  fois  par  la  compagnie. 
Je  ferai  n^narquer  que  ce  témoin, 
qu'on  dit  otTo  un  homme  tout  à  fait 

incompétent,  a  été  sept  ou  huit  ans 
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•au  service  de  la  compagnie,  et  après 
a\oir  été  congédie  luie  première 
fois,  il  a  été  repris, — on  en  donne 
une  raison  spéciale,  si  1  on  veut, — 
mais  on  l'a  gardé  encore  un  temps 
assez  considérable  au  service  de  ia 
«ompagiiie.  A  tout  événement,  ceci 
oa'est  pas  une  question  de  compé- 
tence ou  d'imcompétence,  mais  une 
question  de  sincérité.  Ce  qu'il  dit 
est-il  vrai  ?  Il  est  possible  qae  ce 
témoin  ait  été  un  employé  incom- 
pétent, mais  est-il  vrai  qu'il  a  trou- 
vé le  pied  du  terrassement  imbibé 
d'eaiu,  après  la  construction  du  che- 
min   ? 

il  n'y  a  rien  au  dossier  contre  le 
caractère  de  Tremblay.  Le  juge  de 
première  instance  a  vu  la  manière 
dont  Tremblay  a  rendu  son  témoi- 
gnage ;  il  l'a  cru,  et  on  nous  de- 
mande de  ne  pas  le  croire.  Nous 
n'avons  pas  de  raison  de  ne  pas  le 
croire.  Le  fait  qu'il  y  avait  de  l'eau 
au  bas  du  terrassement  est  prouve, 
et  cette  preuve  n'a  pas  été  contre- 
dite. 

Maintenant,  Tremiblay  dit,  de 
plus,  qu'on  a  toujours  eu  de  la  dif- 
ficulté à  cet  endroit-là,  et  il  est  cor- 
roboré par  d'autres  témoins  qui  di- 
sent qu'on  a  réparé  très  souvent  le 
terrassement  à  cet  endroit.  Des  in- 
génieurs sont  venus  et  nous  ont  dit 
que  c'était  dû  au  tassement  du  sol 
et  que  cela  n'a  eu  aucun  rapport 
avec  l'éboulement.  H  est  possible 
qu'il  en  soit  ainsi,  mais  ce  qu'il  y  a 
à(i  certain,  c'est  qu'à  cet  endroit  la 
voie  exigerait  des  soins  particoiliera, 
et  ce  que  nous  considérons  comme 
prouvé  c'est  que,  dans  les  cojnmen- 
cements,  l'eau  coulait  à  la  base  mê- 
me du  terrassement.  Cela  devait 
donner  l'éveil  à  la  compagnie,  oui 
aurait  dû  prendre  les  "orécautions 
voulues. 

A  ce  propos,  il  y  a  eu  vme  conver- 
sation entre  Tremiblav  et  Fox.  le 
jour   même     de   l'éboulement.     Fox 


était  alors  contre-maître  de  la  sec- 
tion et  ayant  rencontra  Tremblay, 
il  lui  a  parlé  de  la  d.fficulté  oui! 
avait  pour  réparer  le  chemin  à  cet 
endroit-là.  Tremblay  aurait  alors  dit 
à  il  ox  :  "Comme  c'est  là,  watch.  ça 
sérieusement,  ■  ça  peut  glisser  dans 
ime  heure  ou  une  minute,  au  pre- 
mier train".  Et  Fox  aurait  répon- 
du :  "  J'ai  passé  la  journée  là.  je 
n'y  retourne  pas  ce  soir  ", — en  ae 
servant,  en  outre,  d'une  expressioa 
un  peu  étrange. 

Et  ce  soir-là  mêm.e,  quelques  heu- 
res après,  l'aocident  avait  lieu. 

Maintenant,  Fox,  on  a  voulu 
l'amener  comm.e  témoin  de  la  com- 
pagnie, mais  il  n'a  pas  voulu  rendre 
son  témoignage,  et  il  a  quitté  le 
pays  après  l'accident  ;  je  crois  que 
c'est  un  mois  après,  je  ne  suis  pas 
certain. 

On  dit  :  cette  preuve  de  la  coa- 
versation  entre  Fox  et  Tremblay  est 
tout  à  fait  illégale. 

Je  n'attache  pas  beaucoup  d'im- 
portance à  cette  preuve  ;  je  crois 
que  le  dire  de  Fox  ne  peut  pas  lier  la 
compagnie,  mais  je  ne  suis  pas  prêt 
à  dire  que  cette  preuve  ne  fait  pas 
partie  du  *•'  res  gestae  ".  C'est  fort 
possible.  Les  admissions  de  Fox  ne 
peuvent  pas  militer  contre  la  compa- 
fUiie,  mais  cette  preuve  peut  être 
corroborative  de  la  preuve  des  soins 
exigés  par  cette  ©ection  du  cremia. 
Dans  tous  les  cas,  chose  bien  étraû- 
g-e,  c'est  que  Fox,  qu'on  aurait  ^pu 
examiner  par  comanission  rogatoire 
ou  autrement,  n'a  pas  été  entendu. 
Otn  s'est  contenté  de  lui  demander 
de  re&ter  pour  rendre  son  témoi- 
gnage, et  M.  Stuart  nous  dit  qu'il 
a  refusé  de  rester  ou  d'attendre.  On. 
l'a  laissé  aller  et  on  ne  l'a  pas  en- 
suite  entendu  comme  témoin. 

Enfin,  le  juge  de  première  ins- 
tance ayant  devant  lui  tous  les  té- 
moins, pouvait  les  examiner  et  ju- 
iger  "  de  visu  "  tout  aussi  Jbien  que 
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narcequ'ih  di-saiciit.  do  la  sincérité 
fie  leurs  témoignages,  et  pesant  la 
preuve,  il  est  ar;ivé  à  la  conclusion 
qu'il  avait  éré  établi  nôgligi^-nce 
dans  l'eutrctien  du  chemin  de  fer, 
ou  sinon  de  la  négligence  dans  l'en- 
tretien du  cbemin,  du  moins  qu'il 
y  avait  des  travaux  très  fréquenta 
qu'on  devait  fair--  là.  et  que  'oris 
dans  leur  ens  "uibl",  ces  travaux  là 
ou  ces  défectuosités  du  chemin,  de- 
puis le  commencement  dp  la  cons- 
truction jusu'au  jour  de  l'accident, 
indiquaient  un  danger,  étaient  un 
avertissement  pour  la  compagnie 
et  que  la  compagnie  aurait  dii  user 
d'une   diligence    plus    grande. 

Et  quand  je  me  demande  si  cette 
appréciation  de  la  preuve  est  une 
appréciation  erronée,  je  ne  peux 
pas  dire  nu'<^llo  at  erroné;^,  .ie  n'en 
suis  pas  a^sez  convaincu  pour  arri- 
ver à  la  conclusion  que  le  jugement 
doit  être  renversé. 

Par  consé^quent  prenant  tout  ce 
<m»  je  viens  de  dire  en  considéra- 
tion et  la  construction  du  chemin, 
et  la  preuve  qui  a  été  faite  relative- 
ment à  l'accideoit  et  à  la  nature  du 
terrain,  nous  arrivons  à  la  conclu- 
sion que  nops  nf^  pouvons  pas  décla- 
rer le  premier  jupement  erroné.  Ce 
jugement  est  confirmé  avec  dépens. 

I 


Québec,  7  novembre  1905. 

COUR  DU  BANC  DU  ROT. 

Présents  :  Sir  A.  Lacoste,  J.-C, 
Blanchet.  Hall,  Ouimet,  JJ..  et  Ci- 
mon.  juge  "ad  hoc". 

Duhamel  (demandour  en  Cour  Infé- 
rieure), appelan»,  et  O'Suàlivan 
(défendeur  en  Cour  Inférieure), 
inllmé. 


Succession. — Vente  par  licita:;on. — Ac- 
tion par  l'un  aes  ntntiero  contre  un 
ajtre  l.é.-itier  pour  se  faire  rembour- 
ser ce  qu  il  pr^  ena  lui  ei.r^  dii  en 
vertu  d'un  certa.n  con.rat  par  lequel 
l'appelant  s'engageait  à  ne  pas  en- 
chérir à  la  vente. 

Blaudhet,  J.,  (dissid^-ut.).  —  1-a 
liquidation  de  la  sucoesàion  du 
Grand  Chef  Picard,  de  Lorette,  a 
donné  lieu  à  une  foule  de  procès, 
dont  celui-<ci  est  le  dernier. 

îl  est  mort  *'ab  intestat,"  lais- 
sant trois  héritiers  :  un  fils  Paui 
Picard,  et  deux  filles,  l'une  mariée 
à  D'uliamel,  et  l'autre  mariéo  à 
O'Sullivan. 

xl  s  agissait  de  liquider,  de  ven- 
dre et  liquider  les  biens  entre  les 
héritiers,  et  il  a  été  pris  une  act'.o.n 
en  licitation  par  Madame  Duiiamel 
contre  les  deux  autres  héritiers. 

Ce  pirocès  a  donné  lieu  à  xuio 
foule  d'incidents.  La  veille  de  la 
mise  à  prix  dos  imjneuibles.  il  a  été 
fait  un  écrit  outre  les  deux  Jiéri- 
tières,  assistées  de  leur  mari,  («et 
é.Tit  e»t  virtuellement  une  vente 
des  droits  successifs  de  l'un  des 
luiritiers  dans  les  biens  de  la  suc- 
cession, à  la  double  condition  f;ue 
Duhamel  et  sou  épouse  n'euohé.ri- 
raient  pas  à  la  ^-ente  qui  eai  serait 
faite,  et  que  O'Sullivan  deviendrait 
adjudicataire  des  biens.  Dans  ce 
cas,  ce  dernier  s'obligeait  à  payer 
à  Duhamel  et  à  son  épouîc  une 
.'«tmme  de  $1,5>()0,  qui  r;'pré?entait 
un  tiers  dv  hx  valeur  de  la  proprié- 
té, plus  la  moitié  des  frais  du  pro- 
cès en  licitation. 

La  vente  a  e^u  lieoi  en  1800.  Paul 
Pix'ard  s'est  poWé  adjudicataire 
pour  une  somme  d'au-dcîà  do 
.$4,(MK>.  Hulwé«iuonuuent,  on  a  de- 
mandé la  nuJlité  de  son  ndiudien- 
tion,  pour  dets  raisons  qu'il  n'cst 
pas  né«ce*snire  d«  mentionner  ici,  et 
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cette  Cour  a  orunoiicé  la  nullité  de 
radjudic-ation.  11  y  a  eu  iiuc  no.i- 
vclie  vente,  et  à  oette  Teveute,  Paul 
Picard  s'est  encore  porté  adjudica- 
taire, pour  irne  somme  xm.  peu  plus 
élevée  que  la  première  fois.  \  1  n  a 
'pas  payé  son  piijix  d'adjudication, 
et  il  y  eut  une  seconde  revente  à 
la  folle  enchère. 

En  1893,  trois  ans  après  l'écrit 
en  qiuestion,  les  immeubles  men- 
tionnés dans  cet  écrit  ont  été  veji- 
dus  et  adjugés  à  O^Soillivan  pour 
inie   somme   de   $585. 

Maintenant,  en  1903,  l'appelant 
a  porté  une  action,  alléguant  cet 
écrit  du  15  septembre  1890  et  de- 
mandant que  O'Sullivan,  qui  était 
devenu  adjudicataire  des  biea?,  lui 
paye  la  somme  de  $1,500,  plus  cinq 
ans  d'intérêt  et  la  moitié  des  frais 
de  l'action  en  licitation. 

L'intimé  a  répondu  par  sou  ]dai- 
doyer  qu'il  éitait  libéré  de  cet  enga- 
gement, d'aibo.rd,  parce  que  celui-ci 
s'appliquait  seulement  à  la  vente 
qui  devait  avoir  lieu-  le  16  septem- 
bre 1890^  c'est-à-dire  le  lendemain 
du  jour  où  l'écrit  a  été  siçrîié,  et, 
secondement,  parce  que  Duhamel 
aurait  contrevenxi  à  son  obligation 
de  ne  pas  enchérir  lors  de  la  vente 
des  immeubles  ©t  qu'il  auirait  au- 
rait manqué  à  cette  obligation  en 
mettant  une  enchère  sur  les  lots  en 
question,  et  il  demande  le  renvoi 
de  l'action. 

La  Cour  Supérieure  a  adopté  ces 
deux  motifs  et  renvoyé  l'action. 

Je  crois  qu,e  le  jugement  devrait 
êt.re   renversé. 

Le  premiei*  mo.yien  de  l'iatimiié  : 
que  l'écrit  ne  s'app'liquait  qu'à  la 
vente  qui  devait  avoir  lieu  le  len- 
demain, est  contraire  aux  termes 
mêmes  de  l'écrit.  L'écrit  ne  dit  pas  : 
"Lors  de  la  vente  qui  devra  avoir 
lieu  demain  matin/'  mais    :   "Lors 


de  la  vente  des  immeubles,  je  m'en- 
«age  à  ne  pas  enchérir,  et  au  cas, 
où  vous  deviendrez  adjudicataire, 
vous  me  'paierez  telle  somme." 

En  prenant  cet  écrit  en  l'absence 
de  toutes  preuves  de  circonstances 
qui  pourraient  l'interpréter,  les  ter- 
employés  indiquent  évidemment 
que  l'intention  des  parties  était 
que  O'Sullivan  s'engageait  à  payer 
une  somme  de  $1,500,  à  payer  la 
part  de  la  femme  de  Doolliamel,  au 
cas  où  il  deviendrait  propriétaire 
des  immeubles.  C'était  un  partage 
entre  les  héritiers  réclamant  leur 
part,  et  c'est  probablement  parce 
que  O'Sullivan  était  plus  en  état 
d'acquérir  et  de  payer  les  biens, 
qu'on  avait  fait  ce  marché  avec  hii. 
Par  conséquent,  il  s'agissait  d'une 
\'ente  qui  devait  transférer  la  pro- 
priété à  O'Sullivan  et  non  d'une 
vente  qui  serait  faite  à  Paul  Pi- 
card. D'ailleurs,  une  vente  suivie 
de  folle  enchère  n'est  pas  une  ven- 
te, d'après  la  doctrine  et  la  juris- 
prudence ;  ces  ventes  sont  consi- 
dérées comme  non  existantes,  il  n'y 
fi  pas  de  vente,  et  par  conséquent, 
O'Sullivan  ne  peut  pas  dire  :  L'é- 
crit que  j'ai  fait  ne  s'appliquait 
qu'à  la  première  vente  et  ne  s'ap- 
plique pas  à  la  vente  à  laquelle  je 
suis   devenu  propriétaire. 

Il  me  semble  que  ceci  serait  con- 
traire au.  texte  même  de  l'écrit  et 
au  sens  grammatical  des  mots  dont 
on  s'est  servi. 

Comme  je  l'ai  dit,  en  l'absence 
de  preuves  de  circonstance  qui  dé- 
montreraient tme  intention  con- 
traire de  la  part  des  parties  il  est 
évident,  d'après  moi,  que  cet  écrit 
parle  d'une  vente  des  immeubles, 
d'une  vente  définitive  transmettant 
la  propriété  à  O'Sullivan  et  non 
d'une  vente  suivie  de  folle  enchère 
et  par  conséquent  non  exis,tante. 


Maiut<-iiaiit,  O'SuMivau  06,t  deve-  luuiiLS,  maià  que  O.'SuIlivau  lui  a 
liu.  pour  $ô>.j.  adjudicataire  d'im-ldit  de  mettre  cela.  Il  n'avait  pas 
meublts  dont  la  valeur  tst  estimùe  j  d'argent.  O'Sullivau  lui  a  prêté 
à  <^G,U(JO  et  (lui  avaiciit  été  vendus  .l'argent  nécessaire  pour  cette  eu- 
prceé:leinin(  jit  pour  mie  bomme  de  chère  qui,  évidnmnent,  a  été  faite 
idii.s  de  $4,(H)U.  |dans  l'intérêt  oniciue  de  O'Sullivan. 


il  dit  à  IJuiianiel  :  Vous  avez  iiiii 
nue  endlière  eontraireniciit  à  noà 
conventions,  et,  par  conséquent,  je 
suis    libéré   de    mon   eng-agemeut. 


Ce  <lernier  met  $5  iiumédiatement 
aprètt,  et  la  propriété  lui  est  adju- 
gée pour  $365. 

On  dit  que  Duliamel  a  manqué  à 


Les  faits  ne  paraissent  pas  jus-,' son  engagement.  Je  ne  vois  pas  cela 
tiiier   cette    préuntion.  |  du  tout.  Je  vois  qu'il  est  venu  à  la 

Il  avait  été  ordonné  que  les  en-  vente  avec  l'intention  bien  évidente 
chères  ne  seraient  remues  qu'avec  de  ne  pas  enchérir  ;  il  est  vrai  qu'il 
un  dépôt  en  argent.  Or,  Duhamel  a  mis  une  enchère,  mais  c'était  dans 
et  O'Sullivan  -e  rendent  à  la  Cour  l'ir.térêt  seuleanent  de  O'Sullivan,  il 
pouir  la  dernière  adjudication,  et  n'^.  Jamais  eu  l'intention  de  devenir 
DuJiamel  n'a  ))as  uJi  sou  dans  son  adjudicataire  de  la  propriété,  il  n'a 
gousset.  Evidenimi-nU  l'ordre  d'un  l'amais  eu  l'intention  de  faire  mon- 
dépôt  avait  dû  être  donné  au  nom  ^^'^  1^'  Pi"'x  de  vente  pour  nuire  à 
du  demandeur  dans  la  cause.  Ceci  9'^"^^^^^"'  ^^  "^'^  ^^^  ®"  l'intention 
u'ai)parait  pas,  mais  il  est  évident  d'acheter.  Il  aurait  été  absurde  pour 
qu'en  se  rc^ndant  à  la  vente  Duha-  ^"^  <'^  laisser  adjuger  à  O'SuUivan 
mcl  n'avait  pas  l'intention  d'en-  '' ^  ''^'""^  )>n)priétés  pour  une  somme 
cihé,rir,  puisque,  sachant  qu'aucune '^^  ^^^^'  ^'^  ^^  1?<^^^^  volontaire- 
enchère  ne  serait  re(,nie  sans  ar-l"^^"^'  "*^  gaieté  de  coeur,  des  droits 
sent,  il  n'avait  pas  pris  la  prc^au-  ^"^i'o  Ann^"*"^^  """  ^^""^  ^^^'^  estjimée 
tion   d'en    apporter.  a  $2,000. 

Quant  à  ce  qui  s'est  passé  sur  les  ^^  ^'^  semble  que  l'ensemble  de 
lieux,  lors  de  la  vente  en  Cour,  la  ^^  preuve  démontre  que  cette  eu- 
preuve  est  contradictoire.  Duhamel  '  '"hère  n'était  pas  um<'  enchère  faite 
jure  d'tnie  façon  et  O^Sullivan  de  i<l«ns  l'intérêt  de  Duhamel,  mais 
l'autre.  Il  faut  prendre  ce  qu'il  y  fî^ns  l'intiTêt  de  O'Sullivan,  auquel 
a  de  vraisend)lal>le  <liuis  les  deux  té- [  •''<'"1  f'^*'  pouvait  profit^-r.  et  nue, 
moignages.  Et  voici  ce  qui  me  na-  ^^'i"-".  f**'  f^^'^.  file  ne  peut  pas  être 
raît  donner  de  la  force  à  la  version  kp"Ri<lf'rée  comme  étant  une  viola- 
de  Duhamel    :  'tion    du    contrat      du    15    septembre 

Cinq  minutes  avant  la  vente,  ll^^^- 
O'Sullivan  dit  : — Il  nous  n  été  dit  Jl  Y  a  une  autre  question  qui  au- 
QU^il  faut  deux  enchères.  T^s  procès  .rnit  peut-être  pu  être  soidt-véo  : 
qn  i]  avait  eu.<?  avec  Paul  Picard  c't'st  que  l'argent  nppart^-nait  à  la 
nyaiPTit  efFra.Mé  la  population  du  'femme  <!(>  Duhamel,  qui  n'était  pas 
village  de  Lorette.  et  personne  ne  pn'^onte  et  n'a  pas  aut/irisé  l>uha- 
yonlnit  enchérir.  Duhamel  et  O'Sul-  i^el  A  enchérir  :  c'est  elle  qui  était 
'îyan  étnient  les  deuv  Rouis  intéres-  jln  véritable  créancière  do  cette 
.'""  TT"';-'f"t-.  ^  O'Sullivan  mit  $.'?.'J0.  | «f^mme.  A-t-olle  penlu  ses  droits 
TV  ^"^^"'^  jine  seconde  encliè-  rmrce  que  son  mari,  sans  autorisn- 
«in  n^I^'"7^*^^  Tnjt  une  enchère  de  p'"n  f't  hors  de  sn  ppésence.  aurait 
•TlO.  Il  dit  q„'i]  j,  voulu  mettre  "lis  une  enichère  comme  rollo-ci  sur 
12  J"  propriétt'   ?  Il  me  =emblo  que  non. 
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Dans  tious  les  cas,  je  suis  d'opi- 
nion quei  l'appel  devrait  être  main- 
tenu. 

Oin  a  prétendu  que,  dans  le  délai 
qui  s'est  écoulé  depuis  onze  ans,  de- 
puis ce  marché,  l'intimé  n'avait  rien 
fait  et  que  ceci  démontre  qu'il  n'a- 
vait aucum  droit,  ou  que  ses  droits 
étaient  douteux  et  qu'il  n'avait  pas 
confiance    dans   un   procès. 

Tout  ce  qu'il  y  a  à  dire  en  répon- 
se à  cela,  c'est  que  Duhamel  a  fait, 
(rrj)TPs  la  nreuve,  des  instances  au- 
près de  O'Sullivan  pour  régler.  Il 
n'était  pas  nécessaire  qu'il  aille  chez 
lui  tous  les  jours.  A  plusieurs  repri- 
ses il  a  été  voir  0,'Sullivan  pour  ré- 
gler, et  O'Sullivan  l'a  toujours  re- 
mis, pour  cause  de  maladie,  ou  par- 
ce qu'il  déménag-eait  son  bureau, 
Uiïie  autre  fois  parce  qu'il  faisait  vm 
plan  des  propriétés,  ou  pour  autres 
raisons.  Ceci,  entre  parents,  s'ex- 
plique facilement,  mais  il  y  a  \me 
chose  certaine,  c'est  que  ces  retards 
ne  peuvent  pas  être  considérés  com- 
me une  renonciation  des  droits  de 
Duhamel  ;  il  n'a,  par  le  fait  de  ces 
délais,  perdu  aucun  de  ses  droits, 
et  je  crois  qu'il  devrait  réussir  pour 
le  montant  réclamé  dans  son  action. 


Cimon.  jiiiffe  "ad  hoc",  pour  la 
pour  la  majorité  de  la  Cour   : — 

Le  savant  juge  relate  tous  les 
faits  qui  ont  précédé  l'action  en 
cette  cause  ;  vente  par  licitation 
des  propriétés  du  chef  indien  de 
Lorette,  F.  X.  Picard,  à  la  pour- 
suite de  Duhamel,  le  préseaiti  appe- 
lant ;  achat  par  Paul  Picard  le  16 
septembre  1890;  contrat  entre  l'ap- 
pelant et  l'intimé  dans  les  termes 
suivants    : 

"  Convention  entre  Zéphirin  Du- 
hamel et  Marguerite  Picard,  d'une 
part, 


'  Et  Henry  O'Sullivan,  d'autre 
part. 

"  Nous,  soussignés,  Zéphirin  Du- 
"hamel  et  Marguerite  Picard,  nous 
"  engageons  à  ne  point  enchérir 
"  lors  de  la  vente  des  propriétés  im- 
"  mobilières  de  la  succession  de  feu 
"  Frangois-Xavier  Picard,  notre  pè- 
"  re  et  beau-père,  étant  les  Nos 
"1033  et  1026  du  cadastre  de  St- 
"  Ambroise  et  à  les  laisser  acheter 
"  par  Henry  O'Sullivan,  notre  cohé- 
"  ritier,  à  la  condition  par  ce  der- 
"  nier  de  nous  payer,  au  cas  qu'il 
"  achète  les  dites  propriétés,  une 
"  somme  de  quinze  cente  piastres 
"  pour  notre  part  et  paie  de  plus 
"notre  part  des  frais  et  déboursés 
"  dans  la  cause  actuellement  pen- 
"  dante  devant  la  Cour  Supérieure 
"  à  Québec,  entre  Paul  Picard,  lui 
"  et  nous-m.êrnes.  Cette  soanme  de- 
"  vra  être  payée  comptant,,  ou  à  ter- 
"me  avec  intérêt  à  six  par  cent, 
"  mais  dans  ce  dernier  cas  M. 
"  O'Sullivan  devra  donner  une  ga- 
"  rantie  hypothécaire. 
"  Québec.  15  septeanbre  1890. 

"MARGUERITE  PICABD. 
"Z.  DUHIAMEL." 

Le  défendeur  accepta  cet  engage- 
ment par  l'écrit  suivant  qu'il  signa 
le  même  jour    : 

"  Je,  soussigné,  Henry  O'Sulli- 
"van,  accepte  la  proposition  ci-des- 
"sus  et  m'engage  à  payer  à  Zéphi- 
"  rin  Duhaanel  et  à  Marguerite  Pi- 
"  card,  son  épouse,  la  somme  de 
"quinze  cents  piastres  qu'ils  exi- 
"  gent  pour  leur  part  des  proprié- 
"  tés  de  la  succession  du  dit  feu  F.- 
"  X.  Picard  et  à  payer  de  plus  leur 
"  part  des  frais  et  déboursés  de  la 
"cause  pendante  entre  eux,  Paul 
"Picard  et  moi-même  et  ma  fem- 
"me. 
"  Québec,  15  septembre  1890.. 

"   HBNUY  0,'SULLIVAN." 
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L'hoiiora'ble  .iu^e,  'coutiiiuaut 
cettd  ^numération,  meutioiiue  la 
roguiête  on  nullité  de  décret  de 
Paul  Picard  ;  lettre  de  l'intimé  à 
l'anpc  lamt  en  date  du  29  juillet  18U2,  | 
daiiâ  laquelle  celui-ci  lui  dit  :  "iin- 
"  fin,  en  ce  regarde  notre  arrange- 
"ment  pour  l'achat  de  la  succes- 
"  sioai,  c'était  seulement  pour  la 
"ventje  dans   le   temps. 

"  Pour  ma  part,  je  te  tiens  libre 
"  de  tout  engagement  à  l'avenir,  qui 
''  peut  avoir  rapport  à  cet  engage- 
"  ment,  et  je  calcule  d'être  libre 
"  moi  aussi  "  ;  autre  vente  le  19  no- 
vembre 1892  :  nouvelle  vente  le  20 
décembre  1892  et  adjudication  à 
Paul  Picard  pour  la  somme  de 
$4,500  pour  les  deux  lots  formant 
l'objet  de  la  convention  ;  enfin  re- 
vente à  la  folle  enchère  de  Paul 
Picard  le  20  février  1893  et  adjudi- 
cation à  l'intimé  des  lot^  en  ques- 
tion, un  pour  $365  (avec  une  enchè- 
re de  l'appelant  pour  $10.00  de  j 
plus),  et  l'autre  pour  $220.00.  i 

JNlaintenant,  le  6  juin  1904,  c'est- 
à-dire  après  11  ans  sans  rien  dire, 
l'appelant  poursuit  l'intimé,  et 
dans  son  action,  il  invoque  cette 
convcnlbion  du  15  septJemibre  1890, 
puis  il  dit  (s.  3)  que,  conformé- 
ment à  cette  convention,  l'appelant 
et  son  épouse  '*  se  sont  abstenua 
"d'enohiérir  à  la  vente  faite  par  li- 
"  citation  des  propriétés  de  la  suc- 
"  cession  de  F.  X.  Picard,  et  le  dé- 
"  fend<mr  s'en  est  porté  acquéreur, 
"  sans  aucune  intervention  du  de- 
"mandenr  et  son  épous<^."  Et  l'ap- 
pelant réolani(>  de  l'iiitinié,  lo  les 
$1.500  stipuli'v^.  2o  $5-21. -20  pour  la 
A  des  frais,  et  Ho  $000.37  pour  5 
ans  d'int/Têt. — en   tout  $2.627.63. 

L'intimé  plaide  :  lo  que  la  con- 
vention <hi  T.*)  septembre  1R90  ne 
s'nppliqunit  qu'à  la  vente  qui  dc- 
vnit  .qvoir  lieu  le  lendemain  ;  et 
qu'il   .n.  j)nr  cette  lettre  du  29  avril 


1892,  prévenu  l'appelant  q\x3  oette 
convi-ntion  ne  s'appliquerait  pas 
aux  autre^s  ventes  ;  2o  qu'à  la  vente 
(lu  20  juin  1893  l'appdant  a  enchéri 
et  a   voulu  se  i  orter  a.xiuérour. 

L'appelant  a  répondu  que  s'il  a 
mis  une  enrhcre  à  la  vente  du  20 
juin  1893,  ''ça  été  à  la  demande 
'■'  spéciale  du  défendeur  qui  était 
"sous  l'impression  qu'il  fallait 
"  deux  enchérisseurs  pour  adjuldi- 
'' cation,  l^e  défendeur  lui  a  même 
•  passé  >$10  pour  déposer  à  l'appui 
•'  de  la  <lite  enchère.  I>a  dite  enchè- 
*'  re  a  été  mise  pour  le  prolit  du  dé- 
••  f  eut  leur  à  sa  demande  pour  faci- 
"liter  son  acquisition,  et  de  fait,  il 
"  a  alors  «cqui.s  les  diti":;  propriétés, 
"qui  ont  une  grande  valeaxr,  pour 
"  un  prix  nominal,  grâce  à  la  con- 
"  vention   alléguéi?  en   l'action." 

L'intimé  a  nié  les  faits  de  cette 
réponse. 

Ije  jugement  de  la  Cour  Supé- 
rieure  a   renvoyé  l'action. 

De  là  le   présent  appel. 

Je  n'ai  aucun  dooite  que  la  con- 
vention du  15  septembre  1890 
était  parfaitement  légale. 

"Nfais  quel  est  l'effet  de  cette  con- 
vention   ? 

L'appelant,  dans  son  factura,  dit: 

"  La  .convention  n'était  rien  au- 
"  tre  ehoao  qu'une  vente  par  Mme 
'Duhamel  à  O'Sullivan  de  sa  part 
"dans  les  immeubles...  L'objet 
"évidi'nt  de  la  convention  était 
"donc  de  dâ> intéresser  ra.ppelant 
'pour  pennettre  à  l'intimé  de  80 
'•  porter  acquéri'ur,  sans  opposition 
"de  sa  part,  des  immeubles  de  la 
"  succ(«sision  Picard.  L'intimé  pour 
''vait-il  seul  mettre  fin  à  cet  arran- 
"gcment    ?  " 

Mais  )T  y  n  une  condition  qu'il 
ne  faut  pna  perdre  de  vue.  à  savoir, 
que  l'obligation  de  l'intimé  de  payer 
la  soram<>  convenue  et  la  moitié  des 
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frais  était  "  a;i  cfis  qu'il  acJhète  les 
"  dites  propriétés." 

Et  cette  convention  était  à  l'oc- 
casion de  la  vente  judiciaire  qui 
était  annoncée  et  devait  avoir  lieu 
le  Ik-^ndemain,  16  sept.  1890. 

En  effet,  l'écrit  disait  :  "  à  ne 
"  point  enchérir  "  lors  de  la  vente." 
— ^Quelle  vente  ? — la  vente  annon- 
cée la  vente  première,  celle  qui  de- 
vait avoir  lieu  le  lendemain.  O.  C, 
art.   1020.— Pothier,   obi.,   No  98. 

Et,  de  fait,  la  vente  a  eu  lieu  à 
l'encTière  le  lendemain  ;  l'intimé 
n'a  pas  acheté  les  propriétés  :  c'est 
à  Paxil  Picard  qu'eilles  ont  été  ad- 
.l'ugrées. 

Il  semblerait  donc  que  la  con- 
vention a  priis  fin  par  là  même. 

Et  l'intimé  a  pris  la  peine,  com- 
me nous  l'avons  vu  par  sa  lettre 
du  29  avril  1892.  de  prévenir  l'appe- 
lant qu'il  n'était  plus  lié  par  cette 
convention  du  15  sept.  1890. 

Mais  Paiil  Picard  a  pris  cette  re- 
quête en  nullité  de  décret  ;  elle  a 
eu  les  vicissitudes  de  bien  des  pro- 
cès :  rejetée  par  la  Cour  Supérieu- 
re, elle  a  été  maintenue  en  appel, 
et  le  décret  du  16  sept.  1890  a  été 
annulé.  Oes  procédjures  ont  pris 
un  certain  temps,  et  ce  n'est  que  le 
20  décembre  1892,— plus  de  2  ans 
après  la  convention  du  20  sept. 
1890,  que  ces  deux  lots  ont  été  de 
nouveau  mis  à  l'enchère. — ^et,  cette 
fois  encore,  l'intimé  n'acthète  pas. 
et  c'est  à  Paul  Pi.eard  que  les  deux 
immeubles  sont  adjugiés  pour  $4500. 

Jusqu'à  présent,  la  convention 
du  15  sept.  1890  n'a  donc  pas  eu 
son  efFet, — 'c'est  évident,  puisque 
l'intimé  n'a  pas  acheté. 

Mais  Paul  Picard  ne  payant  pas 
son  prix, — les  de^ux  immeubles  ont 
été  vendus  "à  la  foMe  enchère"  le 
20  juin  1893.  (0.  P.,  art.  761.) 


Ce  ne  sout  plus  les  circonstances 
qui  existaient  lors  de  la  convention 
du  15  septembre  1890. 

L'intimé  a  acheté  à  la  vente  faite 
à  la  folle  enchère  de  Paul  Picard, 
le  20  juin  1893,  les  deux  immeubles 
pour  $585. 

La  position  de  l'appelant  et  de 
l'intimé,  maintenant,  est  donc  celle- 
ci  :  ils  ont  droit  contre  Paul  Picard 
à  leur  part  respective  dans  la  difPé- 
renoe  du  dernier  prix  de  $585,  à  ce- 
lui de  $4,500,  prix  d'adjudication  à 
Paiil   Picard. 

Cela  est  probablement  illusoire, 
si  Paul  Picard  n'a  pas  les  moyens 
de  payer.  Mais  teUe  est,  cependant, 
saiis  conteste,  la  position  légale 
existant. 

n  me  semble  donc  que  la  conven- 
tion du  15  septembre  1890  ne  peut 
être  appliquée  à  cette  vente  à  la 
folle  endlwre  de  Paul  Picard  du  20 
juin   1893. 

Maintenant,  à  cette  revente  à  la 
folle  enchère  de  Paul  Picard,  l'appe- 
lant a  enchéri.  C^était  ime  violation 
de  la  convention  qu'il  invoque.  Il 
ne  pouvait  donc  plus  en  profiter. 
C^était  aussi,  à  un  autre  point  de 
vue,  ime  admission  de  l'appelant 
qu'il  ne  considérait  plus  la  conven- 
tion fin  15  septembre  1890  en  force, 
— ainsi  que  l'intimé  le  lui  avait 
écrit. 

Il    est   vrai    que     l'appelant   pré- 
tend n'avoir  enchéri  que  pour  l'ia-  . 
timié  et  à  sa  demande. 

La  preuve  est  bien  contradictoire 
à  ce  sujet. 

Je  TParette  oue  deux  hommes 
comme  l'appelant  et  rintim©  se  con- 
tredisent souis  serment  si  carré- 
ment ;  alors  qu'il  semble  qu'il  ne 
devrait  pas  y  avoir  lieu  à  telle  con- 
tradiction. L'appelant  dit  oui  ; 
l'intime  dit  non.  Lequel  croire  ?  La 
Cour  Supérieure  a  accepté  la  ver- 
sion de  rintimé.  Je  ne  sçraÎB  pas 
prêt  à  Paccepter,  car  le  témoignage 
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de  rintimé  ne  me  satisfait  pas.  pas  divisée    :   l'honorable     juge-en-chef, 

plvs  que    celui   de   l'appelant.   Mais   sir   A.   Lacoste,   et  Ihonorable  ju^^- 

c'est  à  l'appelant  à  prouver  ce  qu'il   Bossé  étaient  dissidents, 

allègue.    Alors,   ces    deux   témoigna-        Voici    succinctement    les    raisons 

fiée  étant  contradictoires, — il  n'y  en   du   dissentiment   de    ces   honorables 

a  pas  d'autres, — ils  se  détruisent,  et   ju^es    : 

l'appelant   est   sans    preuve    de   son       L'honorable   juge-en-chef    est   d'o- 

allégation.  ipmion    que    la    preuve    testim-oniaie 

En  si  on  considère  le  long  silence  quant  aux  donations  verbales  de 
de  l'appelant, — ce  n'est  qu'en  1904  certains  effets  est  illégale  et  n'au- 
qu'il  prend  un  action,  plus  de  11  rait  pas  dû  être  admise,  mais  il  ny 
ana  après  la  vente  à  la  f oUe  enchère  a  pas  de  contre-apix;l  et  cela  emt>ê- 
de  Paul  Picard, — on  a  là  une  raison  ehe  la  Cour  de  changer  le  jugement. 
de  plus  pour  dire  qu'il  était  loin  La  principale  raison  du  dissenti- 
d'être  certain,  de  sou  droit.  ment  des  deux  honorables  juges  re- 

■Sur  le  tout,  l'appelant  n'a  pas  dé-  pose  dans  le  fait  que  le  jugement 
montré  que  le  jut,nmt'Ut  de  la  Cour  :  eondaninc  le  (létfu<i('ur  à  reiu<>ttn>  les 
!Sui>érieure   est   erroné.  ietfets   ou   à   eu    payer  la   valeur   t^'Ue 

jque  fixé  par  l'affidavit,  alors  que  la 

Nous  allons  terminer  cette  se-  demanderesse,  par  ses  propres  té- 
maine  la  revue  -le-  jugements  re^i-  moins,  a  prouvé  que  la  valeur  est 
dus  par  la  C'our  du  Banc  du  lioi  le  la  moitié  moindre  (lue  celle  qui  leur 
5  décembre  dernier.  IJ'autres  juge-  est  attribuée  par  l'affidavit.  Les  ho 
ments  seront  rendus  par  cette  me-  noraUes  juges  auraient  été  d'opi- 
me  cour  le  9  courant,  c'est-à-due  nion  de  modifier  le  jugement  dans 
mardi  prochain.  ce  sens. 

La  Cour  de  liévisiou  a  rendu  sr.-        q-^^^^  l'honorable  juge  Ouimet  qui 
medi  dernier,  le   30  décembre   1905,    ^  rendu  le  jugement  pour  la  majo- 
11  jugements  dont  nous  ferons  part    ^it"!  de  la  Cour. 
à  nos  lecteurs  dans  notre  prochaine        j|   ^j^   ^^   premier   lieu   que    c'est 


une  saisie  revendication  d'effets 
appartenant  à  l'intimôo  et  détenus 
illégalement    par   l'appelant 

11  analys<>  le  ivlnidoyer  do  l'appe- 
lant. C-e  plaidoyer  invoque  lo  une 
donation  verbale  pour  une  partie 
des  effets  revendiqués  ;  2o  absence 
de  refus  de  remettre  les  autres  ef- 
fets et  3o  droit  de  rétention  quant 


chronique. 

*  »  » 

Québec,  5  décembre  1905. 

COIJR  DU  BAXC  DIT  ROL 

Pw-sonts    :   Sir  A.   Lacoste,  J.-C, 
Bossô.Blanchet,  Hall  et  Ouimet,  JJ. 

Dupuis  dit  Gilbert  (défendeur  en  Cour  à  4  taures  valant  $10.00  et  dont  le 

Supérieure I    appe'an*.  et   Dame  Thi-  pacage  vaudrait  $20.00  suivant  l'ap- 

baudeau   (demanderesse  m  Cour  Su-  pelant.    * 

périeure).  intinif-e.  Le  jugement  de  la  Cour  Supériou- 

,     .        .      rc    a    maintenu    les    prétentions    de 
Conc  usion   du   i-       •     -       i       i  i  \  j- 

1  intiuKV   lia  domanderess»')  avec  dt>- 

pens,  mai.s  vu  qu'il  s'agissait  d'ime 

querelle  de  famille,  elle  a  divisé  les 

La   Cour   a   confirmé  le   iugement    frais    d'enquôte. 

rendu    par   la    Cour    Supérieure    du        Kt   il   procède   alors   ii  donner  les 

district  do   Beauce.   mais   elle   s'est   raisons  qui  induisent  la  majorité  do 


Saisie-revendication 
jugement.  —  D 
Adjudication  quant  aux  frais, 
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la  Cour  à  confirmer  le  jugement  Je 
la    Cour    Supérieure. 

L'appelant,  dit- il,  demande  la  ré- 
vision de  ce  jugement  pour  3  rai- 
sons   : 

10  Sur  les  conclusions  du  juc^- 
ment  qui  condamnent  l'appelant  à 
remettre  la  possession  des  effets  ou 
à  en  payer  la  valeur  portée  à  Tafli- 
davit  de  l'intimée. 

2o  Sur  la  question  du  droit  de  re- 
teintion. 

3o  En  ce  qui  touche  les  disposi- 
tions de  l'appelant  avant  l'action — 
frais. 

11  examine  le  premier  chef  ;  à  ce 
.sujet  il^  cite  le  laetuni  de  l'appelani 
qui  prétend  que  du  moment  que 
l'intimée  avait  saisi  tous  les  effeirf 
revendiqués,  cette  dernière  deman- 
dant par  ces  couclusious,  ou  que  la 
eaisie-revendication  fut  déclarée 
bonne  et  valable  si  elle  pouvait  les 
saisir,  ou  dans  le  cas  contraire  à 
ce  que  l'appelant  fut  condamné  à 
lui  en  payer  la  valeur,  le  jugement 
devait  seulement  déclarer  la  saisie- 
revendication  bonne  et  valable  et 
condamner  l'appelant  à  les  remettre, 
mais  non  pas  en  même  temps  aussi 
à  en  payer  la  valeur. — Il  mentionne 
les  craintes  de  l'appelant  cjui  est  dé- 
possédé :  les  effets  étant  entre  les 
mains  d'un  gardien  judiciaire,  et 
pouvant  être  détruits  par  incendie 
ou  autrement. 

H   conclut  en   disant    : 

Nous  croyons  que  l'appelant  s'ex- 
agère cette  partie  du  jugement.  Le 
juge  ou  le  greffier  qui  l'a  réd-gé  eut 
mieux  fait  de  copier  les  conclu- 
sions de  l'action,  mais  nous  ne  pou- 
vons partager  les  appréhensions  de 
l'appelant  ;  tel  que  rédigé,  le  juge- 
ment ne  nous  paraît  pas  lui  impo- 
ser d'obligation  plus  grave  que  celle 
qui  est  réelair-ée  de  lui  par  l'action, 
i.  e.  livrer  les  objets  revendiqués 
eue  la  Cour  a  déclaré  iltre  détenus 
illégalement  par  lui. 


'  L'obligation  de  livrer  comporte 
I  celle  de  conserver,  d'apporter  à  ceL- 
i  te  conservation  les  soins  d'un  bon 
père  de  famille,  le  jugement  n'ayant 
rien  ajouté  à  cette  obligation  telle 
ique  définie  par  l'art.  1063  de  notio 
[  code.  Les  effets  ont  été  mis  sous  la 
I  main  de  la  justice,  i.  e.  sous  les 
soins  d'un  gardien  volontaire  in- 
diqué et  fourni  par  lappelant. 
ils  paraissent  même  être  restés  en 
la  possession  de  l'appelant.  Je  ne 
jpuis  comprendre  pourquoi  il  se 
I  plaint  d'avoir  été  condamné  à  les  ii- 
|vrer  à  l'intimée.  C'est  le  droit  de 
celle-ci  d'avoir  ses  effets,  c'est  l'obli- 
jgation  de  l'appelant  de  les  lui  li- 
jvrer,  à  moins  qu'ils  aient  disparu, 
I  qu'ils  aient  été  détruits  par  force 
majeure,  sans  qu'il  y  ait  eu  de  sa 
j  faute. 

j  -J-'  ne  vois  donc  rien  d'injuste  ni 
j  d'illégal  dans  cette  partie  du  jugc- 
!  ment. 

I  Sur  lo  second  chef,  la  question  de 
rétention  au  sujet  des  quatre  tau- 
res : — Cett?  allégat'on  de  la  défen- 
:se  a  été  rencontrée  par  une  dénéga- 
jtion  du  fnit  qu'^  l'appdnnt  eut  droit 
j  à  xnie  indemnité  pour  l'hivemement 
!  des  taures  conséquemment  qu'il  eut 
un  droit  de  rétention. 

L'intimée  explique  qu'elle  avait 
laissé  du  foin  et  de  l'avoine  en  bien 
plus  grande  quantité  qu'il  n'en  fal- 
lait pour  nourrir  les  dites  taures  et 
l'appelant  a  tout  gardé.  Il  est  donc 
futile  de  prétendre  qu'il  s'agit  ici 
d'une  question  de  compensation  que 
l'intimée  aurait  dû  plaider  spéciale- 
ment et  le  jugement  "a  quo"  de  ce 
chef  nous  paraît  correct. 

Sur  le  troisième  chef  invoqué 
par  l'appelant,  à  savoir  qu'il  n'eut 
pas  dû  être  condamné  aux  frais  vu 
qu'il  n'avait  jamais  refusé  de  livrer 
les  effets  réclamés.  La  preuve  dé- 
montre qu'une  première  demande 
de  livrer  les  effets  de  rintimée  a 
été  faîte  à  l'appelant  par  lo  gendre 
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de  riiitimoc',  le  témoin  Jean  Les- 
sard. L'appelant  a  refusé  absolu- 
ment. Une  seconde  demande  a  été 
ensuite  faite  par  l'intimée  qui  s'est 
préseiiitée  elle-même  chez  l'appelant. 
Elle  lui  a  offert  de  lui  en  laisser 
ia  moitié,  s'il  voulait  lui  permettre 
d'enlever  l'autre  moitié.  11  a  d'abord 
refusé  de  lui  livrer  autre  chose 
qu'une  certaine  quantité  d'effets 
sans  valeur,  des  ffuéuilles,  comme 
dit  l'intimée.  Puis  il  l'a  remise  au 
lendemain.  Le  lendemain  il  lui  a 
fait  dire  do  ne  pas  venir,  vu  qu'il 
devait,  s'absenter  pour  diverses  rai- 
sons chiicim  (Us  trois  jour-^  sui- 
vants. L'intimée  se  voyant  ainsi 
traitée  a  pris  le  parti  d'instituer 
son  action  en  revendication.  Nous 
croyons  qu'elle  avait  raison.  Avant 
le  rapport  de  l'action,  il  a  fait  of- 
frir par  son  avocat  de  lui  livrer 
tous  les  effets  pourvu  qu'elle  payât 
ses  frais.  Elle  a  refusé  et  elle  avait 
encore  raison. 

Dans  sa  défense  l'appelant  plaide 
qu'une  partie  des  effets  lui  a  étt 
"dounée  par  rintiméo  t;l  (piant  au 
reste  il  affirme  qu'il  a  toujours  été 
prêt  à  les  livrer,  mais  qu'il  n'en  a 
pa«j  été  re(iuis  et  il  conclut  au  ren- 
voi pur  et  simple  de  l'action  avec 
dépens. 

La  preuve  des  faits  que  j'ai  men- 
tionnéis  plus  haut  contredit  cette 
dernière  assertion  de  l'appelant. 
Par  son  entêtement,  en  refusant  les 
offres  péi)éreuse,s  qui  lui  avaient  été 
faites  comme  <lit.  ci-dessus,  il  s'est 
exposé  à  l'aotion  et  il  doit  en  payer 
le  coût. 

L'intimée  n'ayatit  pas  appelé  de 
cette  partie  du  ju«-ement  qui  décla- 
re qur  l'appelant  a  prouvé  sauf 
quant  au  miroir,  que  l'intimée  lui 
avait  fait  donati(Mi  de  ma'n  il  main 
et  verbalement  de  tous  les  effets 
qu'il  réclanif  par  sa  défende,  nous 
n'avons  j)as  à  nous  en  oceupiT. 


Le  savant  juge  explique  que  vu  la 
nature  du  procès  qui  n'est  rien  au- 
tre chose  <iu'mie  querelle  de  famillo 
il  a  ordonné  que  chaque  partie  paie- 
rait ses  frais  d'enquête  qui,  des 
deu.\  côté,s,  est  inutilement  longue. 
Nous  ne  voyons  pas  qu'il  ait  violé 
aucun  principe  en  exerçant  ainsi 
son  pouvoir  discrétionnaire  dans  la 
matière. 

Le  jugement  est  donc  confirmé 
et   l'appel    renvoyé   avec  dépens. 


Québec.    5   décembre    1903. 

COUR  DU  BANC  DU  ROL 

Présents  :  Sir  A.  Lacoste,  J.-C, 
Bossé.  Blanchet,  Hall  et  Ouimet, 
JJ. 

Dominion    Ircn     &    S':eel   Co   et   Cjoks 
Ac;;deni. —    Re  pansabili.é 

C'est  un  appel  du  jugement  de  la 
Cour  Supérieure  du  district  des 
Ïrois-Rivières.  L  honorable  juge 
Blanchet  a  rendu  le  jugement  de  la 
Cour  qui  était  miaaiime. 

Il  s'agit,  dit-il.  de  responsabi- 
lité en  matière  d'accident.  L'in- 
timée a  obtenu  un  jugement  soli- 
daire i)our  $11)99  (le  dommages  oc- 
casionnés par  la  mort  de  son  mari, 
J.  B.  Beaumier,  contre  trois  défon- 
deurs :  thc  Dominion  Iron  tt  Steel 
Company,  W.  J.  Pouporc  et  W.  J. 
Peters. 

Cet  accident  a  eu  lieu  dans  les 
circonstances    suivantes    : 

Le  mari  de  l'intimée  dirigeait 
une  grue  armé«>  d'une  masse  ser- 
vant à  enfoiKUT  des  pilotis  destinés 
à  soutenir  un  élévateur  à  minerai 
qui  avait  été  construit  par  W.  J. 
Poupore  i)our  la  Dominion  Iron  A: 
Su-el  Company  sur  les  (junis  du  l»à- 
vn-  (]<•  Trois-Hivièn's.  I^i  mas«e 
était    mise    en    mouvement    par    un 
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engin  placé  à  -40  pieds  plus  loin. 
Clet  enfçin  était  en  mauvais  ordre, 
son  volant  était  fracturé  et  il  était 
très  dangereux  de  s'en  servir  dans 
cet  état 

Eu  effet,  peu  de  temps  après 
avoir  commencé  à  travailler,  un 
morceau  dé  fonte  s"est  détaché  du 
volant  dont  le  mouvement  de  rota- 
tion était  considérable  et  est  venu 
frapper  Beaumier  à  la  tête.  Il  a  eu 
le  crâne  fracassé  et  est  mort  peu  de 
temps  après. 

n  ne  peut  pas  y  avoir  de  doute 
quant  à  l'existence  de  la  négligence 
dont  l'iintimée  se  plaint.  Elle  est 
palpable  et  même  grossière,  et  la 
seule  question  est  de  savoir  qui  est 
responsable   de    ses    conséquences. 

La  Dominion  Iron  &  Steel  Com- 
pany et  Poupore  seuls  appellent. 
Peters,  propriétaire  de  l'engin,  ou'il 
avait  loué  pour  le  travail  en  ques- 
tioai,  s'est  soumis  à  la  condamna- 
tion prononcée  contre  lui. 

La  compagnie  Dominion  dit  que 
le  jugement  doit  être  renversé  | 
quant  à  elle,  parce  que  l'ouvrage  en 
question  était  fait  par  Poupore  seul,  j 
qui  l'avait  entrepris  comme  extra 
et  qui  en  avait  le  contrôle  exclusif, 
tandis  que  Poupore  soutient,  de  son 
c&té,  que  la  compagnie  avait  fait 
et  dirigé  les  travaux  et  était  par 
conséqxient  seule  responsable  de  la 
négligence  qui  avait  causé  la  mort 
de  Beaumier. 

La  preuve,  qui  est  considérable, 
peut    se    résumer    comme    suit    : 

La  compagnie  Dominion  avait 
fait  construire,  suivant  im  contrat 
par  écrit  fait  avec  Poupore.  un  élé- 
vateur à  minerai  sur  les  quais  du 
havre  de  Trois-Bîvières.  Ce  contrat 
fut  cédé  à  W.  J.  Peters  par  Poupo- 
re, et  dès  qu'il  fut  terminé,  Poupo- 
re notifia  la  compagnie  qui  lui  écri- 
vit en  réponse  une  lettre  dans  la- 
quelle elle  disait  :  Nous  vous  en- 
voyons   notre    inspecteur,   M.    Pope, 


qui  va  installer  les  ■  machines  sur 
l'élévateur,  ©t  nous  désirons  que 
vous  lui  fournissiez  la  main-d'oeqr 
vre  (labor)  et  que  vous  nous  en 
chargiez  le  coiit. 

Poupore  y  a  consenti  et  a  chargé 
Peters   d'agir   pour  lui. 

Pope  s'est  de  suite  mis  à  l'ou- 
vrage et  a  commencé  l'installation 
des  machines.  Peters  lui  fournissait 
les  ouvriei-s  et  les  matériaux  dont  il 
avait  besoin.  La  compagnie  ne  i)eut 
donc  pas  prétendre  que  Poupore 
faisait  ces  travaux-là  et  que  c'était 
lui  qui  installait  les  machines  sous 
la  surveillance  de  Pope. 

Quelque  temps  après,  on  s'est 
aperçu  -que  l'élévateur  n'était  pas 
solide  et  menaçait  de  verser  dans 
la  rivière.  Poupore  écrivit  alors  à 
la  compagnie,  lui  disant  qu'il  fal- 
lait le  solidifier  au  moyen  de  pilotis 
plaintes  du  côté  du  fleuve,  et  il  indi- 
quait en  même  temps  de  quelle  ma- 
nière l'ouvrage  pouvait  être  fait). 
La  compagnie  lui  répondit  qu'elle 
était  surprise  qu'il  eût  construit  im 
éléivateur  qui  avait  maintenant  be- 
soin d'être  appu.yé  par  des  pilotis, 
et  qu'il  aurait  dii  mieux  surveiller 
la  construction  et  réparer  les  er- 
reurs qu'il  pouvait  y  avoir  dans, les 
plans.  Elle  ajouta  que,  dans  tous 
les  cas.  ces  travaux  devaient  être 
faits  de  suite,  et  elle  lui  demanda 
s'il  voidait  en  entreprendre  comme, 
extra. 

Poupore  répondit  qu'il  avait  sui- 
vi les  plans  et  qu'il  n'était  pas  obli- 
gié  de  les  corriger.  Quant  aux  pilo- 
tis, il  admet  qu'il  était  possible  de 
les  poser  de  la  façon  suggérés  par 
la  compagnie,  mais  qu'ils  pouvaient 
l'êtire  aussi  d'ime  autre  manière, 
qu'il    indiquait. 

Ce  sont  les  deux  seuls  documents 
que  la  compagnie  invoque  pour  dire 
oue  Poupcre  a  consenti  à  faire  ces 
ouvrages,  et  nous  sommes  d'opinion 
qu'ils  ne  ^soutiennent  pas  la  préten- 
tion de  la  compagnie.  « 
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Poupore  dit  bien  que  l'ouvraere 
peut  se  faire  suivant  le  mode  .sug- 
géré par  la  compag-nie,  mais  il  n'ac- 
cepte pas  l'offre  qui  lui  a  été  faite. 
Dans  son  témoignage,  il  dit  qu'il 
ne  s'est  engagé  qu'à  fournir  le  "la- 
bor  and  material",  et  l'enquête  dé- 
montre clairement  que  sur  ce  point 
sa  prétention  est  bien  fondée. 

On  comprend  qu'il  devait  être 
difficile  pour  T'utiméo  de  savoir  qui 
faisait  l'ouvrage,  lorsque  les  par- 
ties elles-mêmes  ne  peuvent  s'efn- 
tendre  sur  ce  point  ;  aussi  elle  a 
poursuivi  les  trois  d('fi-iid('ur<  soli- 
dairement. 

La  Cour  Supérieure  a  déclaré 
que  la  pose  des  pilotis  était  néces- 
sitée soit  par  l'insuffisance  des  fon- 
dations, soit  par  des  erreurs  dans 
les  plans  ou  dos  malfaçons  dans 
l'exécution  de  l'élévateur  ;  que  cet 
ouvra.ge  "  paraissait  être  fait  pro- 
"  visoiremcnt,  au  moins  pour  le 
"compte  commun  des  trois  défen- 
"deurs,  sauf  à  en  établir  ultérieure- 
ment le  coût,  le  profit  ou  la  respon- 
"  sabilitô,  et  que  tous  trois  ayant 
*'  des  reprôseaitants,  coiitre-maîtres 
"et  contrôleurs  sur  les  lieux  '',  ils 
étaient  responsables  au  même  degré 
et  devaient  être  eondanmés  solidai- 
rement 

Comme  je  l'ai  déjà  dit,  la  Cour 
est  iinanimement  d'avis  ([ue  la  com- 
pagnie n'a  pas  établi  qu'il  y  avait 
entre  Poupore  et  elle  un  contrat  en 
vertu  duciuel  Poupore  se  serait 
chargé  de  faire  cet  ouvrage  comme 
extra  du  premier  contrat  qui  était 
terminé.  Mais  en  admettant  mémo 
qu'il  y  eût  contrat»  la  compagnie  de- 
vrait encore  étr<'  condanm('«\  s'il  est 
établi  quelle  avait  le  contrôle  et  la 
direction   de    l'ouvrap'    en    question. 

Cette  doctruu'  est  basée  sur  olu- 
sieurs  jugements  de  la  Cour  de 
Cassation  et  approuvé:'  ]>ar  de  nom- 
breux   iiutcnrs.      (Voir    iiutoritis   ci- 


i  tées   par   Fiizier-Herman,    Code    an- 
Inoté,  art,  1384  C  N.) 
I      L'ensemble  de     la   preuve  démon- 
!  tre  que   la   compagnie,     qui  n'avait 
pas  donné  la  pose  des  pilotis  à  l'en- 
treprise, en  avait  la  direction  et  le 
I  contrôle  absol;is,  comme  pouir  l'inflr 
I  tallation  des  machines  pour  l'élôva- 
:  tf-ur.    Elle   pouvait,   par  conséquent, 
ce  qu'elle  a  faiti     d'ailleurs,  donner 
\  des  ordres  et  les  faire  exécuter.   Si 
j  elle  a  manqué  de  le  faire  dans  ame 
circonstance   où      il     s'ag-iesait     do 
!  protéiger  les     ouvriers     qu'elle     em- 
ployait,   elle    a      manqué    à    ses    de- 
I  Aoirs  et  euijagé  sa  responsabilité. 

I      La    compagnie   dit    : — ^Le   mandat 
1  que  nous  avions  confié  à  Pope  était 
,  limit/»  à  l'installation   des  machines 
'  sur   l'élévateur    ;      par     conséquent, 
l'intimée  n'a  pas  droit  de  l'étendre 
de  manière  à  couvrir  le  travail  fait 
•^our  la  pose  des  pUotis,  et  ce  que 
Pope  a  pu  faire  au  sujet  de  ce  der- 
nier ouvrage  ayant  été  fait  en  de- 
hors des  termes  de  son  mandat,  cet- 
te  infraction   à   ses  devoirs  ne   peut 
pas   entraîner  notre    responsabilité. 

Cotto  objeotion  n'est  pa'^  fondée 
en  fait.  Quand  il  s'est  agi  de  poser 
les  pilotis.  Pope,  agis-sant  pour  la 
compagnie,  a  obt."nu  des  Commis- 
saires du  Havre  des  Trois-Rivièros 
la  permission  de  so  .sorvir  du  ter- 
rain en  front  de  IVlévateur.  sans 
leqiw^l  cet  ouvrage  ne  pouvait  pas 
être  fait.  11  était  donc  pour  cet  ob- 
jet le  mandataire  de  la  compagnie, 
(■;ui  a  bénéficié  do  «on  acte  ot  l'a 
ratifie.  Pope  admet  (lu'il  a  indiqué 
do  quelle  manière  les  pilotis  de- 
vaient être  posés  et  qu'il  a  donné 
des  onlres  aux  hommes  «'mployéa 
à  cet  ouvrage.  11  est  aiu*si  ])rouvé 
qu'il  est  allé  avec  Peters  voir  un 
nommé  Page,  de  Trois-Rivières,  qui 
leur  a  loué  In  grue  supportant  la 
ma-ic   (lui   de\-:iit  tiifouivr  les   piJo- 
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tis.  C'est  encore  lui  qui  a  demaRdél  fournir  et  qu'il  s'est  fait  remplacer 
et  obtenu    de     Eeiters     l'enffin  dont   par    Peters    qui    est    ainsi      devenu 


l'état  déliée tue'ux   a   été  la  cause  de 
la  mort  de  Beaumier. 

Le  matin  de  cet  accident,  avant 
que  l'ouvrage  commence,  le  chauf- 
feur de  l'eng-in,  un  nommé  Piohé, 
auquel  ma  autre  ouvrier  venait  de 
dire  qu'il  était  exposé  à  se  faire 
tuer  par  le  volant  qui  était  frac- 
turé, fit  immédiatement  avertir 
Pope  de  ce  fait  et  lui  déclara  qu'il 
refusait  de  continuer  son  ouvrage, 
et  Pope  lui  répondit  que  s'il  ne  vou- 
lait pas  cha.uffer  l'engin,  tm  autre 
le  ferait  à  sa  place. 

Il  est  en  preuve,  e,t  Pope  l'a  ad- 
mis, que  trois  semaines  aupara- 
viant,  ce  dernier,  en  passant  un  jour 
sur  le  quai,  avait  vu  l'engin  à 
quelque  distance  et  avait  fait  re- 
marqiier  à  Peters  que  cet  engin 
paraissait  brisé. 

Il  ne  pouvait  donc  pas  igiiorer 
Je  danger  qu'il  y  avait  de  se  scirvir 
d'mi  pareil  engin,  et  il  était  de  son 
devoir  dans  les  circonstances— 
(•ar  il  dirigeait  l'ouvrage,— de  lo 
faire  réparer  immédiatement  ou  de 
sen  procurerr  mi  autre.  Il  a  per- 
sisté au  contraire  à  s'en  servir  et  a 
engagé  un  autre  ouvrier  pour  le 
ehiaufïer. 

A^ous  sommes  d'avis  que,  dans  ces 
conditions,  la  compagnie,  en  ad- 
mettant même  qu'elle  n'eût  que  la 
direction  des  travaux  par  son  ingé- 
meur-mécanicien,  devait  être  et  a 
ete  justement  condamnée  à  indem- 
niser l'intimées. 

Quant   à   Poupore 
lité 


responsabi- 
ne  nous   parait   pas   soisceptible 


d'un   doute,      même     en     admettant 
ses  prétentions. 

Il  n'est  pas  nécessiaire,  en  eflFet, 
de  décider  s'il  était  contracteur 
principal  ou  s'il  ne  devait  fournir 
oue  la  m  n  in -d'oeuvre  et  les  maté- 
riaux.      Il  admet   qu'il     devait     les 


son  préposé.  Or,  en  vertu  de  l'arti- 
cle 1054  C.O.  Poupore  doit  être 
tenu  responsable  des  actes  de  ce 
pré|)osé,  qui  a  fourni  non  seule- 
ment la  maiii-d'oc'uvre  et  les  maté- 
riaux, mais  aussi  la  grue  et  l'engin 
en  question.  Poupore  en  a  chargé  le 
loyer  à  la  compagnie,  admettant 
qu'il  avait  ainsi  rempli  une  partie 
de  ses  obligatons.  I 

Dans  ces  circonstances,  il  nous 
est  imposf.iiMe  de  dire  qu'il  n'est  pas 
responsable  de  la  faute  lourde  de 
son  préposé  Poters.  et  les  deiiK  ap- 
pels sont  en  conséquence  renvoyés. 
*  *  * 

Présents    :    Sir   A.   Lacoste,   J.-C.,. 
Bossé,  Blanehet,   HaU,   Ouimet,   JJ. 
Lafrance     (intimé    en    Cour    de    Révi- 
sion), appelant,  et,  Laroche''e,  (appe- 
lant en  Cour  de  Révision),  intiiré. 
Double  d'un     écrit     perdu. — Preuve  du 
contenu  de  ce  double  et     o:)ntredi- 
sant  les  termes  du  double  existant. 

isous  avons  publié  le  jugement 
qui  a  été  rendu  en  cette  cause  par 
la  Cour  de  Révision  ;  cette  demie- 
le  Cour  avait  renversé  le  jugement 
de  la  Cour  Supérieure,  l'honorable 
juge-en-chef  Eouthier  était  dissi- 
dent. 

La  Cour  d'Appel  a  maintenu  ie 
jugement  de  la  Cour  de  Révision, 
mais  l'honorable  juge  Hall  a  cru 
devoir  faire  entrer  sou  disseaitiment, 
endossant  en  partie  les  vues  expri- 
mées par  le  jugement  de  la  Cour 
Supérieure  et  par  l'honorable  juge 
Routhier  en   Cour  de  Révision. 

C'est  l'honorable  juge-en-ohef 
dans  cette  cause,  qui  a  parlé  au 
nom  de  la  majorité  de  la  Cour. 
ISTous  pouvons  dire  qu'il  a  adopté 
les  vues  de  la  majorité  de  la  Cour 
de  Révision  ;  nous  y  référons  nos 
Lecteurs. 


i 
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Présents  :  Sir  A.  Lacoste,  J.-C, 
Bossé,  Blanchet,  Hall  et  Ouimet, 
JJ . 

Pric€  ((lemamk-ir  on  Ccir  Supô 
rieure),  appaiant,  vs  Tanguay,  (dé- 
fendour  en  Cour  Supérieure),  in'imé. 


'■  entra îii.';  naturellement  dans  Testa- 
"  cade  par  le  cours  de  l'eau  sans  le 
''  travail   de  l'horame." 

J>'  demandeur  a  répondu  :  lo. 
"  Le  dit  bois  a  été  recueilli  dans  les 
"  estacades   du    demandeur      sans   le 


Ao;ident  provenant  de  la  rjptjre  d'une  ""  ^^^^'^^^  ^^'^  employés  du  deman- 
estacad;— Billots,  à  la  suite  de  cst'"*^®"'"'  "^  ^^  ^'^"^  ^"  défendeur  : 
accident,  arrêtes  par  une  estacade  "  ^°  ^  ^^*  ^^^^  ^  ^^^  entraîné  dans 
voisins.— Réclamation    d;     la   part   '  -"^^  ^'^^'^*"^''^*'     *^"     demand<'ur  par 


du  prcpriét.ire  de  cette  dernière. 

Voilà    un     jugement      sur    lequel 
nous    appelons    l'attention    de    ceux 


'"  le  cours  de  l'eau.  " 

Après  avoir  reçu  ces  particulari- 
tés, le  défendeur  a  produit  son  plai- 
doyer  dans  lequel      il   nie  le     droit 


qui  s  occupent  de  1  explo  tation  des  '  u     x-  •       ■      x  i.   • 

limites  à  bois  ^ '-Apiouauon  aes    ^'action,  puis  ajoute  que  son  bois  a 

T.r.   i„r^«,^^..<.    1  •-        •  |été   entraîné   '^ur     restmade   du    d 

-L<e  .lugement  de  première 

ce  a  été  rendu     par  la  Cou 

rieure    du    district   de    Moaitmagny. 

1^  majorité  de  la  Cour  d'Appel  a 


[été   entraîné   '^ur 

,      ,,        "if^-^^î    imandeur      "  dan.   1 
tr  la  Leur  Supe 


renversé  le  jugement)  de  la  Cour 
bupeneure.  Deux  juges  ont  été  dis- 
sidents :  les  honorab.es  Sir  A.  In- 
ceste et  Ouimet.  Cette  cause  est 
portée   en    Cour   Suprême. 

L'hononible  ju-c^Mi-elief  Sir  A. 
Lacoste  a  parlé  au  nom  de  la  mi- 
iiorit.'.   Il  sCst  exj.rinié  comme  suit  : 

Le  demandeur  appelant  récla- 
me, du  défendeur  intimé  "  la  som- 
^'mie  ,le  .$1.000.  p.nir  la  valeur  du 
■sauvetage  qu'il  a  opéré  en  la  pa- 
^^roisse  de  Saint-Tliomas,  sur  la  ri- 
^  vière  du  sud,  de  4,000  cordes  de 
•bois  de  puljM"  appartenant  au  dé- 
fendeur qu"il  a  recueilli  <lanH  ses 
I  (booms)  estacades,  («n  la  dit<'  pa- 
'•  roisse  de  Saint-Thomas,  dans  le 
'•courant  de  l'été  1904.  alors  (|ue  le 
l'dit  bois  avait  rompu  les  estaca<les 
'•du  iléfendeur  et  s'en  allait  à  la 
*•  nuM-  avec  le  courant  de  la  rivière." 

!>'  défendeur  a  exi«é  du  d«'.nian- 
deur  des  particularités  ;  et  de  lui 
din"  :  "  lo  Si  je  bois  avait  été  n- 
''<MieiIli  (buis  les  est4Jcfl<ies  par  le 
"travail  de  wn  employés,  et.  si  oui. 
'■quel  Uu\p^  i-nip'ové.  (btnnnajfcs  eji- 
"couni'!,  rt"  ;  2n  Si  le  bois  avait  été 


cours  ordinaire 
des  opérations  du  flottage";  qu'en 
vertu  du  statut  (54  Vie.,  c.  25),  il 
avait  le  droit  de  se  servir  de  l'esta- 
f  ade  sujet  à  un  péage  dont  le  taux, 
d'après  la  loi.  doit  être  fixé  par  le 
Lieutenant-Gouverneur  en  conseil  ; 
ei  que  ce  taux,  n'ayant  jamais  été 
fijwé,  l'action  est  prématurée. 

IjC  demandeur  répou  1  ou'il  n'y  a 
pas  lieu  d'appli(iuer  le  ^t^tut  pré- 
cité. 

Nous  croyons,  qu'en  effet  le  stati't 
ne  s'applicuie  pas.  D'ailleur-;.  comme 
le  demandeur  1<'  répudie,  nous  u'a- 
vrns  pas  à  nous  en  occuper.  C^'est 
la  valeur  du  sauvetage  qu'il  réclame 
A   titre  de  récompense. 

Voici  ce  ou'ctablit  la  ))reuv(>  : 
^Af  dcm-nidcur  a  un  ir.oidin  à  scio 
nrès  de  rembouchun-  de  la  Rivièrc- 
du-Sud  ;  dans  son  intérêt  et  pour 
«son  iKMjéfice  personnel,  il  a  <'ons- 
ttuit  une  estacade  dans  la  riviêr<\ 
rn  haut  de  sou  moulin,  afin  d'arrêter 
f.es  billot-!  «lu'il  f'»it  flotter  dans  la 
livière  ;  le  iléfcndcur  a  un  moulin 
r  our  scier  le  bois  d«'  pulpe,  quelques 
Trilles  au  dessus  de  celui  du  d<  innn- 
dfur.  et  il  avait  une  rst.a<«ade  qui 
arrêtait  son  Vnh  et  aussi  les  billots 
on   demandeur     ()u'il   devait      cepen- 


188 


<lant  laisser  passer.  Une  crue  subite 
des  eaux  étant  survenue,  l'estacade 
du  défendeur  s'est  rompue,  le  bois 
de  pulpe  est  descendu  ]>êle-Hiêle 
a\ec  les  billots  et  est  venu  s'acco- 
ter sur  l'estacade  du  demandeur  et 
a  ainsi  été  sauvé  d'ime  perte  totale 
ou  partielle,  car  il  aurait  été  entraî- 
né à  la  mer.  Le  défendeur  a  enlevé 
son  bois  aussi  vite  qu'il  a  pu.  mais 
cela  a  pris  deux  mois,  parce  que  les 
billots  du  demandeur  l'empêchaient 
de  faire  l'ouvrage  plus  promprte- 
ment,  Stewart,  le  g-érant  du  moulin 
du  demandeur  dit  :  "  They  were 
"taking  tbe  log-s  out  ail  the  time, 
"  as  the  wood  came  to  the  front  of 
*'th€  logs,  they  haviled  them'out." 

Q-  —  And  it  took  them  two 
œonths  to  do  so  ? 

A.  —  It  took  them  two  months  to 
do  so, 

TJn  service  rendu  au  cours  d'un 
r^rcident  est,  de  sa  nature,  gratuit, 
il  peut  parfois  donner  ouverture  à 
vn  recqurs  en  indemnité,  s'il  y  a  eu 
dommage  subi,  mais  jamais  à  ré- 
compense, à  moins  que  ce  ne  soit 
en  vertu  d'une  loi. positive  comme 
dans  le  cas  de  sauvetage  en  mer, 
etc.,  et  ces  récompenses  statutaires 
sont  accordées  en  dehors  des  règles 
du  droit  ordinaire  autant  pour  en- 
çiourager  les  sauvetages  que  pour 
indemniser  les  sauveteurs  de  leur 
tiouble  et  de  leurs  dépenses. 

Raisonnant  au  point  de  vtie  juri- 
dique, toute  obligation  doit  avoir 
une  cause,  et  les  seules  causes  des 
obligations  sont  les  contrats,  quasi 
contrats,  délits,  quasi  délits,  et  la 
loi  seule  (983  C.  0.) 

Bans  l'espèce,  l'obligation  ne 
pourrait  tout  au  plus  procéder  que 
d'im  quasi  contrat  ou  de  la  loi. 

Le  demandeur  prétend  qu'elle  pro- 
cède du  quasi  contrat  "negotiorum 
eestio.  " 


Quel  acte  de  gestion  a-t-U  fait  ? 
puisqu'il  dit  lui-même,  dans  ses  pax- 
ticularités.  que  le  bois  a  été  recueilli 
"  sans  son  travail,"  "  entraîné  par  le 
cours  de  l'eau."  C'est  mon  estacade, 
dit-n,  qui  l'a  arrêté.  Soit,  mais  il 
a  construit  cette  estacade  dans  l'ia- 
tcrêt  de  son  moulin,  pour  son  besoia. 
C'est  sa  chose  qu'il  administrait 
non  pas  celle  du  défendeur.  Le  bé- 
néfice aocidentel  que  ce  dernier  en 
a  retiré  n'a  pas  diminué  le  patri- 
moine du  demandeur,  le  défendeur 
no  s'est  pas  enrichi  aux  dépens  du 
demandeur,  c'est  celui-ci  qui  veut 
s'enrichir  aux  dépens  d'autrui.  Si 
vous  construisez  chez  vous  une  di- 
gue pour  garantir  votre  fonds,  dois- 
ie  contribuer  à  vos  dépenses  parce 
que  cette  digue  protège  également 
mon  fonds  ?  Vous  établissez,  sur 
une  rivière,  un  barrage  qui  met  mon 
bois  comme  le  vôtre  dans  l'eau  mor- 
te à  l'abri  du  courant.  J'en  profite, 
mais  je  ne  vous  dois  rien,  vous  avez 
géré  votre  affaire  et  non  la  mienne. 
Ceci  me  paraît  être  le  sentiment 
unanime  des  auteurs. 

Peutron  dire  que  l'obligation  pro- 
cède de  la  loi  ?  On  n'a  cité  aucun 
texte,  et  je  n'en  connais  pas. 

Je  sais  qu'en  certaines  circons- 
tances des  obligations  naissent  de 
cas  fortuits  et  qu'\m  accident  de  la 
nature  de  celui  que  mentionne  dans 
son  action  le  demandeur  peut  être 
assimilé  au  cas  forljuit.  Mais  ces 
engagements  sont  limités  au  paie- 
ment des  dommages.  Celui  qui  trou- 
ve une  chose  perdue  doit  la  rendre 
à  son  maître  sans  récompense,  sauf 
les  dépenses  et  dommages  occasion- 
nés. "  Si  un  débordement  abat  une 
"  maison",  dit  Rolland  de  Villargues 
Vo.  Cas  fortuit.  ISTo  14.  "  et  entraî- 
"ne  des  matériaux  ou  des  meubles 
"dans  quelque  héritage,  le  proprié- 
taire ou  possesseur  de  cet  héritage 
est   obligé  de  souffrir  eue  le  mai- 
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"  trc  de  cette-  maison  vieiuie  enlever 
"coque  le  débordenieiit  y  a  ai>]Jorté.'' 
Va  il  en  serait  (h-  mên  "  (ruii  l)at('aii 
"et  d'une  chose  entraînée  par  la 
"  force  des  eaux."  ' 

C'est  notre  cas,  avec  cette  diffé- 
rence, toutefois,  que  le  bois  n"a  pas 
ét/é  entraîné  (i:.ns  l'iiéritaye  du  <le- 
mandeur,  mais  est  resté  sur  la  voie 
publique,  c'est-à-dire  dans  la  riviè- 
re. 

Après  l'enquête,  le  deniaaideur, 
!^ciit:iiit,  prohablcmciit  la  faiblesse 
de  sa  cause,  a  demandé  à  amender 
son  action  pour  en  faire  concorder 
les  allégations  avec  la  preuve  faite. 
Il  voulait  ajouter  (pi'il  réclamait 
les  $].(Mi<)  '•  ))<)ur  l'usaL-e  et  le  loyer 
"des  estacades  pendant  deux  mois 
"de  temps  que  le  bois  y  a  séjour- 
"  né." 

La  Cour  n'a  pas  permis  cet  amen- 
dement et  avec  raison,  parce  que  le 
changement  ajoutait  à  l'action  im 
moyen  différent  de  celui  déjà  invo- 
(lué,  ce  (lui  aurait  probablement  né- 
cessité une  nouvelle  plaidoirie  écri- 
te et  imc  nouvelb;  enquête,  et -que, 
d'ailleuj-s,  la  preuve  faite  dans  sa 
cause  ne  justifiait  pas  le  deman- 
deur de  réclamer  un  loyer  puisque, 
ainsi  que  je  l'ai  dit,  le  demandeur 
était  tenu  de  laisser  enlever  le  bois 
et  que  le  bois  a  été  enlevé  aussi 
promptemeait  que  possible.  Quel 
loyer  le  demandeur  pouvait-il  récla- 
mer ?  le  bois  n'était  pas  sur  sa  pro- 
priété. Le  défendeur  profitait  do 
l'estacade,  mais  il  n'en  avait  pas 
l'usage  pas  plus  qu'un  bateau  n'a 
l'usaîre  d'une  difruc  pai'c<'  qu'elle 
l'empêche  de  tomber  dans  ime  chu- 
te, il  en  profite,  voilà  tout. 

Enfin  sur  quor  se  baser  pour  ac- 
corder une  indemnité  ?  Sur  In  va- 
leur <lu  bois  sauvé  ?  Sur  le  coût  de 
la  construction  de  l'estacnde  î  Sur 
le  coût  de  son  entretien  ?  Te  ne  ver- 
rais rien  dans  ces  données  oui  me 
permettrait  de  fixer  l'indemnité  La 


valeur  serait  alors  plus  ou  moins 
grande  suivant  que  le  coût  de  l'es- 
tacade  aurait  été  plus  ou  moins 
élevé,   etc. 

Dans  tous  les  cas,  la  valeur  du 
sauvetage  n'est   pas   établie. 

Le  demandeur  me  paraît  vouloir 
profiter  du  malheur  du  défendeur 
pour  s'enrichir  à  ses  dépens.  Il 
avoue  n'avoir  eu  aucun  trouble,  n'a- 
voir subi  aucune  pert^e,  cependant 
il  veut  sa  récompense.  "  Un  acci- 
dent vous  est  arrivé  "  dit-il  au  dé- 
fendeur. "  vous  aviez  perdu  votre 
"  bois,  la  Providence  a  voulu  au'il 
'■s'arrêtât  sur  mon  barracre,  sans 
"me  causer  aucun  trouble  ni  me 
"  faire  auciui  tort,  mais  votre  mal- 
"heur  n'est  pas  assez  grand,  payez- 
"moi    !" 

Cette  conduite  ne  me  paraît  naa 
.chrétienne. 

Je  confirmerais. 

Ouiniet,  J.,  dissident.  —  Je  suis 
aussi  dissident,  et  j'ajouU-rai  deux 
mots  à  ce  qui  vient  d'être  dit  par  le 
juge-en-chef. 

J^a  réclamation  do  l'appelant  est 
basée  sur  un  prétendu  sauvetage.  Eh 
lien,  le  sauvetage  implique  im  tra- 
vail pour  lequel  une  indemnité  ou 
récompens<;  est  accordé*'  à  celui  qui 
l'opère.  Or,  ici  il  n'est  pas  question 
ce  travail. 

Je  comparerais  plutôt  la  chose  à 
un  accident  qui  arriverait  vis-à-vis 
sa  propriété.  Je  suppose  qu'un  ra- 
deau 90  briserait  i>endant  une  gran- 
de tempête,  viendrait  s'échouer  sur 
ma  proprict/i  et  que  le  vent  y  pous- 
serait une  certaine  quantité  de  bil- 
lots ou  de  pièces  de  bois  ;  je  n'au- 
rais rien  fait  p^ur  sauver  ce  bois, 
rmr  consé<iuent.  je  n'aurais  pas  de 
sauv<tagc  à  réclamer  •  je  pourrais 
bien  notifier  le  propriétaire  d'avoir 
à  enlever  son  bois,  afin  de  uo  pas 
n-.e  causer  plus  de  trouble  qu'il  no 
'•era    nécessaire,    nniis    conime    ques- 
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îion  de  sauvetage,  je  n'aurai  rien  à 
2  eclamer. 

Un  nie  dira  peut-être  :  —  Voua 
tournez  lecia.Xitx  au  loyer. 

— tie  ne  pourrais  pas  réeiamer  de 
icyer,  parce  que  ee  serait  par  acci- 
dent que  le  bois  serait  venu  la.  Je 
I<ourrais  réclamer  du  loyer  dans  le 
cas  où  le  propriétaire  du  bois  met- 
trait de  la  néfflisence  à  Tenlever  ou 
occuperait  ma  propriété  plus  long- 
temps qu'il  ne  serait  justifiable  de 
le   faire  dans  les   circonstances. 

Ceci  couvre  la  question  de  sauve- 
tage et  de  loyer. 

Maintenant,  quant  à  la  question 
de  gestion  d'affaires. 

Il  est  clair  que  les  principes  qui 
régissent  le  droit  à  l'indemnité-  de  la 
part  de  celui  qui  gère  l'affaire  d'oui 
autre,  sont  les  mêmes  que  ceux  du 
mandat.  Ot,  le  mandat  est  gratuit 
ù  moins  qu'il  ne  soit  établi  un  usage 
au  contraire.  Ici^  on  a  essayé  d'téa- 
blir  un  usage  contraire  :  on  a  cité 
lo  cas  d'un  Monsieur  Kiug,  je  crois, 
propriétaire  d'ime  estacade  sur 
la  rivière  Ohaudière  qui  avait 
reçu  les  billots  appartenant  au 
propriétaire  d'xm  moulin  situé 
plus  haut  et  qu'alors  une  indemnité 
assez  considérable  avait  été  diargée. 
Je  pense  qu'oui  second  cas,  à  peu 
))rès  semblable,  a  aussi  été  prouvé. 
Mais  ce  n'est  pas  assez  pour  établir 
un  usage  qui,  aux  termes  de  la  loi 
sur  le  mandat,  constituerait  un  droit 
à  l'indemnité  en  faveur  du  manda- 
tnire,  contre  son  mandat. 

Pour  ces  trois  raisons,  je  consi- 
dère que  la  réclamation  de  l'appe- 
lant n'a  pas  été  établie. 

Bossé.  J. — fPoui  la  majorité  de 
la  Oour.) — Cette  cause  me  paraît 
être  de  la  plus  baute  importance,  et 
nous  croyons  devoir  la  décider  d'a- 
près un  principe  qui  pourrait  être 
d'application  générale  dans  l'exploi- 


tation des  forêts  et  le  commerce 
tels  qu'ils  se  pratiquent  en  notre 
pays. 

Sauf  ]a  caus>e  de  Carter  &  Brea- 
key,  qui  offre  quelque  analogie  avec 
la  prtisente.  je  ne  connais  pas  de  ju- 
risprudence applicable  à  l'espèoe  La 
question  soulevée  ici  est  relative- 
ment nouvelle  ;  elle  paraît  aussi 
avoir  été  nouvelle  pour  les  parties, 
qui  ont  montré  un  peu  d'hésitation, 
et  dans  la  manière  dont  l'action  a 
été  dressée  et  dans  la  manière  dont 
la  défense  a  été  faite. 

Après  enquête,  le  demandeur  a 
fait  motion  pour  amender  sa  décla- 
ration en  V  ajoutant  :  "et  pour  l'u- 
sage, loyer  par  le  défendeur,  des  es- 
tacades  du  demandeur  pendant 
deux  mois  pour  y  laisser  séjourner 
son  bois."  Cette  motion  a  été  reje- 
tée. D'mi  autre  côté,  le  défendeur 
paraît  avoir  reconnu  ne  pas  être 
sans  obligation  vis-à-vis  du  denuan- 
deur  en  disant  : — Plus  tard,  il  y 
aura  peut-être  un  tarif  de  fixé,  con- 
formément au  statut,  pour  la  garde 
du  bois  dans  vos  estiacades,  et  alors 
je  vous  paierai  ;  pour  le  moment,  il 
n'y  a  pas  de  tarif,  je  ne  vous  dois 
rien  et  je  ne  vous  paierai  pas. 

Quoi  qu'il  en  soit,  des  préten- 
tions des  parties,  nous  avons  devant 
nous  tons  leis  faits  et  nous  sommes 
en  position  d'appliquer  ce  qui  nous 
paraît  être  le  droit. 

Et  le  droit  qui  nous  paraît  appli- 
cable à  l'espèce  n'est  pas  le  statut 
qui  pourvoit  à  l'établissement  d'un 
tarif,  ni  lia  théorie  du  sauvetage,  ni 
le  principe  du  droit  français  sur  le 
cas  fortuit  et  les  conséquenoes  qui 
peuvent  résulter  du  cas  fortuit. 

Wous  n'avons  guère  ici  de  flotta- 
ge tel  qu'il  existe  sur  les  rivières  de 
France.  ITotre  industrie  des  bois  est 
considérable,  elle  s'exerce  sur  des 
terrains  de  toutes  grandeurs  et  sur 
des  cours  d'eau  de  tontes  eèpèces,  et. 
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là.  plu",)art  du  tciips,  olle  se  prati- 
•que  au  moyen  de  ces  inondations  j 
que  l'on  guette,  que  Ton  attend  or-{ 
dinainineut  comme  une  bonne  for-j 
tuni-,  .sauf  à  les  (lua.iîier  ensuite 
d'accidents,  quand  on  s'ai>erçoit  que 
le  risque  a  été  trop  grand  et  que,  ' 
pour  avoir  risqué  fort,  l'on  peut' 
être  obligé  de  piayer  quelque  dom- 1 
mage  ou  indemnité. 

Alors,  on  se  plaint  et  on  dit  : — 
■C'est  un  malbeur  !  c'est  un  mal- 
heur qui  m'est  arrivé. 

Mais,  ce  malheur  problématique,  1 
TOUS  l'attendiez,  vous  priiez  pour  ! 
l'avoir,  afin  d'opérer  la  desconte  d<' 
vos  bois,  et  maintenant,  parce  que 
vous  n'avez  pas  voulu  prendre  des 
précautions  ordinaires,  n'ayant  pas 
cooistruit  des  cstacades  suffisam- 
ment solides  pour  retenir  et  conser- 
ver les  choses  (jue  vous  «viez  amas- 
sées et  que  vous  deviez  faire  trans- 
porter plus  tard  au  moyen  de  cette 
inondation  niôni<'  dont  voils  voua 
plaidiez,  vous  prétendez  qu'il  n'v  a 
pas  lieu  d'indemniser  le  propriétai- 
re d'un  établissement  situé  plus  bas 
■Que  le  vôtre,  qui  a  empêché  la  perte 
de  votre  bois  en  le  recuillant  dans 
ses  estacados,  construites  plus  soli- 
dement que  les  vôtres,  peut-être  en 
prévision  même  de  votre  négligence. 

Ceci  nous  paraît  contraire  à  tou- 
te l'économie  du  droit,  et  particu- 
lièrement au  principe  qui  veut  que 
personne  ne  s'enrichisse  aux  dépens 
<l'autrui. 

Comme  je  l'ai  dit,  nous  n'adop- 
tons pas,  dans  la  présente  cause,  la 
théorie  (lu  sauvctag<'.  qui  ne  nous 
paraît  pas  applicable  à  l'espèce, 
nniis  nous  disons  :  Voici  vuie  «li- 
gue dont  la  construction  a  coût« 
au-delà  de  $25,000  et  (lui  est  un  bar- 
rag(^  effectif  pour  tout  ce  qui  des- 
cend <lans  la  Rivière  Montmagny, 
effectif  à  tA  point  qu'il  a  recueilli 
«t   gardé   non     seulement     tous   les 


bois  du  demandeur,  mais  encore  le 
bois  du  défendeur,  qui  n'avait  pas 
voulu,  pour  en  assurer  la  conserva- 
tion, encourir  les  dépenses  <les  for- 
tes estacades  à  l'endroit  supérieur 
de  la  rivière  où  il  tient  son  établis- 
sement ;  le  défendeur  a  mieux  aimé 
courir  le  risque  d'une  descente  par 
un  grand  flot,  sachant  que  son  bois 
serait,  à  tout  événement,  arrêté  par 
le  solide  barrag^e  du  demandeur  et 
n'aurait  pas  le  sort  infaillible  qui 
lui  était  réservé  si  les  ouvrages  du 
demandeur  n'avaient  pas  existé  à 
cet  endroit,  c'est-à-dire,  être  perdu 
dans  le  fleuve. 

Dans  ces  conditions  il  nous  paraît 
juste  que  le  défendeur  paye  une  in- 
demnité pour  le  bénéfice  qui  lui  est 
j  résulté,  ou  plutôt  pour  la  perte  qui 
lui  a  été  évitée  par  le  travail  du  de- 
,  mandeur.  Que  cet  ouvrage  ait  été 
fait  il  y  a  dix  ans  ou  vingt  ans, 
dans  la  construction  même  des  es- 
tacades, ou  qu'il  ait  été  fait  un  tra- 
vail spécial  au  moment  même  de  la 
descente  des  billots,  il  n'y  a  pas  de 
différence  en  principe  :  c'est  au 
mojen  de  ce  travail-là  que  le  bois 
du  défendeur  a  été  sauvé.  Et,  sur 
ce  point,  il  est  en  preuve  que,  lors- 
que les  gens  du  moulin  de  Price  ont 
entendu  dire  que  tout  le  bois  de 
pulpe  de  Tanguay  descendait  sur  la 
rivière,  ils  ont  fermé  leur  propre 
établissement  et  tout  ce  qu'il  y  avait 
d'ouvriers  dans  \o  moulin  ont  été 
mi-;  à  l'ouvrage  pour  renfortvr  la 
digue  en  vue  de  raugrm'.ntation  de 
pression  qui  allait  se  produire. 

On  a  dit  : — Exiger  paiement  du 
défendeur  dans  des  circonstances 
comme  celles-ci,  ce  serait  profiter 
de  son  malheur.  La  majorité  do  la 
Cour  n'est  pas  de  cet  avis  ;  noua 
croyons  plutôt  que  le  refus  de  payer 
ronstitucrait  une  tvnfafivi-  d'enri- 
chissement aux  dép^Mis  d'autrui  et, 
partant,  la  violation  d'un  principo 
de  droit. 
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Arrivant  à  la  conclusion  qu'une 
indemnité  doit  être  accordée  au  de- 
mandeur, il  nous  reste  à  dire  sur 
quel  pied  elle  doit  êti-e  placée,  à  quel 
chiffre   elle   doit   être   fixée. 

J'avoue  que  je  n'en  suis  pas  très 
sûr,  et,  pour  moi,  c'est  la  partie  la 
plus  difficile  de  la  cause.  Nous 
sommes  obligés  de  nous  substituer 
au  jury.  Mais  enfin,  il  faut  que  le 
défendeur  soit  condamné  à  payer 
un  certain  montant,  il  le  faut  sur- 
tout pour  empêcher  le  renouvelle- 
ment de  cette  a£Eaire-ci,  pour  empê- 
cher que  d'autres  marchands  d« 
bois,  ayant  négligé,  à  l'instar  di.. 
défendeur,  de  faire  les  construc- 
tions nécessaires  à  la  conservation 
de  leur  propriété,  se  reposent  trop 
facilement  dans  l'espoir  que  leurs 
bois  seront  recueillis  a-ratuitement 
par  les  propriétaires  d'estacades  si- 
tuées sur  la  partie  infériexire  des 
rivières. 

Le  jugement  sera  donc  renversé, 
et  le  défendeur  condamné  à  payer 
au  demandeur  ^100  d'indemnité. 

Nous  donnons  cette  semaine  un 
sommaire  de  la  plupart  des  juge- 
rients  rendiis  par  la  Cour  de  Eévi- 
sion  le  30  décembre  dernier   (1905). 

Comme  on  le  sait  la  Cour  d'Appel 
a  rendu,  le  9  du  courant,  mardi,  plu- 
sieurs jugements,  et,  parmi  ceux-ci 
quelques-uns  d'une  très  g:rande  im- 
portance ;  ils  feront  le  sujet  de  no- 
tre prochaine  chronique,  avec  ceux 
des  jugements  de  la  Cour  de  Révi- 
sion qu'il  ne  nous  sera  pas  possi- 
ble de  faire  entrer  dans  le  cadre  de 
la   présente  chronique. 


COUR  DE  REVISION.  ^ 

Québec.  30  décembre  1905. 

Présents  :       Routhier,  J.-C,     An- 
drews et  LanfieHer,  JJ. 


Rock   City  Cigar  Co. 


Arpin 


Exception  déclinatoire. — Signification 
de  la  copie  du  certificat  de  dépôt 
fait  avec  l'exception. — Offres  ne 
comprenant  pas  les  intérêts. 

Le  jugement  en  première  instan- 
ce a  été  rendu  à  Québec.  11  s'agit 
surtout  en  cette  cause  d'une  ques- 
tion de  procédure.  La  cause  a  une 
certaine  importance  pour  les  mar- 
chands qui  font  affaires  en  dehors 
du  district  où  se  trouve  leur  siège 
d'affaires,  notamment  tous  les  mar- 
chands on  gros  dont  la  plupart  des 
ventes  sont  faites  par  des  commis- 
voyageurs  ;  la  plupart  de  nos  mar- 
chands sont  sous  l'impression  que 
lorsqu'ils  ont  à  poursuivre,  ils  peu- 
vent instituer  leurs  actions  à  Qué- 
l-ec.  C'est  là  une  profonde  erreur, 
car  pi-esque  toujours  pour  bien  in- 
tenter leurs  actions,  il  faut  au'ils  les 
instituent  devant  le  tribmial  du  do- 
micile du  défendeur,  à  moins  d'une 
convention  expresse  au  contraire, 
nar  exemple,  dans  la  "  copie  d'or- 
dre "  ou  dans  le  corps  du  billet, 
comme  font  certaines  maisons  de 
Québec,  en  insérant  à  la  fin  du  bil- 
let ce  qui  suit  :  "Je  fais  élection 
de  domicile  à  Québec  pour  toutes 
fins  judiciaires  concernant  le  pré- 
sent billet." 

n  pst  important  pour  les  mar- 
chands en  gros  de  noter  cela  tme 
fois  pour  toutes. 

Dans  cette  cause-ci.  le  défendeur 
résidait  dans  le  district  de  St-Hya- 
cinthe.  et  comme  la  demandieresse 
avait  son  siège  d'affaires  ici,  elle  a 
institué  son  action     à   Québiec.     En 
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vertu  de  la  loi.  le  défendeur  a  nié  la 
juridiction  du  tribunal,  vu  que  ce 
n'était  pas  le  tribunal  de  son  domi- 
cile et  il  a  offert  avoe  ce  plaidoyeir 
le  capital  réclamé.  En  pareil  cas, 
quand  le  plaidoyer  est  fondé,  l'ac- 
tion est  renvoyée  avec  dépens  con- 
tre le  demandeur.  Qu'est  précisément 
ce  qui  opt  arrivé  dans  le  cas  présent 

De  là,   le   pourvoi   en    révisîo  i. 

Le  demandeur  se  plaignait  d'a- 
bord que  l'avis  du  dérjôt  qui  doit  lui 
être  signifié  Tart.  1G5,  C.  P.).  n'é- 
tait pas  certifié,  ni  par  le  protono- 
taire, ni  par  le  procureur.  La  cour 
de  révision  a  décidé  que  ce  n'était 
pas  nécessaire. 

Il  se  plaignait  en  second  lieu>  que 
le  défendeur  n'avait  pas  fait  des  of- 
fres suffisantes,  en  ce  qu'il  n'avait 
pas  offert  les  intérêts,  cela  repré- 
sentait $0.2.5.  La  Cour  a  aussi  rejeté 
cotte  prétention  en  appliquant  au 
demandeur  cet  axiome  de  droit  bion 
connu  :  DE  :\rTNTNIS  NON  CU- 
KAT  PEAETOR. 

C'est  l'honorable  jupe  Lanpelier 
qui  a  parlé  an  nom  du  tribunal,  et 
l'honorable  .Tn;rc-en-Clief  a  ajouté 
quolqiiips  remarques. 

Juffement  confirmé  avec  dérpens. 

Présents   :  les  mêmes  jupes. 

*  *  * 

Truchon  vs  Cie  Pulpe  de  Jonquières 
Contrat. — Action    en    recouvrement  de 
la  balance  dus  en  vertu  du  contrat 
— Défaut  de  se  conformer  au  con- 
trat. 

C'est  un  pourvoi  en  révision  d'un 
jiifrement  d(>  la  Cour  Supôrieure  du 
district   de   Chiooutimi, 

T^a  fp.uso  n'offre  pu^-re  d'intérêt 
Voici  les   faits  en  qw^lques  mots    : 

Ijd  demandeur  s'est  encraeô  à  faire 
pour  la  défenderesse  un  certain 
nombre  de  billots,  dont  25  pour 
13 


ont  ne  (lcv;;ieiit  pas  avoir  moins 
I  ie  ]()  ])(»uccs  .  t  la  balanco  que 
I  tnoiiiiï  de  5  pour-os.  Pour  s'éviter  du 
I  trouble,  il  a  négligé  de  se  confor- 
I  mer  à  cette  clause  du  contrat  qui 
!  l'obligeait  de  couper  ini  certain 
I  percentage  de  billots  de  10  pouces. 
j  De  plu5,  il  devait  être  payé  par  un 
I  billet  ou'il  a  refusé. 

La    Cour      Supérieure      a    renvoyé 
l'action,  et  la     Cour  de  Révision  a 
confirmé  le  jugement.   C'est  l'hono- 
rable juge  Langelier  qui  a  parlé  an 
1  nom  de  la  Cour. 


Présents    :    ■Rontliicr.   T.-C.   Lan- 
gelier et  Sir  Pelletier.  JJ. 

Aucfet  dit  Lapointe  vs  Roy 

Rente  viagère  créée  par  contrat  de 
mariage — Prestation  d?  la  rente  à 
un  domicile  déterminé  par  le  con- 
trat. —  Changement  de  domicile 
par  la  personne  à  qui  la  rente  est 
due. — Obligations  de  celui  qui  doit 
la  rente. 

C'est  la  Cour  Supérieure  du  dis- 
trict do  Quélx'c  qui  avait  rendu  le 
jugement  en  première  instance. 
Tout  le  procès  semble  avoir  roulé 
sur  l'endroit  où  se  trouvait  dans 
une  phrase  de  ce  contrat  de  maria- 
tre  un  point  et  virgiile,  ce  serait  bien 
le  temps  de  dire  que  "  Faute  d'un 
l'oint,  ^lartin   perdit   son   Ane." 

L'}\c.tion  réclamait  $102.00  ;  $120 
pour  valeur  pendant  .*)  ans  à  $2.00 
pai' mois  d'un  logement  qu  le  défen- 
deur était  obligé  de  fournir  en  ver- 
tu du  contrat  d(>  mariage  et  $72.00 
pour  4  années  d'une  rente  do  0  cor- 
des de  bois  A  raison  do  $3.00  la 
corde.  T^  Cour  de  première  ins- 
tant» a  rejeté  cotte  réclamation 
pour  le  logement  pnree  «lue  par  son 
plaido.ver  le  défen<leMr  offrait  lo  lo- 
gement et  d'-clarnit     ne     l'avoir  ja- 
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tuais  refusé,  mais  l'action  a  été 
maintenue  quant  à  la  prestation 
stipulée  quant  an  chaufiage. 

La  demanderesse  n'ayant  pas  ap- 
pelé du  jugement  de  la  Cour  Supé- 
rieure, il  s'agissait  simplement  de 
déterminer  si  la  prestation  quant 
au  chauffage  devait  avoir  effet,  vu 
que  maintenant  la  demandenease 
reste  au  Lac  St-Jean,  c'est-à-dire  à 
plus  de  50  lieues  du  domicile  dési- 
gné au  contrat  de  mariage,  c'est-à- 
dire  de  celui  qu'elle  avait  du  vivant 
de  son  époux. 

Voilà  la  clause  traîtresse^  cause 
principale  de  tout  ce  litige   : 

"Le  futur  époux  fait  de  plus  do- 
"  nation  à  la  future  épouse  ciliaque 
''  année  du  vivant  de  cette  dernière 
"  de  la  quantité  de  six  cordes  Je 
"bois  franc  ysoit  érable  ou  merisier, 
"  de  un  pied  et  â  de  longueur,  la- 
"  quelle  dite  rente  annuelle  de  bois 
"sera  payable  à  la  future  épouse 
"  ckaque  année  de  son  vivant,  à 
"compter  du  jour  du  décès  du  dit 
''  futur  époux  par  le  ou  les  héritiers 
"légaux  de  ce  dernier  ;  (le  point 
"et  virgule  en  question)  le  dit  bois 
"scié,  fendu,  convenablement  bien 
"sec  et  rendu  près  du  logement 
"  de  la  future  épouse,  chaque  année 
"  de  son  vivant,  le  1er  novembre  de 
"'  chaque  année,  pourvu  que  la  fu- 
"  ture  épouse  ne  demeure  pas  à  une 
"rlistanoe  de  plus  d'une  lieue  de  la 
"demeure  a^etuelle  du  dit  futur 
"  époux." 

Le  défendeur  disait  donc  :  vous 
avez  votre  domicile  à  plus  d'une 
lieue  de  la  demeure  qu'avait  alors 
votre  mari  et,  partant,  comme  tou- 
te cette  clause  est  subordonnée  à  la 
résidence  stipulée  au  contrat  de 
mariage,  vous  n'avez  pas  droit  à 
cette  rente. 

L'honorable  ju^e  Langelier  s'ex- 
prime comme  suit  à  ce  sujet  :  "  Je 
ne   puis   admettre   cette  prétention. 


D'abord,  à  prendre  là  clause  à  la 
lettre,  on  ne  peut  lui  donner  ce 
seais  d'après  les  règles  les  plus  stric- 
tes de  la  grammaire.  Le  plus  qu'on 
pourrait  dire,  c'est  que  les  mots 
"  pourvu,  etc.  "  gouvernent  toute 
la  partie  de  la  clause  qui  suit  le 
point  et  virgule,  et  que  comme  la 
demanderesse  a  tranporté  sa  rési- 
dence à  une  distance  de  plus  d'une 
lieue  de  celle  du  défendeur,  il  se- 
rait dispensé  de  scier  et  de  fendre 
le  bois  et  de  le  transporter  près  du 
logement  de  la  demanderesse.  Mais 
l'autre  partie  qui  précède  le  point 
et  virgule  resterait  intacte." 

En  im  mot,  la  Cour  de  Révision 
a  trouvé  que  le  défendeur  restait 
obligé  d'offrir  au  moins  lé  bois  li- 
vrable chez  lui  et  comme  il  niait 
même  cette  obligation,  la  Cour  de 
Révision  a  confirmé  le  jugement 
avec  dépens. 

C'est  riionorable  juge  sir  Cv  A.  P. 
Pelletier  qui  a  parlé  le  premier, 
l'honorable  juge-en-chef  l'a  suivi  et 
enfin  l'honorable  juge  Langelier  a 
terminé  les  remarques  du  tribimal 
qui  était  unanimement  d'opinion  de 
confirmer  le  jugement  de  la  Cour 
Supérieure. 

H  y  a  une  cause  de  Poitras  vs 
Cloutier  dont  nous  ne  pouvons  par- 
ler dans  notre  chronique. 


Présents    :     Eouthier,   J.-C,   An- 
drews. Langelier,  JJ. 

Touzin  vs  Gauthier 
Saisie  revendication.  —  Action  ren 
voyée.  —  Plaidoyer  aussi  renvoyé 
avec,  en  outre,  condamnation  con 
tre  le  défendeur  de  remettre  l'ob- 
jet revendiqué,  mais,  toutefois, 
avec  les  frais  de  la  saisie-revendi 
cation  contre  le  demandeur. 

La  Cour  a  modifié  le  jugement  en 
déclarant    que    l'action    devait    être 
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maintenue,  mais  avec  dépens  contre 
le   demandeur. 

Comme  le  tribunal  a  été  très  bref 
dans  ses  remarques,  uoua  ne  croyons 
pas  en  dire  i)Ius  loa^  et  entrer  dans 
les  détails  de  cette  cause  qui  n'of- 
fre aucun  intérêt,  sauf  ce  qu'indi- 
que le  titre  ci-dessus. 


Présents  :  Routliier,  J.-C,  An- 
drews, Langelier.  JJ. 

Bertrand  vs  Lévesque  et  a!. 

Action    possessoire   —   Complainte.   — 
Caractère  de  l'action  possessoire. 

Pourvoi  en  Révision  d'un  juge- 
went  de  la  Cour  Supérieure  du  dis- 
trict de  Montmacriiy.  —  La  Cour  de 
Révision  a  renversé  le  jugement  de 
la  Cour  Supérieure.  C'est  Thonora- 
Lel  juge  Langelier  qui  a  prononcé 
le  jugement  de  la  Cour.  Il  s'est  ex- 
])riiné  comme  suit. 

Le  demandeur  a  poursuivi  les  dé- 
fendeurs en  complainte,  parce  qu'ils 
auraient  coupé  du  bois  sur  une  terre 
lui  appartenant,  dans  la  paroisse  de 
rislo-Vcrte.  11  demandait,  en  outre 
$150  de  dommages. 

T>es  défendeurs  ont  plaidé  séparé- 
ment. 

J.  B.  Lévesque  dît  qu'il  n'a  pas 
coupé  do  ])ois  sur  In  torro  du  de- 
irandeur.  mais  que.  s'il  l'a  fait,  c'est 
en  croyant  en  coui>er  sur  la  sienne, 
les  bonios  entre  les  doux  n'étant 
pas  nppn rentes. 

Josopli  L'vesque  plaide,  lui,  qu'il 
n'a  jamais  oonpé  fie  bois  sur  In  terre 
du  demandeur,  ni  ailleurs,  pour  lui- 
i.jôrae.  que  ce  qu'il  en  a  coupé  c'é- 
tait pour  .Tenn-Tiaptisto.  C<^  dornior 
est  son  pfTO,  ot  ils  (lomouront  on- 
sf-mblo.  Tl  ajoute  que  Jean -Baptiste 
n'en  a  janiai'^  oouiw'  sur  la  terre  du 
drmandour.  mais  que.  s'il  l'n  fait, 
c'est  parce  que.  à  raison  de  l'inoor- 


tltude  des  bornes,  il  croyait  en  cou- 
iner chez  lui. 

Le  tribunal  de  première  instance 
a  maintenu  avec  dépens  l'action  du 
demandeur  comme  action  possessoi- 
re, maië  ne  lui  a  pas  accordé  de 
dommages. 

Cette  action  me  paraît  être  le  ré- 
sidtat  d'un  malentendu.  Les  procu- 
reurs des  deux  parties  croyaient  qxie 
les  terres  de  leurs  clients  étaient 
voisines,  et  celui  du  demandeur  allé- 
guait que  le  défendeur  avait  empiété 
sur  celle  de  son  client.  Or,  il  a  été 
clairement  établi  à  l'enquête  qu'ils 
ne  sont  pas  du  tout  voisins.  La  terre 
du  demandeur  est  dans  la  paroisse 
de  risle- Verte  ;  celle  des  défendeurs 
dans  lo  townsbip  do  Donouville.  et 
elles  ne  se  toucbent  pas  ;  c'est  celle 
do  Louis  Lévesque  qui  sert  d'about 
!  à  celle  du  demandeur.  Celle  de  Jean- 
Baptiste  Lévesque  est  à  quelques 
arpents  plus  loin. 

j     On  voit     de  suite     qu'il  ne     peut 
i  être  question  d'empiétement  par  les 
'  défendeurs   sur  la   terre   du  deman- 
I  deur.     S'ils  ont  coupé  du  bois  cbez 
llui.    ce  ne    peut    être  qu'à    titre  de 
I  trospass.   Or,  je   n'ai   pas  besoin  de 
Idire.   tant  la   cbose   est  élémentaire 
[que,  pour  qu'il  y  ait  une  action  pos- 
sessoire on   oomplaint^^  contre  quel- 
qu'un, il  ne  suffit  pas  qu'il  soit  allé 
sur     la  propriété     d'ini  autre     sans 
■  riroit.  mais  il  faut  qu'il  s'y  soit  com- 
pojté  de  manière     à     indiquer  qu'il 
•  méconnaissait  sa  possession.  S'il  en 
était   autrement,    il    suffirait  qu'une 
i;ersonne   passât   sur  la   terre     d'un 
autre,  fût-ce  pour  aller  j\  la  messe, 
pour  que  ce     dernier  pût     intenter 
crntre  lui  une  action  en  complainte. 
La  question     n'est  p:\s     nouvelle. 
J'ai   fait   renvoyer,     wrs   1872.  ime 
dizaine   d'actions     intonté»^   par  un 
i  nommé  Tyonpehamp  contre  des  gens 
oui     continuaient     de  passer    là  où 
avait  existé  une   r<inte  entre   Saint- 
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Henri  et  Saint-Isidore,  route  qui 
avait  été  abolie  et  dont  le  terrain 
appartenait  à  Longehamp  comme 
riverain. 

L'action  qxù  compète  au  proprié- 
taire ou  au  possesseur  dans  le  cas 
que  je  viens  de  mentionner,  c'est 
s;n"tplement  une  action  en  domma- 
ges. 

Le  jugement  qui  nous  a  été  déféré, 
et  qui  a  maintenu  l'action  du  de- 
iTiandeur  comme  action  en  com- 
plainte, me  paraît  donc  erroné. 

Il  l'est  encore,  parce  que,  à  mon 
avis,  il  n'y  a  pas  de  preuve  que  les 
défendeurs  aient  coupé  du  bois  sur 
la  terre  du  demandeur.  Pas  un  té- 
moin, même  Malenfant,  qui  était 
chargé  par  le  demandeur  de  garder 
sa  propriété,  et  qui  est  son  principal 
témoin,  ne  peut  dire  qu'il  a  vu  les 
défendeurs  couper  du  bois  ohiez  lei  de- 
riandeur.  Deux  ou  trois  disent  qu'ils 
ont  entendu  bûcher  quelqu'un,  et 
qu'ils  ont  vu  les  défendeurs  passer 
dans  le  chemin  avec  du  bois  comme 
celui  qui  se  trouvait  sur  la  terre  du 
demandeur.  Mais  comme  il  y  avait 
de  ce  bois  ailleurs,  à  une  petite  dis- 
tance, on  ne  peut  tirer  de  ce  fait  la 
conclusion  que  le  bois  emporté  par 
les  défendeurs  avait  été  coupé  chez 
le  demandeur.  Les  témoins  des  dé- 
fendeurs disent  qu'il  a  été  coupé  sur 
le  no.  20  de  Denonville.  qui  appar- 
tient au  défendeur  J.  B.  Lévesque. 

Même  si  le  bois  eût  été  coupé  chez 
le  demandeur,  cela  ne  suffirait  pas 
pour  faire  maintenir  l'action  du  de- 
mandeur contre  les  défendeurs.  Il 
est  bien  inutile,  en  effet,  de  dire  que 
si  les  défendeurs  avaient  charroyé 
du  bois  coupé  chez  le  demandeur 
pour  d'autres,  cela  ne  pourrait  jus- 
tifier une  condamnation  contre  eux, 
même  en  dommages,  encore  bien 
moins  une  condamnation  à  ne  pas 
troubler  sa  possession. 


Je  suis  donc  d'avis  que  le  juge- 
ment qui  nous  a  été  déféré  est  erro- 
né, qu'il  devrait  être  renversé,  et 
que  l'action  du  demandeur  devrait 
être  renvoyée  avec  dépens  dans  les 
deux  cas. 


Présents  :  Eouthier,  J.-C,  An- 
drews, Langelier,  JJ. 

Bélanger  vs  Cie  Desjardins 

Responsabilité.  —   Accident.   —   Dom- 
mages. 

C'est  un  jugement  de  la  Cour 
Supérieure  du  district  de  Kamou- 
raska,  dont  on  demandait  la  révi- 
sion ;  les  renia rqiies  suivantes  en 
feront  suffisamment  reconmaître  la 
teneur  ;  elles  sont  de  l'honorable 
juge  Langelier  qui  a  parlé  au  nom 
de  la  Cour   : 

Le  demandeur  a  poursuivi  la  dé- 
fenderesse en  dommages  pour  $4,- 
000,  parce  que  le  4  février  1905,  à 
St -André,  pendant  qu'il  était  à  l'em- 
ploi de  la  défenderesse,  il  aurait  eu 
rm  doigt  de  coupé  par  suite  de  la 
négligence  des  employés  de  la  dé- 
fenderesse. 

La  défenderesse  a  admis  que  le 
demandeur  s'était  couper  le  doigt 
de  la  maixL  gauche,  mais  elle  a  plai- 
dé que  la  machine  qui  le  lui  ava^t 
coupé  n'avait  rien  de  défectueux, 
que  l'accident  était  dû  à  la  négli- 
gence du  demandeur,  que  la  défen- 
deresse avait  établi  un  règlement 
auquel  s'était  soum.is  le  demandeur 
et  d'après  lequel  elle  n'était  pas  res- 
ponsable des  accidents  dus  aux  dé- 
fectuosités de  ses  machines,  à 
moms  qu'elle  n'en  eût  été  prévenue 
par  écrit,  ce  que  le  demandeur  n'a- 
vait pas  fait. 

La  Cour  Supérieure  de  Kamou- 
raska  a  condamné  la  défenderesse  à 
payer  au  demandeur  $600  de  dom- 
mages. . 
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La  cause  ne  présente  guère  de 
•difficultés. 

Le  demandeur  travaille  depuis 
un  grand  nombre  d'années  sur  des 
n.i'iiincs  ([u'on  ai>])clic  on  anglais 
buz-planers,  et  dont  le  nom  français 
est,  paraît-il,  dégauchisseuses.  Pen- 
«iaiit  rju'il  travaillait  sur  une  de  ces 
machines,  dans  l'établissement  de  la 
défoudercsse,  il  s'est  fait  couper  io 
doigt  annulaire  de  la  main  gauche. 

D'apràs  l'art.  1054  du  Code  Ci- 
vil, c'était  à  la  défenderesse  à  prou- 
ver qu'ollo  n'a  pu  empêcher  cet  acci- 
denr,,  car  il  a  été  causé  par  une  ma- 
chine dont  elle  avait  la  garde. 

^lais  il  y  a  plus,  c'est  que  le  de- 
mandeur, à  mon  avis,  a  clairement 
prouvé  que  l'accident  était  dû  à  la 
n('glig(":ice  de  la  défendcnssc.  La 
preuve  ne  laisse  pas  de  doute  que 
cet  accident  ne  serait  pas  arrivé 
SI  les  couteaux  attachés  au  cylindre 
eussent  été  recouverts,  si  la  machi- 
ne eût  été  mimie  de  ce  que  les  té- 
moins appellent  xm  "protecteur". 
Ce  protecteur  est  tellement  exigé 
par  les  rog]p,s  de  la  prudence  que  le 
règlement  fait  en  vertu  de  la  loi 
•i.s  unniu facturier-;  onloune  qu'il  en 
soit  mis  im  dans  toutes  les  machi- 
i-c^  de  ce  genre. 

.  Il  y  a  plus  encore,  M.  P.  J.  Job'n, 
insi)ecteur  des  manufactures,  après 
avoir  visité  rétablissement  de  la  dé- 
fenderesse, cil  1901,  lui  a  écrie  une 
lettre  appelant  son  attention  sur  le 
fait  que  les  machines  de  ce  genre, 
quelle  possédait  alors,  n'avaient 
pas  été  munies  de  protecteurs  com- 
me elles  auraient  dû  l'être. 

Ces  deux  circonstances  suffisent 
l'-nr  montrer  que  la  défeiHleivsse 
f-  r<t  rendue  <-oii|)able  d'une  impru- 
dence et,  comme  je  l'ai  dit  déji, 
eette  imprudence  a  été  la  cause  de 
l'aecidont. 

Le  tribunal  de  première  instance 
île  pouvait  donc  pas  faire  autre- 
îîipiit   (ine    de    condamner   la   dôfeii- 


cîeressf-  à  de>  domma'jes  t  nvers  le  de- 
mandeur. Si  j'eusse  été  à  sa  place, 
\  je  n'aurais   pas   cru  devoir  la   con- 
I  damner   à   une   somme     aussi   forte 
j(iue  .$(iO0.  Deux  cents  ])iastres  ni'au- 
I  raient   paru    une    indemnité   raison- 
Inable,    le*  demadeur   lui-même   esti- 
jmant  ses  dommages  à  cette  somme. 
I  Mais  la  Cour  Suprême  et  le  Conseil 
:  Privé  ont  décidé  plusieurs  fois  que 
les   tri!MUi;uix  d'appel      m-     devr. ient. 
Ipas  modifier  les  jugements  de  ceux 
|de   première     instance     quant   à  la 
fixation  des  dommages,  à  moins  que 
iCes    tribunaux    n'aient     accordé    un 
montant   absolument  extravagant. 
i     J'hésite  à   dire   qu'il   en   est  ainsi 
'dans  la     caiise     actuelle,  et  je  suis 
'  d'avis,  en  conséquence,  de  confirmer 
j  purement     et   simplement  le   juge- 
[  ment  qui  nous  est  déféré. 
I      Nous  terminons  cette  semaine  les 
jugements  de  la  Cour  de  Révision. 
i      Le  jugeanent  dans  les  deux  caiisee 
ono  nous   publions  en   premier  lieu, 
est  trc«  intéressant  au  point  de  vue 
de     la     re^inonsabilité"     des     compa- 
i  gnies   d'éclairacie    électrique.     H    va 
sans  dire  que  ces  deux  causes  sont 
portées  en  appel  devant  la  Cour  du 
Banc  du  Roi. 


I  Québec,  30  décembre  1005. 

OOUR  DE  REVISION. 

Présents  :  Routhier,  J.-C,  Lange- 
Her  et  sir  Pelletier.  ,1J. 
[Union  Assurance  Society  vs  Tho  Que- 
!  bec  Raiiway.  Light  &.  Power  Corn- 
I  pany  (M  Guardian  Pire  &  Life  Assu- 
rance Company  vs  The  Québec  Riil- 
'i      way.  Light  &  Power  Company. 

I  Responsabilité  cJss  compagnies  d'éclai- 
rage é'ectrique  en  matière  d'in- 
cendie.— Dommages. 

Voici  comment  s'est  exprimé  l'ho- 
norablc  juge  LangoHer   : 
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La  demanderesse  a  poursuivi  ia 
défenderesse  devant  la  Cour  Sup3- 
rieure  de  Québec  en  recouvrement 
de  la  somme  de  $2685.80  de  domma- 
ges, à  raison  de  ce  qu'une  maison 
appartenant  à  l'échevin  Morissette 
et  son  épouse,  à  Québec,  ainsi  que  le 
ménage  qui  s'y  trouvait,  et  qui 
étaient  assurés  par  la  demanderesse 
ayant  été  endommagés  par  le  feu, 
tlle  a  riavé  cette  somme  aux  assurés, 
et  s'est  fait  subroger  à  leurs  droits 
contre  la  défenderesse,  résuitant  t 
ce  oue  l'incendie  avait  été  oocasion- 
né  par  le  mauvais  état  des  appareils, 
au  moyen  desquels  elle  fournissait 
la  lumière  électrique  aux  asurés  en 
question.  T.a  défenderesse  a  nlaidé 
que  l'incendie  avait  été  causé  non 
pas  par  la  défectuosité  de  ses  appa- 
reils, mais  par  la  défectuosité  de 
l'installation  de  l'éclairage  électri- 
que o'iiez  l'échevin  Morissette. 

Le  tribunal  de  nremière  instance 
a  renvoyé  avec  de-ipens  l'action  de  la 
demanderesse. 

Je  vais  d'abord  exposer  les  faits 
sur  lesquels  la  preuve  ne  présente 
aucune   difficulté. 

Le  18  octobre  1903,  vers  trois  heu- 
res du  matin,  M.  Morissette,  qui  de- 
meurait dans  une  maison  située  sur 
la  rue  de  la  Couronne,  fut  réveillé 
par  les  pleurs  de  l'im  de  ses  enfants, 
qui  était  couché  dans  la  chambre 
voisine  de  celle  où  il  était  lui-même 
avec  sa  femme.  11  se  leva  et  alla 
voir  ce  qu'avait  son  enfant.  En  pé- 
nétrant dans  sa  chambre,  ■  il  sentit 
une  forte  odeur  de  fumée.  Il  alla 
voir  partout  dans  la  maison  pour 
trouver  d'où  cette  fimiée  pouva  it  ve- 
nir. E  n'avait  rien  trouvé  nulle  part, 
lorsqu'ayant  par  hasard  entr'ouvert 
la  porte  du  salon  au  moment  où  il 
passait  à  côté,  il  aperçut  de  la  flam- 
me près  du  plafond,  à  l'endro't  où  se 
ivouvait  un  lustre  qui  ':oTvait  à  la 
fois    pour   la   lumière    électrique    et 


pour  le  gaz.  Il  téléphona  immédiate- 
ment aux  pompiers  pour  les  faire 
venir,  et  ils  arrivèrent  peu  d'ins- 
tants après. 

Au  même  moment  où  M.  Moris- 
S8t  s'ap'^vcevait  que  le  feu  était  dans 
son  salon,  un  gardien  de  nuit  nom- 
mé Allard.  passant  en  face  d'une  es- 
pèce d'échoppe  appartenant  à  un 
nommé  Boivin,  aperçut  une  flamme 
grosse,  dit-il,  comme  ses  deux 
poings,  qui  enveloppait  une  rosette 
de  bois  à  laquelle  était  attachée  une 
lampe  électrique  située  au  dehors  de 
l'échoppe.  D'un  coup  de  canne  û 
abattit  la  lampe,  et  arrêta  le  com- 
mencement  d'incendie. 

Les  pompiers  arrivèrenlj  quelques 
minutes  seulement  après  que  M.  Mo- 
rissette les  eût  appelés  par  le  télé- 
phone. IJn  nommé  Fiset,  oui  demeu- 
rait dans  le  voisinage,  et  dont  la 
maison  était  éclairée  à  la  lumière 
électrique  comme  celle  de  M.  Moris- 
sette, ayant  tt?  réveillé  par  le  bruit 
que  faisaient  les  poœp'ers  en  pas- 
sant devant  chez  lui,  voulut  allumer 
une  lampe  électrique,  mais  il  s'ancr- 
çut  qu'il  n'y  avait  pas  de  courant 
électrique   pour  l'alimenter. 

Les  pompiers  qui  vinrent  en  ré- 
ponse à  l'appel  de  Morisette  étaient 
sous  le  commandement  du  sous-chef 
Martinette.  Celui-ci.  en  arrivant, 
alla  au  salon,  où  l'incendie  avait 
éclaté,  puis,  montant  en  haut,  s'a- 
perçut que  le  feu  avait  pris,  en  mê- 
me t'mips  dans  le  Fiiou  et  dans  la 
chambre  qui  était  au-dessus. 

L'incendie  fut  maîtrisé  par  le3 
pompiers,  mais  non  sans  avoir  causé 
beaucoup  de  dommages  à  la  maison 
et  à  l'ameublement.  M.  Morissette 
qui  avait  deux  polices  d'assurances 
émises  par  la  demanderesse,  se  ût 
paj'er  par  elle  ces  dommages  jusqu'à 
concurrence  du  montant  de  ces  deux 
polices.  Lors  du  paiement  que  lui  iit 
h  demanderesse  de  Tindenniité  à  la- 
quelle il  avait  droit,  il  la  subrogea 
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à  ses  droits  contre  la  défenderesse, 
vu  qu'il  prétendait  que  ses  appareils 
avaient  été  la  cause  de  l'incendie 
dont  il  avait  souffert.  Cest  en  vertu 
de  cette  subrogation  que  la  deman- 
deresse réclame  de  la  défenderesse 
le  montant  qu'elle  a  payé  à  Moris- 
sette. 

Un  autre  fait  aussi  établi  hors  de 
tout  doute,  c'est  au'après  l'incendie, 
on  constata  quo  If  transformateur, 
par  lequel  passait  le  courant  électri- 
que qui  fournissait  la  lumière  à  Mo- 
rissette  et  à  une  trentaine  d'autres 
clients  de  la  défenderesse,  éta't  com- 
plètement brisé. 

Voici  à  quoi  sentent  les  transfor- 
ipateurs.  Le  courant  qui  vient  de  l'u- 
sine est  à  une  tension  de  2,000  volts 
environ.  Les  installations  qu'on  a 
dans  les  maisons  éclairées  à  la  lu- 
D.ière  électrique  ne  pourraient  pas 
supporter  sans  danprer  \m  courant 
de  cette  tension.  L'objet  des  trans- 
formateurs est  de  rc-dnire  ce  cou- 
rent à  110  volts  environ.  Cela  se  fait 
au  moyen  de  deux  bobines  contenues 
dans  le  transformateur  :  l'une  re- 
çoit ce  qu'on  appelle  le  courant  pri- 
niaire  de  2.000  volts.  C'C  courant 
primaire  passant  dans  la  bobine  dé- 
veloppe dans  l'autre  bobine  un  cou- 
rant induit  de  110  volts  soidement, 
qu'on   appelle  courant  secondaire. 

Il  n'est  pas  nécessaire  d'avoir  une 
r.rande  connaisance  de  rélectrieit^'. 
pour  comprendre  qu'il  faut  que  le 
courant  primaire  ne  puisse  pas  pé- 
nétrer dans  la  bobine  du  courant  se- 
condaire ;  autrement  il  se  produi- 
rait des  accidents,  et  même  la  vie 
cin  ceux  qui  sont  éclairés  à  la  lumiéni 
électrique  serait  en  dan/rer.  11  n'y 
a  pas  deux  mois  qu'un  nommé  Pa- 
quet a  été  tué  à  ^Montréal  par  un 
courant  de  ce  penre,  au  moment  tiù 
il  essayait  d'allumer  une  lanii)e 
é.eetrique  A  incandescence.  11  faut 
donc  que   les  deux     Itobines     soient 


parfaitement  isolées  l'une  de  l'autre,- 
dft  manière  qu'il  n'y  ait  aucune  pos- 
sibilité que  le  courart  primaire  pas- 
se dans  le  circuit  secondaire.  ! 

Ce  n'est  pas  la  défenderesse  qui 
a  fait  l'installation  de  la  liunièro 
électrique  chez  M.  Morissette  ;  elle 
n'a  fait  que  l'installation  nécessaire 
pour  amener  le  courant  électri<iuo 
jusqu'au  compteur  qu'elle  a  posé 
dajis  sa  maison.  Les  fils  et  les  appa- 
reils dans  la  maison  même,  ont  été 
posé-s  dans  le  bas  de  là  maison 
par  un  monsieur  Vézina,  qui 
fait  ce  genre  d'ouvrage  sur  une 
assez  grande  éolielle,  et  dans  le 
salon  oij  l'incendie  a  éclaté,  par  un 
nommé  Côté,  qui  paraît  avoir  fiit 
un  assez  bon  nombre  d'installations 
éleetriques  importantes.  Disons  de 
suite  qu'ils  ne  l'ont  pas  été  de  la 
manière  voulue  par  l'association 
connue  sous  le  nom  de  -  "  TTnder- 
urit^rs  Association."  Mais,  d'après 
le  témoignage  de  '^[.  Plews.  un  des 
experts  de  la  défenderesse,  ils  l'ont 
été  de  la  manière  dont  la  chose  "st 
faite  dans  au  moins  90  pour  cent 
des  maisons  qui  sont  éclairées  à  la 
lumière  électrique.  En  tout  cas, 
c(:tt<^  installation  existait  depuis 
plusieurs  annc-os,  et  jamais  elle  n'a- 
vait fait  défaut  auparavant. 

Voilà,  je  le  répète,  dos  faits  qui 
ne  peuvent  être  sérieusement  con- 
testés, ^faintenant,  quelle  a  été  la 
cause  de  l'incendie  qui  a  eu  lien 
el  ez  l'échevin  Morissette  ?  La  ilé- 
fenderesse  a  prétendu  qu'il  pouvait 
avoir  été  causé  par  des  rats  ou  <le3 
jouris,  qui  auraient  traîné  des  nllu- 
niette.s  et  les  auraient  allumées  eu 
les  traînant  ainsi.  Sans  doute  on  a 
vu  quebiuis  incemlies  causés  rie 
C(  tt<'  manière,  mais  ils  sont  tt>lle- 
pient  ranM  (ju'on  les  considère  com- 
me des  phénomènes.  Comme,  dans  lo 
cas  actuel,  il  n'y  avait  aucune  trnco 
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de  rats  ou  de  souris,  ni  d'allumiettes, 
dans  l'endroit  où  le  feu  a  été  d'a- 
bord découvert,  on  ne  peut  sérieuse- 
iDent  soutenir  que  l'incendie  dont 
i!  s'agit  a  eu  son  origine  dans  une 
cause  de  ce  g-enre.  Je  n'ai  aucun 
doute  qu'il  a  été  causé  par  le  cou- 
rant électrique  envoyé  dans  la  mai- 
son par  la  défenderesse. 

Quelle  a  été  la  nature  de  ce  cou- 
rant ?  Est-ce  le  courant  régulier  de 
]]0  volts  qui  sei-vait  à  l'éclairage  de 
kv  niiaison  ?  Ou  bien  est-ce  le  cou- 
rant de  2,000  qui  y  aurait  pénétré 
par  suite  de  la  rupture  du  transfor- 
mateur ? 

Pas  un  témoin  n'est  venu  affirmer 
que  le  courant  de  110  volts  avait 
allumé  cet  incendie.  Tout  ce  que 
disent  que  les  experts  en  électricité 
qu'a  fait  entendre  la  défenderesse, 
c'est  que  la  chose  est  absolument 
possible  ^vec  une  installation  im- 
j-arfaite  comme  celle  qui  existait 
chez  M.  Morissette  ;  mais  pas  un 
d'entre  eux  ne  va  jusqu'à  dire  qu'elle 
est  probable,  encore  moins  qu'elle 
est  certaine.  Et  M,  Plews,  expert 
amené  par  la  demanderesse,  prouve 
clairement,  à  mon  avis,  que  la  chose 
n'a  pu  avoir  lieu.  En  effet,  il  nous 
dit  qu'il  a  fait  des  expériences  pour 
essayer  de  mettre  le  feu  à  un  mor- 
ceau de  bois  blanc  sec  avec  un  cou- 
rant de  110  volts,  et  qu'il  n'a  pu  J 
réussir.  Comment  alors  pourrions- 
nous  supposer  que  le  feu  a  été  mis 
par  un  tel  courant  à  un  plafond  qui 
était  recouvert  d'im  endu't  en  mor- 
tier et  en  plâtre  ? 

Mais  si  l'incendie  a  été  causé  par 
un  courant  de  2,000  volts,  ce  cou- 
rant n'a  pu  arriver  dans  la 
maison  de  M.  Morissette  que  par 
la  destruction  du  transforma- 
teur. C'est  donc  cet  instrument, 
appartienant  à  la  défenderesse,  qui  a 
causé  l'incendie.  D'après  l'article 
1054  du   Code   Civil,   celui   qui   a  la 


garde  d'une  chose  est  responsable 
du  dommage  qu'elle  cause,  à  moins 
qu'il  ne  ])rouve  qu'il  n'a  pu  empê- 
cher le  fait  qui  a  causé  le  dommage. 
La  défenderesse  a-t-Ue  fait  cette 
preuve  ?  Elle  a  clairement  établi 
que  le  transfonnaiteur,  manufactu- 
ré par  la  compagnie  Packard,  est 
d'une  espèce  reconnue  comme  effi- 
cace ordinairement.  Il  esit  prouvé 
qu'avant  de  le  laisser  sortir  de  la 
manufactuTe,  on  lui  a  fait  snbir 
l'épreuve  à  laquelle  ils  sont  tous 
soumis^  et  qui  consiste  à  .y  faire 
passer  un  courant  d'une  tension  de 
10,000  volts. 

Jusque  là,  il  n'y  a  rien  à  repro- 
cher à  la  défenderesse.  Cependant. 
Il  n'y  a  pas  à  nier  que  ce  transfor- 
mateur a  manqué  lors  de  l'incendie, 
et  que  c'est  le  défaut  qui  s'y  est  dé- 
couvert qui  a  causé  cet  incendie. 
La  défenderesse  a  voulu  prouver 
que  c'était  l'incendie  qui  avait  ame- 
né la  destruction  du  transformateur, 
mais,  corame  je  l'ai  déjà  dit,  elle 
me  paraît  avoir  complètement  failli 
dans  cette  preuve,  car  il  me  paraît 
clairement  étahli  que  c'est  le  pas- 
sf  ge  d'un  courant  de  2.000  volts  qui 
p  causé  l'incendie  ;  or  ce  courant 
n'a  pu  piénétrer  chez  M.  Morissette 
que  par  suite  de  cette  destruction. 
Elle  a  donc  eu  lieu  avant  l'incendie. 

Il  faut  donc  chercher  une  autre 
cause  à  cette  destruction.  Quelle  a 
été  cette  cause  ?  C'était  à  la  défen- 
deresse à  l'établir,  d^  manière  à  mon- 
trer qu'elle  n'impliquait  aucune  fau- 
te chez  file.  Pour  une  cause  ou  une 
autre,  l'isolation  des  deux  bob'nos, 
qui  aura't  dû  être  complète,  a  fait 
défaut  à  un  moment  donné.  Qui  l'a 
détruite  ? 

On  n'en  sait  rien. 

Y  avait-il  moyen  de  constater  ce 
manque  d'i?olation  ?  Oui  certahie- 
ment.  en  soumettant  le  transforma- 
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teur  à  la  même  épreuve  que  lors  de 
sa  fabrication. 

Mais,  nous  disent  les  exi>erts  de 
la  défenderesse,  cela  a  de  Ki'auds  iii- 
ccnvénients,  car  il  faut  enlever  le 
transformateur,  et  le  transporter  à 
l'atelier.  Ils  ajoutent  qu'\in  trans- 
l'orniateur  peut  durer  bien  plus  lon^?- 
tempa  que   celui-là  n'avait  duré. 

Je  ne  vois  pas  la  force  de  ces  ob- 
ject4ion3.  D'abord,  les  inconvénienLa 
ne  sont  pas  aussi  grands  qu'on  a 
voulu  nous  le  faire  croire,  puisque 
dans  le  cas  même  qui  nous  occupe, 
le  transformateur  dont  il  s'agit  était 
déjà  remplacé  de  bonne  heure  dans 
ravant-midi.  Et,  en  supposant  que 
l'enlèvement  d'un  transformateur 
serait  ime  chose  b''en  plus  difficile 
qu'elle  ne  me  paraît  être,  est-ce  que 
cet  inconvénient  peut  contrebalan- 
cer le  danger  qui  peut  résulter  de 
ce  qu'il  ne  remplit  plus  ses  fonc- 
lions  ?  X'oublions  pas  (lUC  ce  n'est 
pas  le  danger  d'incendie  seulement 
auquel  on  expose  alors  ceux  <iui  se 
servent  de  la  lumière  électrique, 
mais  que  c'est  le  danger  beaucoup 
plus  grave  auquel  ou  expose  la  vie 
de  ceux  que  peut  attendre  le  cou- 
rant que  laisse  alors  passer  cet  ins 
truraent. 

Il  me  semble  donc  que  la  pruden- 
ce la  plus  élémentaire  fait  un  devoir 
aux  compagnies  qui  fournissent 
l'électricité,  soit  pour  l'éclairage, 
eoit  pour  d'autres  fins,  de  i)rendre 
pour  la  protection  de  la  propr.été  et 
de  la  vie  de  ses  clients,  cett/î  pré- 
caution d'éprouver  de  temps  en 
temps  ses  transformateurs  pour 
voir  s'ils  remplissent  bien  leur  rôle. 

L'incendie  dont  il  s'agit  me  parait 
donc  être  le  résultat  do  la  négligen- 
ce do  la  défenderesse,  et  elle  doit  en 
être  déclarée  responsable. 

Quant  au  montant  des  dommages, 
il  n^^  soulève  aucune  question,  les 
l'art ies  ayant  admis  (ju'il  é^rale  l'in- 


demnité payée  à  M.  Morisr-ette  par 
la  demanderesse.      ,   .    .,  ,         ,     . 

Mais  ce  montant  dolt-ii  être  réduit 
à  raison  de  la  faute  contr  butoire 
de  la  victime  de  l'incend.e  ?  La  fau- 
te que  la  défenderesse  reproche  à 
M.  Morissette  consiste  en  ce  qu'il 
avait  une  installation  défectueuse. 
11  n'y  a  pas  de  doute,  comme  je  l'ai 
déjà  dit,  que  cotte  installation  n'é- 
tait pas  la  meilleure  qui  pût  être 
faite  ;  mais  était-elle  défectueuse 
au  point  qu'on  puisse  dire  «lue,  sans 
ses  imperfections,  l'incendie  n'au- 
rait pas  eu  lieu.  D'abonl.  tous  les 
témoins  s'accordeait  à  dire  quelle 
était  aussi  bonne  que  celles  qu'on 
voit  dans  90  pour  100  des  rnaisons 
éclairées  à  la  lumiêr^  électrque,  à 
Québec  et  à  Montréal.  En  second 
lieu,  il  est  clairement  établi  que  les 
létVctuositésdu'oUe  avait,  n'aivraient 
jamais  occasionmé  un  incendie  sans 
le  passage  d'un  courant  do  2.000 
volt-s.  Or,  avec  un  pareil  courant, 
même  une  installation  parfaite  n  au- 
rait pas  pu  résister,  si  ce  n'est  pour 
quelques  minutes. 

Je  suis  donc  d'avis  que  le_  juge- 
ment qui  nous  <^st  soumis  doit  être 
renversé  et  la  défendere-sp  condam- 
née à  payer  à  la  demanderesse  le 
montant  réclamé. 

i;ii(Mioral)le  Jugo-en-C"lief  llouthior 
a  ajouté  ce  qui  suit  : — Cette  cause 
est  extrêmemcflit  importante,  non 
seulemeiit  à  raison  du  montant  qui 
est  on  jeu,  mais  aussi  à  cause  do  la 
question  de  responsabilité  qui  est 
soulevée,  et  comme  lo  jufrcmout  de 
première  instanoo,  que  nous  sonunes 

I  d'avis  de  renverser,  a  été  savamment 

:  élaboré,  je  crois  devoir  ajouter  quel- 

',  ques  mots. 

!  La  première  question  oui  se  vré- 
sonte  est  do  savoir  quelle  a  été  la 
cause  de  l'incendie — si  c'est  bien  le 
courant  électrique. 

On  n  sout-.nu  que  le  feu  n  pu  être 
mis  par  dos   rats  ou  des  souris  oui 
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auraient  traîné  des  allumettes.  C'est 
strictement  possible.  Mais,  pour  ex- 
pliquer l'incen  Ue  de  cette  façon,  il 
faudrait  présumer  que  ces  rats  et 
ces  souris  ont  transporté  des  allu- 
mettes entre  les  deux  planchers  de 
la  maison  Morissette,  non  seule- 
ment au  premier  étage,  mais  au  se- 
cond ;  il  faudrait,  de  plus,  supposer 
qu'ils  auraient  ramassé  ces  allumet- 
tes autour  des  fils  électriques  dans 
les  deux  étages  et  qu'ils  se  seraient 
ensuite  concertés  pour  gruger  en 
mémje- temps,  au  premier  et  au  se- 
cond étage,  les  allumettes  ainsi  ra- 
massées. 

Je  crois  que  ce  serait  pousser  l'hy- 
pothèse un  peu  trop  loin  ! 

I>"aill6urs,  le  tribunal  de  première 
instance  n'a  pas  accueilli  cette  théo- 
rie sur  l'origine  de  l'incendie  :  il  a 
déclaré  que  le  feu  avait  été  mis  par 
le    courant  'électrique. 

Maintenant,  qui  est  responsable  ? 
Où  est  la  faute  ?  E-t-ce  l'aistalla- 
tion  éîecta-ique  à  1'  nt.'rieur  de  la 
maison  Morissette  qui  était  défec- 
tueuse, ou  bien  était-ce  routillat'f 
extérieur,  dont  la  défenderesse  est 
responsable,  —  c'est-à-dire  le  trans- 
formateur ? — Toute  la  question  est 
là. 

Eh  bien,  pour  décider  cette  ques- 
tion, je  dis  ceci   : 

D'abord,  tout  ce  qui  peut  être  dit 
contre  l'outillage  intérieur,  c'est 
qu'il  n'était  pas  strictement  confor- 
me aux  règles  posées  dans  um  livret 
de  règlements  publié  par  les  compa- 
gnies d'assurance.  Ceci  est  incon- 
testable :  il  n'était  pas  strictement 
conforme  à  ces  règles-là.  Mais  on 
sait  ce  que  font  les  compagnies  d'as- 
surance, on  sait  quelle  habdeté  elles 
mettent  dens  toutes  leurs  transac- 
tions pour  dégager  leur  responsabi- 
lité, pour  ne  pas  être  obligées  de 
payer,  au  cas  d'incendie.  C'est  ainsi, 
par  exemple,  que  dans  les  polices  on 
imprimera  en   petits   caractères   des 


conditions    fort     rigoureuses      pour 
i  l'assuré,  que     celui-ci  ne  lira  peut- 
I  être  pas,  mais  qui  lui  seront  spécia- 
lement signalées   plus   tard,   au  len- 
demain d'un  incendie.     Les   compa- 
gnies  d'assurance     ont   agi   avec   la 
même  habileté  en  publiant  un  livret 
j  qui  fixe  les  règles  dont  elles  exigent 
j  l'accomplissement  pour  l'installation 
j  de   la   lumière   électrique.    Ce   livret 
est  très   complet,   rempli  de  détails, 
dexigences  de   toutes     sortes     pour 
que  l'installation  électrique  soit  sans 
aucun   danger   quelconque.   Cela   est 
très  bien,  sans  doute    ;     mais  il  ne 
faut  pas  que  tout  le     fardeau     des 
précautions  soit  mis  sur  les  épaules 
[  de  l'asuré.  Pouiquoi  les  compagn'es 
ne  constatent-elles  pas  elles-mêmes, 
I  avant  d'accepter  un  risque,  si  l'ins- 
tallation  électrique   est  conforme   à 
leurs   règlem.ents    ? — Mais,  dit-on,   à 
ce    compte-là,    presque   persomie   ne 
s'assurerait,  et  au  lieu  d'avoir  cent 
assurés,   les    compagnies     n'en     au- 
raient peut-être  que  dix. 

Il  est,  en  effet,  prouvé  qu'à  l'inté- 
rieur des  mais(  n5  ordinaires,  il  n'v 
a  guère  plus  que  dix  pour  cent  des 
outillages  électriques  qui  soient  ab- 
solument à  l'épreuve  du  feu,  c'est- 
à-dire  qui  n'offrent  aucun  dan^rer 
d'incendie.  Cepeidant,  sans  s'occu- 
per de  ce^a,  les  compagnies  assu- 
rent ;  elles  assurent  quand  ,mêm>?, 
sauf  à  invoquer  plus  tard,  quand 
ellef^  sont  rvonrsuivies,  les  exigences 
de  leurs  règlements. 

Je  dois  toutefois  reconnaître  que, 
dans  la  cause  actuelle,  les  compa- 
gmies  d'assurance  n'ont  pas  cherché 
Ti  éluder  leur  responssbilité  ;  elles 
ont  payé.  Et  pourquoi  ont-elles 
payé  ?  Parce  que,  dans  leur  opinion, 
l'incendie  est  venu  du  transforma- 
teur et  non  de  l'outillage  intér'euiv 
Elles  se  sont  dit  :  Vo  là  un  outilla- 
pe  qui  existait  elepuis  plusieurs  an- 
nées, nui  n'a  jamais  mis  le  feu.  et 
dans  lequel  aucun  désordre»  acclden- 
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tel  ne  paraît  s'être  produit  récem- 
ir,ent  ;  donc  il  n'y  a  pas  lieu  d'aller 
chercher  là  la  cause  de  l'incendie. 

Du  côté  de  la  défense,  la  position 
n'est  pas  la  mt'me,  car  nous  avons 
ici  la  preuve  que  le  transformateur 
était  brisé.  Le  fait  est  incontesta- 
ble :  le  transformateur  était  brisé  ; 
on  l'a  constaté  immédiatement  après 
Tmcendie.  Alors,  nous  disons  à  la 
céfenderesse  :  La  faute  est  là.  chez 
vous  ;  c'est  votre  outillage  qui  était 
défectueux. 

La  défenderesse  répand  :  Pour 
établir  ma  responsabilité,  voiis  au- 
riez dû  prouver  que  le  transforma- 
teur était  brisé  avant  l'incendie. 

A  ce  propos,  disons  en  passant 
que  lorsqu'un  transformateur  se 
brise,  le  courant  primaire,  ne  trou- 
vant plus  d'obstacle,  passe  directe- 
ment, avec  son  intensité  de  2.000 
volts,  dans  les  fils  qui  pénètrent  à 
l'intérieiir  des  maisons,  et  aussitôt 
l'incendie  éclate,  de  sorte  qu'il  doit 
y  avoir  coïncidence  entre  le  détra- 
quement d'un  transformateur  et 
lorigiue  d'un  incendie  résultant  de 
ce  détraquement.  Comment  alors 
prouver  que  le  transformateur  s'est 
brise  immédiatemiont  avant  l'incen- 
die ou  seulement  au  cours  de  l'in- 
cendie ? 

JJrns  la  présente  cause,  de  graves 
présomptions  me  font  attribuer  l'in- 
cendie h  la  défectuosité  de  l'outilla- 
ft^  électrique  de  la  défenderesse,  et 
ces  présomptions  reposent  elles- 
mêmes  sur  les  faits  suivants,  qui 
sont  établis  au  dossier  :  D'abord, 
chez  l\ronssette,  le  feu  s'est  déclaré 
cr.  même  temps  au  premier  et  au 
second  étage.  Vers  le  même  teniips 
aussi,  le  feu  éclatait  ch'oz  un  nommé 
Eoivin,  autour  d'une  lamp<^  électri- 
que reliée  nu  transfornuiteur  eu 
question,  tandi.s  que  chez  un  nommé 
Fiset  ou  essayait  en  vain  <rallumer 
ime  lampe  éiriilemeut  reliét>   nu   u'.ê- 


me  transformateur.  La  lampe  ne 
fonctionnait  plus,  parce  que  le  trans- 
fermiateur  était  brisé. 

Pour  détruire  les  présomptions  ré- 
sultant de  ces  faits-là,  il  faudrait 
supposer  qu'un  désordre  s'est  pro- 
duit en  même  temps  dans  l'outillaRO 
intérieur  chez  Morissette  au  premier 
et  au  second  étage,  ainsi  que  chez 
Boivin  et  chez  Fiset.  Pourquoi  sup- 
'  poser  que  tous  ces  désordres  se  sont 
I  produits  aii  même  moment  à  des  en- 
I  droits  différents,  quand  il  est  si  fa- 
cile d'expliquer  l'incendie  pnr  la  dé- 
fectuosité (Ui  transformateur  'i 

Mais  on  nous  a  dit  :  le  transfor- 
mateur a  pu  ê'tre  brisé  par  l'incen- 
die même.  Et  là-dessus,  on  a  enten- 
du des  savants,  des  experts,  qui  ont 
dit  :  Cest  une  chose  possible,  mais 
nous  n'en  avons  pas  d'exemple. 

Sur  ce  point  particulier,  .i'ai  moi- 
même  consulté,  je  dois  le  dire,  de- 
puis nvp  la  cause  est  en  délil>é- 
rée  ;  j'ai  eu  occasion  de  rencontrer 
un  savant  en  fait  d'électricité,  et 
nous  avons  cause  de  cela.  Je  lui  ai 
Dcsé  cette  question  :  Supposons 
ou'un  incendie  se  déclare  dans  luie 
maison,  est-ce  que  cet  incendie  peut 
avoir  un  résultat,  peut  avoir  ouel- 
qu'effet  sur  im  transformateur  élec- 
j trique  qui  serait  eti  dehors,  es^t-ce 
que  cela  iwurrait  briser  le  transfor- 
mateur ? — Tl  m'a  dit  :  C'est  strieto- 
ment  possible,  mais  nous  n'en  avons 
pas  d'exemple. 

Je  lui  demandai  eomment  et  la 
pourrait  se  faire.  Il  m'a  dit  :  II 
faudrait  que  le  feu  soit  assez  inten- 
se pour  rouirir  dans  tout<^  sa  lon- 
tnieur  le  fil  de  communication  qui 
r(li<'  In  niaison  an  tra'isrormat.tnir. 
ou  bien  (pie  la  maison  en  feu  soit 
nss'^7,  rMni)roe'-é.  ,!,,  1  îVH'sf.mnatenr 
pour  que  la  chaleur  produi.se  une 
détériora tio'i   de  l'appareil. 

Voilà  la  théorie  qtie  j'ai  reeueillio 
de  la    bouche  d'un   savants    Kt  cette 


204 


théorie,  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait 
Leu  _  de  l'appliquer  ici.  parce  qu'il 
s'agit  d'une  maison  dont  l'intérieur 
seul  a  été  brûlé,  et  le  transforma- 
teur se  trouvant  à  une  bonne  dis- 
tance du  foyer  de  l'incendie. 

Siu'ivant  moi,  les  présomiptions 
dont  j'ai  parléil  y  a  un  instant  suf- 
fisent pour  faire  une  preuve  con- 
vaincante que  la  cause  de  l'inoendie 
est  la  défectuosité  du  transforma- 
teur de  la  Compagnie  défenderesse, 
et  nous  croyons,  pour  cette  raison, 
que  le  jugemient  doit  être  infirmé. 


COUR  DE  IIEVISIOIn[. 

Q'uébec,  30  décembre  1905. 

Présents  :  Routhier,  J.-Ol,  An- 
drews et  Langeilieir,  JJ. 

Thibodeau  vs  Paradis,  ès-qualité. 
Dommages— Vente  de  crédits  par  cura- 
teur.— Responsabilité   du   curateur. 

Voici  les  raisons  qui  ont  été  don- 
nées par  l'honorable  juge  Langelier 
qui  était  dissident. 

Le  demandeur  a  poursuivi  le  dé- 
fendeur en  sa  qualité  de  cuTateur  à 
la  faillite  de  II.  V.  Martinette,  en 
recouvrement  de  la  somme  de  $193.61 
d)e_  dommaiges,  parce  qu'il  ne  lui  au- 
rait pas  livré  certains  billets  de  cet- 
te faillite  q^u'il  lui  avait  vendus. 

Le  défendeur  a  plaidé  qu'il  avait 
offert  avant  l'entrée  de  l'action  la 
somme  de  $24.22.  et  la  remise  du  bil- 
let d'un  nommé  Bourdon,  lequel 
était_  compris  parmi  ceux  de  la  non 
livraison  desquels  le  demandeur  se 
plaignait,  ainsi  que  les  frais  d'une 
action  de  troisième  classe  à  la  ''."our 
de  Circuit.  H  a  plaidé,  en  outre, 
que  la  vente  qu'il  avait  faite  des  cré- 
dits de  la  faillite  au  demandcynr, 
avait   été   faite  sans   aucune   garan- 


tie, et  que  deux  des  débiteurs  des 
billets  non  remis  au  demandeur 
étaient  insolvables. 

Le  tribmial  de  première  instance 
a  déclaré  les  offres  du  défendeur 
suffisantes,  et  a  renvoyé  l'action  du 
demandeur  pour  le  surplus,  avec 
dépens. 

Les  faits  de  la  caoïise  sont  trèsi 
simples.  H.  E.  Mairtinette  &  Cie 
ayant  fait  cession  de  leurs  biens 
pour  cause  de  faillite,  le  défendeur 
a  été  nommé  curateur  à  la  faillite. 
En  cette  qualité,  il  a  vendu  aux  en- 
chères, avec  l'autorisation  d'un  juge. 
tO'US  las  crédits  des  faillis.  Avant  de 
les  vendre,  il  avait  piaiblié  les  condi- 
tions de  la  vente.  L'une  d'elles  con- 
sistait à  dire  que  la  vente  serait 
sans  aucune  garantie!,  ett  aux  ris- 
q'ues  et  périls  de  l'acheteur.  Un 
nommé  Joseph  Gagnon  ayant  fait 
la  plus  haute  enchère,  les  crédits  lui 
furent  adjugés,  à  68è  cents  par  pias- 
tre, pour  ceux  dont  les  débiteurs 
demeuraient  à  St-Georges,  et  à  75i 
pour  ceux  doi^ut  les  débit^.urs  demeu- 
raient à  Sit-Prosper.  Gagnon  siana 
l'adjudioation,  et  unies  déclaration 
qu'il  avait  aohleté  aiix  conditions 
annoncées  d'avance  par  le  deman- 
deur. 

Le  défendeur  avait  préparé  des 
listes  des  crédits  qu'avaient  ecaamî- 
nés  'tous  oeoix  qui  se  proposaient 
d'enchérir.  Sur  ces  listes  figoiraient 
Bourdon,  dont  j'ai  déjà  parlé,  un 
nommé  Dufresne  et  un  nommé  La- 
fleur,  comme  débiteurs  de  billets. 
Ce  dont  se  plaint  le  demandeur, 
c'est  que  le  défendeur  ne  lui  a  pias 
remis  ces  billets.  Il  n'y  en  avait  pas 
de  Lafleur,  ni  de  Dufrersne,  mais 
ceux-ci  devaient  des  comptes  seule- 
ment. I 

C'est  en  présence  de  ces  faits  que 
le  d^emandeur^  cessionnaire,  ou  plu- 
tôt, prête-nom  de  Gagnon,  demande 
que   le   défendeur  soit     condamné   à 
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lui  rembour&er  ce  qu'il  a  payé  pour 
ces  billets,  plus  la  taxe  d'uu  pour 
cent  payée  au  gouvernement. 

Le  fait  que  la  vente  a  été  faite 
aux  risques  et  périls  de  l'acheteur 
suffirait  pour  faire  renvoyer  son  ac- 
tion. L'article  1576  du  Code  Civil 
dit  que  le  vendeur  d'une  créance 
grarantit  qu'elle  existe,  et  lui  est 
due,  même  si  la  vente  est  faite 
sans  garantie.  Mais  il  ajoute  qu'il 
en  est  autrement  si  elle  est  faite 
aux  risques  et  périls  de  l'acheteur. 
Pour  ce  cas,  il  renvoie  à  l'article 
1510.  Or  ,ce  dernier  article  dit  que, 
lorsque  la  vente  es<t  faite  aux  ris- 
qiies  et  périls;  do  l'achetour.  ci^lui-ci, 
s'il  rsb  évinc;',  ne  peut  pas  même 
demander  la  re=?titufon  du  prix  qu'il 
a  payé. 

Ceci  suffirait  pour  justifier  le  ju- 
gement du  tribimal  de  première  ins- 
t;-nco.  :^rais  il  y  a  plus.  L'action  du 
demandeur  est  une  action  en  dom- 
mages. Il  ne  se  plaint  ])as  que  Du- 
fresne  et  Lafleur  ne  devaient  rien, 
mais  de  ce  qu'ils  ne  devaient  pas  de 
billets,  comme  il  a  été  induit  à  le 
CToire  par  les  Wstes  de  crédits  pré- 
parées par  le  défendeur.  I^os  dom- 
mages qu'il  veut  se  faire  payer  con- 
sistent en  ce  qu'un  compte  dans  les 
livres  vaut  moins  qu'un  billot,  parce 
qu'il  n'est  pas  aussi  facile  d'en  effec- 
tuer le  recouvrement.  Or,  non  seule- 
ment il  n'a  pas  prouvé  cette  préten- 
tion, mais  lui-même  n'ose  pas  affir- 
mer qu'il  nura't  payé  un  sou  de  plus 
s'il  eût  été  informé  que  ces  débi- 
teurs devaient  des  comptes  et  non 
des  billots. 

T>nfin  il  est  prouvé,  et  même  ad- 
mis par  le  demandeur  lui-même  que 
r>ufresno  et  Lafleur  sont  insolvables. 
Alors  nuelle  difTérence  cela  fait-il 
au'il?  doivo'nt  de<'  oomptos  au  lien  de 
d(-voir  do-  bill't^.  puisqu'ils  ne  pou- 
\ent  payer  ni  1(  s  uns  ni  les  autres  ? 


Je  serais  donc  d'avis  que  le  juge- 
ment qui  nous  est  déféré  devrait  être 
confirmé  avec  dépens. 

Routhier.  J.-C,  (Pour  la  majo- 
rité de  la  Cour)  :  —  Le  jugement  de 
la  majorité  de  la  Cour  est  que  le 
défendeur  ne  soit  pas  condamné  à. 
payer  le  montant  réclamé,  mais 
qu'il  soit  condamné  à  payer  les 
frais.  Et  voici  pour  quelle  raison  : 

D'abord,  il  ne  s'agit  pas  ici  d'ac- 
tion en  dommages,  mais  d'une  ac- 
tion en  restitution  de  prix.  Toutes 
les  allégations  du  demandeur,  sau 
In  13iême,  sont  les  allégations  d'un 
action  ordinaire  en  restitution  d 
T.rix.  c'est-à-dire  l'action  d'im  ven- 
deur qui  dit  :  Vous  m'avez  vendu 
t^'lle  chose,  je  vous  ai  payé,  vous  no 
m'avez  pas  livré  ce  que  j'ai  acheté, 
remboursez-moi. 

Ici  le  demandeur  dit  au  curateur 
Paradis  : — Vous  m'avez  vendu  en- 
tre autres  créances  des  billets  d'un 
nommé  Lafleur  et  d'un  nommé  Dii- 
fresne,  je  vous  ai  payé  68è  ots  par 
piastre  sur  ces  créancecs,  mais  vous 
ne  m'avez  rien  livré,  ni  titne  ni  au- 
tre cbnso    ;  remboursez-moi. 

Voilà  la  nature  de  l'action. 

Au  treirième  paragraphe  de  la 
drolarartion.  le  demandeur  dit  bien 
fiu''l  a  souffert  dr-^  dommages.  "Nfaia 
quels  dommages  ?  Des  dommages 
pnr  la  perte  de  l'argent  qu'il  a  pavé, 
savoir  $193. 

Cette  allégation  n'était  pas  du 
tout  nécessaire. 

En  réalité,  ce  qu'on  demande  ici. 
l'A  no  sont  pas  dos  dommages,  c'est 
la  somme  qui  a  été  déboursée  ;  les 
conclusions  sont  nue  le  <léft'nde\ir 
soit  condamné  à  payer  $193.61 
montant  qu'il  a  reçu. 

Oomme  on  le  voit  c'est  ime  actio 
en  restitution  de  prix. 
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Maintenant,  le  vendeur,  dans  vai  l 
cab  pareil,  est-iil  responsable   ? 

On  a  dit  qu'il  ne  l'est  pas,  parce 
<,ne  la  vente  a  été  faite  non  seule- 
ii-ent  sans  g-^arantie,  mais  aux  ris- 
ques et  périls  die  l'aclieteur. 

Cela  ne  me  paraît  pas  suffisant 
pour  libérer  le  vendeur  de  toute 
responsabilité. 

Supposons  qu'une  personne  vende 
une  chose  qui,  réellement,  n'existe 
pas,  et  qu'elle  le  sache,  et  qu'elle 
vende  aixx  risques  et  périls  de  l'ache- 
teur. A  vne  demande  de  rerabourse- 
ment  du  prix  payé,  sui'fira-t-il  de  re- 
pondre à  racheteur  :  Je  vous  ai 
vendu  à  vos  risques  et  périls,  je  ne 
yous  dois  rien. 

Ou  a  cité,  de  la  part  de  la  deman- 
de, une  cause  de  Ostigny  et  Fulton 
(E.  J.,  9,  C  S.,  4360  où  il  a  été  dé- 
cidé que   : 

"  Dans  une  vente  de  créances  fai- 
te par  le  curateur  à  la  cession,  de 
tiens  d'mi  failli,  sans  garantie  mtt- 
me  de  l'existenca  des  créances  ven- 
dues, l'acheteur  peut  réclamer  du 
curateur,  malgré  cette  clause  de 
non-g-arantie,  le  montant  qu'il  a 
payé  pour  des  créances  qui,  à  la  con- 
naissance du  curateur,  n'avaient  pas 
d'existence  lors  de  la  vente.  Oette 
clause  de  non-garantie  de  l'existen- 
ce mêm^e  des  dettes  doit  s'entendre 
de  la  possibilité  de  percevoir^  les 
créances  vendues,  l'acheteur  n'étant 
pas  censé  avoir  voulu  aïoheter  le 
néant,  mais  eile_  ne_  peut  libérer  le 
vendeur  de  l'obligation  de  restituer 
le  prix,  lorsqu'il  savait  que  les  créan- 
ces vendues  n'avaient;  aucuno  exis- 
tence." 

Voilà  donc  la  distinction  bien  fai- 
te :  si  le  vendeur  savait  que  ce  qu'il 
vendait  n'existait  pas,  il  est  respon- 
eable,  malgré  toutes  les  stipulations 


de  non-g-arantie  et  de  .risques  et  pé- 
rils pour  l'acheteur. 

Ici,  c'est  un  curateur  qui  a  vendu 
des  créances  ;  il  a  vendu  des  créan- 
ces qui  existaient  réellement,  mais 
dont  il  n'a  pas  délivré  les  titres. 

Que  les  débiteurs  soient  solvables 
ou  non,  peu  importe.  Dès  que  les 
créances  existent,  quand  même  la 
vente  aurait  été  faite  sans  garantie 
aucune,  et  aux  riques  et  périls  de 
l'acheteur,  il  faut  donner  à  celui-ci 
le  mo3^en  de  poursuivre  le  recouvre- 
ment de  ce  qu'il  a  acheté. 

Ici,  le  défendeur  n'a  rien  fait, 
0.  n'a  pas  même  donné  le  titre  des 
créances, — de  celles  au  moins  qui 
sont  en  question  dans  la  présente 
cause. 

On  dit  : — ^Les  biliets  n'ont  pas  été 
demandés  par  l'acheteur. 

Admettons  qu'il  ne  les  ait  pas  de- 
mandés avant  laotion  ;  comment  le 
défendeur  répond-il  à  l'act.on  ? — ^11 
nie  sa  responsabilité. — Il  n'y  a  pas 
de  billet,  dit-il,  et  je  ne  suis  repon- 
sable  de  rien. 

Ce  n'est  qu'à  l'enquête  qu'il  s'est 
décidé  à  produire  le  compte  détaillé 
de  Duf  resne. 

Le  demandeur  peut  maintenant 
poursuivi-e  Dufresiie.  Il  avait  droit 
d'avoir  ce  compte-là,  ou  un  titre  qui 
lui  permit  d'exercer  son  recours 
contre  le  déboiteur  de  la  créance  qu'il 
avait   achetée.  C'était  son  droit. 

Si  le  défendeur  avait  livré  au 
moins  C3  qu'il  possédait,  et  si,  en 
réponse  à  l'action  du  demandeur, 
il  avait  dit  :  je  vous  ai  vendu 
des  billets,  mais  je  m'aperço's  que 
je  n'en  ai  pas  ;  au  lieu  dei  billets, 
ce  sont  des  comptes  qui  existent, 
pour  le  même  montant,  et  les  voici, 
je  vais  payer  les  frais  encourus 
jusqu'à  présent  et  je  vous  remets 
les  comptes. 
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Mais  non.  Au  lit^u  de  cela, 
€a    responsabilité,    il      emploi 
les  moyeois  pour  faire  reuvoyer  l'ac 
tion,  et  c'est   à  l'enquête   seulement 
qu'il  arrivi^  avec  ces  comptes-là. 

Nou3  disons  donc  que,  justiue-là 
ractioii  était  bifu  tOiiuée,  et  nous 
condamnons  le  défendeur  à  en.  payer 
les  frais.  C'est  pourquoi  no  vis  ren- 
versons le  jugement  de  la  cour  de 
première  instance. 

Il  y  aura  jugement  en  faveur  du 
demandeur,  mais  pour  ses  frais  seu- 
lement, tant  €n  Cour  Supérieure 
qu'en  Kévision. 

Nous  allons  nous  occuper  mainte- 
nant de  la  Cour  du  Banc  du  Roi  qui 
a  rendu  le  9  janvier  courant,  plu- 
sieurs jugements   importants. 


1  nie        Voici     d'abord  les     remarques  de 
tous    rhonorable  juge  Ouimet  : 

Par  son  action,  l'appelant,  deman- 
deur en  première  instance,  réclame 
des  intimés  la  somme  de  $2,000  ca- 
pital d'un  billet  promissoire  en  date 
(lu  21  juin  1902,  et  $7<;0  d'intérêt  sur 
ce  mCme  billet,  et  deux  autres  bil- 
lets dont  le  capital  n'est  pas  encore 
échu. 

Par  leur  défense,  les  intimés  ont 
plaidé  ouo  les  trois  billets  promis- 
solres  allégués  dans  l'action  ont  été 
consentis  au  demandeur  en  paie- 
ment du  prix  de  vente  de  certaines 
propriétés  que  le  demandeur  et  Ihon. 
L.  P.  Pelletier  leur  avait  vendues. 
Le  25  mars  1902.  à  Québec,  devant 
le  notaire  Meredith.  et.  ils  ajoutent 
que.  par  cet  acte  de  vente,  le  deman- 
deur Price  s'était  obligé  à  expro- 
prier et  à  remettre  aux  défendeurs 
une  partie  du  lot  Ko  508  du  cadas- 
tre de  Saint-Férréol.  appartenant  à 
un  nommé  Epiphane  Lacliance.  mais 
que  le  demandeur  n'a  jamais  pro- 
cédé à  l'expropriât i(»u  en  question 
et  n'a  jamais  remis  aux  défendeurs 
le  lot  de  Lachuncc  pour  lequel  les 
dits  billets  promissoiros  lui  ont  été 
donnés  et  que  ce  lot  vaut  pour  eux 
de  $10.000,  la 


COUR  DU  BANC  DU  ROI. 

Québec.  9  janvier  190G. 

Présents  :     Sir  A.  Lacoste,  J.-C. 
Bossé,  Blanchet,  Hall  et  Ouimet. 

H.  M.  Price  (demandeur  en  Cour  Supé  |  p,,   ^^-^^^^  ]^  somme 

rieure)  appelant,  et  O.  W.  Ordway  ]  i^-^jance  restant  à  paver  sur  le  prix 
(défendeur  en  Cour  Supérieure)  in-  \  ^j^  ^^^^^^  ^^  ^  conséquence  Us  sont 
^*™^-  \  bien  fondés  à  refuser  de  payer  cette 

Vente.— Livraison    imparfaite.— Dation    balance  ou  aucune  partie  d'icelle. 
de   billets   pour   paiement  du    prix  i      L'appelant    a    produit   une  longue 


de  vente. — Engagement  du  ven- 
deur de  faire  expropriation  à  cer- 
taines conditions.  —  Accomplisse- 
ment de  ces  conditions  rendu  im- 
possib'e  par  la  faute  de  l'ache- 
teur. 

La  Cour  d'Appel  a  été  d'ojjinion 


ui'auimo     que     le     jugement  devait  intimés 


réponse  spéciale  dont  la  conclusion 
est  à  l'effet  que  les  intimi«.  nonobs- 
tant les  allégations  de  leur  plaidoyer, 
i.e  peuvent  se  refuser  do  payer  le 
montant  demanda'  par  l'action. 

11  admet  que  les  billets  en  ques- 
tion lui  ont  été  donnés  en  paiement 
dti    prix   des    immeubles   vendus  aux 


par 


l'acte  <li 


mars  1902. 


êiro  renversé.  Los  jii^fes  sont  tous 
arrix-és  aux  mêmivs  conclusions, 
mais  par  des  voies  diiTérenttv^. 


et  il  dit  que  ce;  immeubles  l.-ur 
ont  été  dûment  livrés.  Ouant  à  la 
clause     de     l'a  te     par    laquelle     11 
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S'engageait  personueliement  à  ex- 
proprier au  bénéfice  des  intimés  par- 
tie du  lot  de  Lachance,  le  No  508, 
il  dit  qu'il  était  entendu  que  cette 
expropriation  se  ferait  à  ses  dépens^ 
irais  au  nom  d'une  compagnie  que 
devaient  former,  à  cet  effet,  les  inti- 
rrés  pour  obtenir  de  la  Législature 
I&h  pouvoirs  d'expropriation.  Ce  pre- 
mier projet  ayant  manqué  par  le 
fait  que  la  Législature  a  refusé  d'ac- 
corder à  la  compagnie  les  pouvoirs 
d'expropriation,  il  fut  alors  conve- 
nu subséquemment  à  T'eskution  de 
l'acte  de  vente,  qu'une  autre  compa- 
gnie serait  foraiée  sous  les  auspices 
et  avec  l'osseutiment  de  la  "Cana- 
dian  Electric  Lighb  Co.",  qui,  par 
sa  cbarte,  a  des  pouvoirs  d'expro- 
priation qu'elle  peut  céder  et  trans- 
Kiettre  à  d'autres  compagnies  for- 
mées sous  sa  tutelle. 

Un  arrangement  fut,  en  consé- 
quence, conclu  à  cet- effet,  entre  les 
intimés  et  la  Canndian  Electric  Go. 
Une  nouvelle  compagnie  fut  formée 
sous  le  nom  de  "The  Beaupré  Powei 
Co",  sous  les  auspices  de  la  "Cana- 
dian  Electric  Light  Co",  avec  pou- 
voir d'expropriation  du  ISTo  508, 
mais  les  intimés,  qui  avaient  le  cou- 
trôle  de  la  "Beaupré  Power  Co'', 
ont  refusé  aux  avocats  de  l'appelant 
de  signer  les  docmnents  voulus  pour 
procéder,  et  ce,  malgré  les  instances 
de  l'appel aint  qui  était  alors  et  a 
toujours  été  prêt  à  entreprendre  la 
dite  expropriation  à  ses  frais  et 
dépens,  tel  que  convenu.  Les  intimes 
ont  même  négligé  et  refusent  de 
transporter  leurs  propriétés  à  la 
"Beauprâ  Power  Co''  pour  lui  don- 
ner T^ntérêt  voulu  pour  l'exercice 
de  ses  pouvoirs  d'expropriation,  on 
sorte  que  personne,  à  l'heure  qu'il 
est,  n'a  le  pouvoir  d'exproprier  le 
lot  508.  Tout  cela  a  été  fait  par  les 
intimés  pour  empêcher  l'anpelant 
d'exécuter  son  oBligat'on  d'expro- 
prier et  pour  se  donner  un  moyen 


d'échapper  au  paiement  du  prix  de 
vente.  Et,  professant  d  être  encore 
))rët  à  remplir  ses  obiii^atioiis,,  en  ia 
manière  convenue,  l'appelant  con- 
clut au  renvoi  du  plaidoyer  desia- 
tmaés  et  au  maintien  de  son  action. 
Cette  longue  contestation  peut  se 
résonner  comme  suit  :  L'appelant 
dit  que  les  immeubles  vendus  ont 
été  livrés  et  sont  maintenant  en  la 
possession  des  intimés  ;  ceux-ci  ne 
peuvent  refuser  d'en  payeî^  le  pri_x 
sous  prétexte  que  l'une  des  condi- 
tions de  la  vente  n'a  pas  été  rem- 
plie, parce  que  cela  est  dû  à  la  mau- 
vaise volonté  et  aux  empêchements 
des   intimés   eux-mêmes. 

La  contestation  ainsi  posée,  il 
nous  paraît  clair  que  l'appelant  a 
raison,  cest-à-dire,  pourvu  qu'il 
puisse  établir,  par  une  preuve  légale 
et  l'arrangement  qu'il  invoque  et  le 
refus  des  iatimés  de  s'v  conformer, 
notamment  en  refusant  de  lui  four- 
nir les  moyens  légaux  de  procéder  à 
l'expropriation  du  lot  508. 

La  proposition  des  intimés  est  que 
l'acte  de  vente  du  25  mars  1902  est 
la  loi  entre  les  parties  et  qu'aucun 
arrangement  en  dehors  de  cet  acte 
ne  peut  être  prouvé  de  manière  à  en 
changer  ou  modiliex  les  termes  et 
conditions. 

L'appelant  dit  que  l'arrangement 
invoqué  ne  modifie  en  aucune  ma- 
nière les  termes  de  la  vente,  mais  ne 
fait  qu'en  expliquer  et  en  rendre 
possible  d'exécution  une  condition 
qui,  sans  cela,  ne  peut  être  expliquée 
et  doit  rester  sans  moyen  possible 
d'exécution. 

En  premier  lieu,  en  entreprenant 
personnellement  d'exproprier  le  lot 
No  508  pour  le  bénéfice  des  intimés 
l'appelant  entreprenait  une  obliga- 
tion en  apparence  impossible  d'exé- 
cution, vu  que  pprponnellrmient  il 
n'avait  et  ne  pouvait  avoir  aucun 
pouvoir  d'expropriation.  La  loi  elle- 
même,  que  tout  le  monde  e^t  censé 
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coaiiaître,  établit  cette  première  I  d'expropriatioa  que  Ton  craignait 
question  de  fait  qu'aucune  des  par-  ne  pouvoir  obtenir  directemeat  de  la 
tios  à  l'acte  ne  pouvait  ig.iorer.  Législature  (P.  33).  Le  .iour  même 
Loomis,  celui  des  inLi;nos  qu:  a  agi  |  t'o  rexécutiou  de  l'acte;  de  venU'.  les 
dans  toute  la  transaction  poar  la  I  parties  signèrent  un  document  par 
société  Ordway  &  Loom^s.  admet  j  lequel  il  ûtait  co.ivenu  ciue  le  notai- 
que  l'on  a  d  abord  pensé  à   tourner    ru  garderait  par  devers  lui  les  biUeU 


cette   difficult''   en   demandant   à   la 
Léigislature  une  charte  d'incorpora- 
tion qui  accorderait     à  uns  compa- 
gnie,   formée    i)ar  les     intimés,    des 
pouvoirs  d'expropriation.  Prévoyant 
que  l'on  no  réussirait  i)as  à  obtenir 
ces  pouvoir-,  de  fait,  ils  furent  en- 
suite  refusés   par   la   Législature,— 
l'on    avait     également     songé     aux 
nio3-ens   d'obtenir   ces   pouvoirs   par 
l'entremise   de    la    "Canadian    Elec- 
tric Light  Co".  Cela  est  prévu  dans 
l'option  du  23  décembre  1901  (Pièce 
66),  aussi  dans  une  lettre  écrite  par 
Price  à  T^omis,  en  date'  du  21  jan- 
vier 1902.  Il  y  est  dit  qu'à  même  le 
l'rix   iiKvitiotiué  diins  r())>tion  <lu  23 
décembre   i.   o.   $12.250,   une   somme 
de  $1.500  sera  payôj  p  ir  les  intimés 
à  la  "Canadian  Electric  Light  Co 
pour  la  cession  des  pouvoirs  de   sa 
charte  sur  la  Rivière  Ste-Anne.  Cet- 
te lettre  (Pièce  04)  C'st  produite  par 
les    intim.cs    ainsi    qu""    d'autr.s    au 
r.i('!mf  sujet.  Dans  une  lettre  «le  Pri- 
ée, en  date     du  5  mars,    ogalcnieTit 
produite   par     les    intimés    (P.   02'), 
l'appelant  parle  de     commencer  les 
procéflures    en    expropriation     aussi- 
tôt que  le  bill  d'incorporation  alors 
dfyvant  la  Chambre,  sera  passé,  con- 
venant    que     le     notaire      Meredith 
pourrait  prardor  les  billets  iusou'à  ce 


lies  intimés  ixnir  ne  les  livrer  ù  l'ap- 
pelant qu'après  que  celui-ci  Iqux  au- 
riiit  assuré  le  transi)ort  des  droits 
de  la  "Canadian  Electric  Ço".  tel 
que  convenu  dans  l'option  (P.  26). 
La  correspondance  produits  montre 
qu'après  l'exécution  de  l'acte  de 
vente  du  25  mars,  les  p  irt'es  se  mi- 
rent immé<liatement  à  l'oeuvre  pour 
obt<nir  du  lieutenant-gouverneur  tn 
conseil  une  nouvelle  charte  sous  Its 
au-piccs  de  la  "Canad  an  Electr'.c 
LightJ  (^o".  afin  d  en  avoir  les  pou 
voirs  d'tijp.opriation  qu^  la  Lég's- 
hituro  leur  avait  refusés.  La  r.^qut- 
te  prés::'nt'e  par  les  intimés,  est  en 
date  du  19  juin  1902.  La  charte  fut 
obtenue  1-  31  juTli-t  1002  (P.  3S). 
La  requête  avait  été  faite  pour  le 
compte  de  la  "Ste-Anne  Power  Co 
mais  elle  fut  accordée  sous  le  norn 
de  la  "Beaupré  Power  Co". 

J^a  pièee  37  du  dossier  démontre 
que  1>  lieutenmt  eouverneur  en 
conseil  a  dûmnt  app  cuvé  les  arran- 
.ircment^  faits  entre  la  "  Boauiiré  & 
Power  Co."'  et  la  "Canadian  Elec- 
tvie  Lidit.  Co.",  dont  lea  pouvoirs 
d'expropriation  ont  été  définitive- 
ment celles  (P.  27)  à  la  "  Beaupré 
l*ower  Co.",  mo.yennant  paiement, 
!;ar  cette  dernière,  d'une  somme  de 
$ir)CK">.  Cet  acte  a  été  exécut-?  >,  ()iié- 


eue  l'on  soit  prêt  à  procéder  à  T*ex-    bec.  le  3  novembre  1002.  11  montion- 
propriation.  ^  i  ne  qu'il   avait  été  autorisé  par  ime 

L'on  voit,  au."»»»:,  ou'antér'eu'-e-  résolution  du  Bureau  de  Direction 
ment,  à  savoir  le  16  j  mvier  1002,  j  de  la  "  Canadian  Electric  Light  Co."' 
les  intimés  avaient  déjà  demandé  etn^x  date  du  17  avril  10O2.  alors  que 
obtx-nii  une  opinion  légale  de  l'ho'i.jlp  pvement  fe.t  fai  pir  Ordwav  & 
"M.  Fit/nntri'-l-  leur  nvi'senr  s\ir  la  Loom<is,  qui  comparurent  à  l'acte 
possibilité  d'obtenir  de  la  "C^ana-  pour  s'en  déclarer  satisfaits, 
dian  Electric  Light  Co"  les  pouvoirs  .  T..ooinis  admet  nue  toutes  ces  pro- 
14  cédures  ont  été  faites  par  le  bureau 
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dv  l'hon.  M.  Pelletier,  et  qu'il  a  si- 
.ené  tous  les  papiers  nécessaires  et 
fsit  tous  les  déboursés  requis,  y  com- 
pris les  honoraires  des  solliciteurs. 
D'après  la  preuve  au  dossier  qui 
a  été  admise  sous  réserve  par  le  juge 
rie  première  instance,  l'arrano'ement 
allégné  par  l'appelant  quant  à  la 
procédure  à  suivre  pour  obtenir  l'ex- 
propriation du  lot  ISTo  508,  me  pa- 
rtît être  clairement  prouvé  par  les 
témoignages  de  Price  et  Pelletier, 
supportés  par  tous  les  documents 
écrits  qui  s'y  rapportent  et  corro- 
borés par  les  agissements  et  admis- 
sions de  l'intimé  Loomis. 

La  seule  objection  qui  puisse  être 
faite  à  la  légalité  de  cette  preuve, 
est  qu'elle  contraviendrait  à  l'article 
1234  C  C,  qui  prohiba  la  preuve 
testimoniale  lorsqu'il  s'agit-de  "con- 
tredire ou  de  changer  les  termes 
d\m  écrit  valablement  fait." 

La  partie  de  l'acte  de  vente  que 
l'on  prétend  être  modifiée  par  la 
preuve  de  l'arrangement  concerne 
uniquement  l'obligation  entreprise 
par  l'appelant  d'exproprier  partie 
du  lot  ISTo  503.  L'arrangement  ne 
comporte  pas  une  modification  de 
l'obligation,  mais  concerne  seule- 
nient  la  procédure  à  suivre  pour 
l'exécuter.  Or  cette  procédure  n'est 
pas  indiquée  par  l'acte.  Les  intimés 
disent  :  "  Les  termes  de  l'acte  sont 
''  clairs,  l'appelant  s'est  abligé  d'ex- 
"  proprier,  qu'il  exproprie  !  S'iil  ne 
"peut  le  faire  par  lui-même,  si  la 
''loi  ne  l'y  autorise  pas,  tant  pis 
"pour  lui,  nous  n'avons  rien  à  y 
"  voir. 

Ils  admettraient  alors  que  l'appe- 
lant a  contracté  une  obligation  im- 
possible d'exécution.  Or,  en  ce  cas, 
l'obligation  serait  nulle.  C.  C.  art. 
1059. — Lanombière.  obligations,  sous 
art.  1128.  C.  N.,  No  4.  dit  :  "Les 
c/ioses  impossibles  ne  sauraient  être 
l'objet    d'une    convention.       "  Nulla 


ioipossibilium  obligatio  est."  A  l'im- 
l^ossible  nul  n'est  tenu  ;  car  l'un  est 
aussi  fou  d'accepter  la  promesse  que 
l'autre  de  la  faire.  Ils  ne  se  redoi- 
vent rien  en  fait  de  sottise  et  de  té- 
rt'iérité.  " 

L'interprétation  que  les  intimés 
donnent  à  l'acte,  dit  Tappelant.  con- 
dvit  à  l'absurde,  à  une  impossibilité., 
l'engagement  que  j'ai  pris  d'expro- 
jn-ier  pour  vous  doit  s'interpréter 
suivant  la  loi,  le  bon  sens  et  les  cir- 
constances. Je  ne  puis  exproprier, 
je  n'y  suis  pas  autorisé  par  la  loi, 
el  si  j'avais  im  pouvoir  d'expropria- 
tion, ce  pouvoir  je  ne  pourrais  plus 
l'exercer,  i^uisque  je  ne  possède  plus 
aucun  intérért  dans  la  rivière,  vous 
ajant  cédé  tout  ce  que  j'y  possédais. 
Ce  que  je  puis  faire  c'est  de  vous 
aider  à  vous^  procurer  les  pouvoirs 
d'expropriation  puisqu'il  m'est  im- 
possible de  vous  les  donner  moi- 
même.  Quand  vous  aurez  ces  pou- 
voirs, je  me  charge  de  la  procédure 
e<-  de  payer  le  coût  de  l'expropria- 
tion. 

L'arrangement  invoqué  par  l'ap- 
pelant n'est  que  l'arrangement  né- 
cessité par  les  circonstances  qui 
sont  prouvées  avoir  accompagné 
l'exécution  de  l'acte  pour  donner  iin 
sf.ns  raisonnable  à  la  clause  d'ex- 
propriation et  pour  lui  donner  un 
c-Jlet  pratiqua,  il  est  impossible  de 
dire  qu'en  prouvant  cet  arrange- 
ment on  a  contredit  ou  changé  les 
tenues  de  l'acte.  D'après  cet  arran- 
gemeiit,  dont  je  'considère  l'existen- 
ce prouvée,  au  delà  de  tout  doute,, 
c'était  aux  intimés  de  mettre  l'appe- 
If.nt  en  demeure  et  en  état  de  procér 
der  à  l'expropriation.  La  nremièie 
chose  à  faire  à  cet  effet  était  Je 
faire  autoriser  les  solliciteurs  de 
l'appelant  à_  procéder.  Cette  autori- 
sation devait  être  donnée  par  ia 
"Beaupré  Power  Co",  puisque  c'est 
elle  seule  qui,  par  charte,  a  le  pou- 
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voir  d'expropriation.  Le  protêt  (P. 
11)  tiui  a  été  siyiiitié  à  Pricc  inir  la 
"St€-Amie  Power  Co''  est  inutile, 
puiscjne  cette  compagnie  ne  possède 
pas  le  pouvoir  d'expropriation.  11 
est,  établi  qu'au  lieu  de  transférei 
leurs  intérêts  sur  la  Rivx're  Sto- 
Anne  à  cettj  compagnie,  Ir  s  intimés 
ont  tout  transporté  à  la  "Ste-Anne 
Power  Co"  ;  celle-ci  a  bien  l'ntérêt 
\oulu  pour  exproprier,  mais  elle 
n'en  a  pas  les  pouvoirs.  La  "Beau- 
pré Power  Co"  a  les  pouvoirs,  mais 
elle  n'"a  encore  aucun  intérêt. 

A  dessein  ou  non,  les  intimés  ont 
donc,  jusqu'ici  mis  et  laissé  l'appe- 
lant dans  l'impossibilité  d'exécuter 
sou  obligation  ;  <  n  consôciuence,  ils 
ne  peuvent  se  prévaloir  de  ce  pré- 
tendu défaut  de  l'aiipelant  pour 
s'exempter  de  payer  les  sommes  ré- 
clamées par  lui  comme  partie  du 
prix  de  vente  des  propriétés  dont 
ils  sont  et  veideut  rester  on  posses- 
sion. 

L'appelant,  dans  son  factum,  a 
sovdevé  une  autre  objection  à  la  dé- 
fense des  intimés.  Ceux-ci  ont  reçu 
livraison  et  sont  eu  possession  de 
tous  les  lots  vendus.  Ils  se  plai- 
gnent de  ce  que  l'appelant  n'a  pas 
encore  rempli  son  obligation  dex- 
j^ioprier  et  cl<>  leur  livrer  la  i)artie 
du  lot  No  508,  c'est-à-dire  que  ton 
tes  les  conditions  do  l'acte  de  vente 
n'ont  pn-s  ('té  remplies,  considérant 
que  l'obligat'on  d  exproprier  est  une 
partie  essentielle  de  la  vente.  Ijë  lot 
508  comm  ;  sup  rficie  constitue  a 
peu  près  un  vingtième  de  ce  qui  a 
éto  vendu. 

L'apiielant  prétend  quo  les  intimés 
sont  dans  la  position  de  l'acheteur 
qui  n'a  pas  reçu  Ivraison  do  tout 
le  terrain  acheté.  Cet  acheteur  n'a 
(;ne  deux  idaidovcrs  à  faire  à  ren- 
contre d'unp  action  en  paiement  du 
prix  :  soit  demandi>r  vno  diminu- 
tion du  prix,  s'il  veut  garder  le  ter- 
rain dont  il  a  neu  livraison,  ou  d«'- 


mander  l'annulation  de  la  vente  et 
remettre  le  tt-rraùi  reçu,  sauf  ù  exer- 
cer son  recours  pour  dommages-in- 
térêts. Mais  il  ne  peut,  comme  l'ont 
fait  les  intimés,  refuser  le  paiement 
du  prix  et  garder  le  terrain. 

Les  articles  1501  et  1502  C.  C.  pa- 

i  raissent  appuyer  cette  prétention  de 

I  l'appelant. 

j      i<2uoiqu  il  en  soit,  sur  le  mérite  de 

I  la  contestation  -principale,  il  me 
semble  que  l'appel  devrait  être 
maintenu,  ainsi  que  l'action  de  l'ap- 

i  pelant. 

I 

fcJir  A.  I^acoste,  J.-C.  —  iNous  ar- 
j  rivons  à  la  même  conclusion  que  M. 
I  1?  juge  Ouimet,  mais  pas  tout  à  fait 
rar  les  mêmes  moyens  ;  nous  nous 
airêtons  à  mi-chemin.  Si  nous  adop- 
tions l'expression  d'opinion  de  notre 
savant  collègue,  il  ne  resterait  atix 
intimés  auciui  recours,  ou  xm  recours 
plus  que  douteux. 

I^a  majorité  de  cette  Cour  rend 
le  jugement  purement  et  simple- 
ment sur  ce  moyen-ci.  Nous  disons 
aux  intimés  :  —  Vous  avez  convenu 
à  l'acte,  ou  vous  avez  convenu,  dans 
tous  les  cas.  de  payer  le  prix  el'achat 
avant  re.Kccution  de  cette  clause 
d'expropriation,  vous  avez  donné 
dans  ce?  circonstinces.  vos  bil- 
lets pr;  misoiros  ;  nous  nj  trou- 
vons pas  (ine  le  demandeur  soit  on 
défaut. — nous  ne  disons  pas  qu'il 
n'est  pas  encore  soumis  à  l'obliga- 
tion d'exproprier,  mais  nous  ne  pen- 
sons pas,  d'après  la  pnnivo  faite, 
ou'il  soit  f»n  défaut,  inscm'à  présont, 
d'accomplir  cotte  obligation  ;  par 
conséquent,  vous  devez  exécuter  la 
convention  telle  ntie  faite  et  payer 
\otro  7>rix  d'acquisition.  Si.  on  réa- 
lité, votis  avez  un  recours  à  exercer 
oontro  le  domandour.  parce  nue  ce 
l'^t  était  une  partie  f'csotif ic>ll(\  im- 
poTtnnte  de  la  consûléraf  on. — alors 
vous  portcnv,  votre  action  en   résiJ- 


— •  212  — 


liation  de  Tacte,  ou  bien  vous  inten- 
terez ime  action  "  quanto  minoris." 
Voilà   le   motif  du  jugement  que 
TOUS  ijJlons  rendre. 

La  «lause  relative  à  l'expropria- 
tion t^st  .claire  et  formelle.  Par  cette 
clause  Price  s'est  obligé  à  expro- 
piifcr  et  à  livrer  à  Ordway  &  Loomis 
la  propriété  en  question. 

On  dit  que  cette  clause  doit  rece- 
V'^ir  une  interprétation  raisonnable, 
sinon,  que  oe  serait  une  clause  im- 
possible à  exécuter.  L'impossibilité 
d'exécution  n'est  pas  aussi  évidente 
eue  cela.  Sans  doute,  quand  Price 
s'est  oblig"é,  il  avait  en  vue  l'incor- 
poration qu'on  demanderait  de  la 
Ste-Anne  Pawer  Company,  et  on 
espérait  obtenir  de  la  Lég'islature  le 
pouvoir  d'exproprier.  On  n'a  pas 
réussi.  Est-ce  à  dire  maintenant  que 
h  clause  est  devenue  d'exécution 
impossible,  par  suite  du  refus  de  kv 
Législature  de  donner  à  la  iSite- 
Anne  Power  Company  le  pouvoir 
d'exproprier,  alors  surgira  la  quCiS- 
ticn  de  savoir  s'il  n'y  a  pas  lieu  à 
la  résalation  du  coitrat.  ou  à  l'ac- 
tion "  quanto  minoris.  " 

Mon  collègue  a  dit  : — Si  yoiis 
prenez  la  clause  dans  son  sens  litté- 
ral, elle  est  d'exécution  impossible; 
par  conséq.uent,  vous  devez  cher- 
cher dans  les  circonstances  qui  ont 
précédé,  accompagné  et  suivi  l'acte, 
l'intention  des  parties.  Or,  il  ré- 
sulte de  ces  circonstanioecs  que  l'in- 
tention deis  parties  était  qiue  Price 
n'exproprieraiit  nas  lui-même,  mais 
ou?  ce  s<^rai+  la  compagnie, — ^une 
compagnie  à  être  f'~irmée. — qui  ex- 
Ttronrierait,  et  nue  Price  fournirait 
l'arfirent  nécessaire. 

Mais  c'est  là  changer  1"  carac- 
tère de  la  clause  et  prouver  contre 
la   convention. 

Tl  n'est  pas  permis  d'avoir  re- 
cours aux  circoriiSitanoces  qui  ont 
accompagné   la    passation   d'un    acte 


pour  l\i!i  donner  ane  mterprétatioa 
oui  fait  peser  sur  mie  partie  une 
obligation  qui  ne  lui  incombe  pas 
d'après  l'écrit,  ou  pour  lui  donner 
une  interprétation  qu)i  dispense  une 
partie  d'exâc-uter  une  obligation 
contractée  par  le  même  acte. 

'Cette  preuve  me  paraît  illégale. 

Mais,  dit-on,  en  supposant  que 
cfitte  interprétation-ià  serait  erro- 
née, il  y  a  eu  Tme  autre  obligation 
subséquemment  contractée,-  et  par 
cette  obligation  sulbséquente,  prou- 
vée à  l'aide  d'un  comûaencement  de 
preuve  par  écrit  clair  et  pr'cis.  les 
intimés  se  sont  individuellement 
obligés  à  exproprier,  eux-mêmes,  et 
Price  devait,  pour  cela,  fournir  les 
fonds. 

Sur  ce  point,  nous'  ne  trouvons 
pas  la  preuve  -assez  formelle.  Nous 
voyons  bien  qu'il  y  a  eu  des  poiir- 
parlers,  qu'il  y  a  eu  même  une  op- 
tion pour  en  arriver  là,  mais  nous 
ne  trouvons  pas  dans  tout  le  dossier 
una  preuve  assez  convaincant©  pour 
nous  autoriser  à  dire  que  les  ache- 
teurs ont  assiuné  eux-mêmes  la  tâ- 
che d'exproprier,  moyennant  finan- 
ce de  la  part  de  Price,  et  que  Price 
a  été  ainsi  libéré  de  son  obligation. 
Et,  ne  trouvant  pas  cette  preuve-là, 
nous  ne  pouvons  pas  nous  appuyer 
sur  le  moyen  que  vient  de  donner 
notre  collègue. 

Evidemment,  nous  ne  disons  pas 
d'ime  manier?  rb^olue  que  la  chose 
r.'existe  pas,  mais  la  preuve  faite 
c'ans  la  présente  instance  ne  nous 
convaint  pas  suffisamment  pour 
qu3  nous  adoptio-is  c?  motif  comme 
base  de  notre  dé'^ision.  Ce  serait, 
croyons  nous  préjuger  la  cause  oui 
pourra  être  prise  pins  tarri,  s'il  y  a 
lieu,  et  celo  pourrait  nuire  à  l'une 
ou  à  l'autre  ries  parties. 

Comme  je  l'ai  dit  an  commence- 
ment, nous  sommes  d'av's  que  Price 
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reste  tbligé   ;  il  est  tucorc  sous  le 
coup  Ce  to.i  cbligat'oa. 

A  tout  cVciiement,  ce  "a  preuve 
telle  que  faite  il  ressort  ceci  :  que 
vous  avez  tous  été  trompés  :  que 
l'incorporation  de  la  ''  Ste-Aime  Po- 
wer Company'  u'a  pas  donné  la 
pouvoir  d'exjiroprier  ;  qu'après  cela 
des  efforts  ont  été  faits  par  Priée 
pour  obtenir  de  Oïdway  et  Loomis 
!:•  moyeu  d'exi)roprier  mais  que, 
pour  une  raison  ou  uns  autjre  il  n'a 
pu  réussir,  et  que,  sans  être  peut- 
être  obliK"és  de  le  faire,  Ordway  tt 
Loomis  n'cnt  pas  aouIu  prêter  leur 
concours  jusquau  point  nécessaire 
pour  arriver  à  une  exprojjriation. 

Dans  et  s  circcntar.ces,  nous  ne 
pouvons  pa?  dirj  que  Piice  n'est 
pas  soumis  à  l'obligation  qu'il  a 
contracte  à  Facto,  mais  d'un  autre 
côté,  nous  devons  ajoutPr  qu'il  a 
montré  toute  la  bonne  volonté  néces- 
saire, et  (lue  les  iiitiinés  s'étaut  cii- 
ga^GS  dp  parer  h  prix  de  vente 
avant  l'exécution  complète  ('e  l'obli- 
gation de  l'appelant,  ils  sont  eux 
aussi  liés  par  le  contât,  et  ils  doi- 
vent pajer  les  lillets  qu'il  ont  si- 
gnés. 

Leur  remède  est  indiqué  par  le 
code  civil  ;  ils  i)()urroiit.  s'il  y  a  lieu. 
T>ren(lre  une  action  en  résiliation  de 
la  vente,  ou  ure  action  en  diminu- 
tion du  prix. 

Dans  ces  circonsftinces,  nous  arri- 
vons à  la  conclrsion  (]e  cnsscr  le  ju- 
gement (le  la  Cour  Supérieure  et  do 
maintenir  l'act'on  avec  dépens. 


COUK  DU  BANC  DU  EOL 

Québc<*,  7  novembre  1905. 
Présents    :     Sir  A.  Lacoste,  J.-C, 
Hossé,  'Blanehet,  Hall  et  Ouiinet,  .TJ. 
The  Shawinigan   Carbide  Co.  vs  Dame 
Mnri;  St-Onge. 


Accident  de  travcil.  —  ResponsabiJté 
de  l'employeur.  —  Appareils  élec- 
trique dangereux  non  recouverts  de 
substance   isolante  ou    protectrice. 

Bossé.  J.  —  La  demanderesse  qui 
fabrique  du  carbure  de  chaux,  a  été 
poursuivie  et  condamnée  à  payer  des 
dommages  en  raison  de  la  mort  d'un 
ouvrier,  arrivée  dans  les  circonstan- 
ces suivantes  : 

La  compagnie  faisait  l'installation 
de  translormateurs  électriques.  Pour 
cela,  une  des  opérations  consistait» 
paraît-il,  à  chauffer  ces  appareils  au 
laoyen  do  réchauds  électriques  qu'on 
plaçait  à  côté  de  chaque  transfor- 
mateur, et  cela  pous  faire  dispa- 
r£.ître  l'humidité. 

Ces  transformateurs  se  trouvaient 
dans  une  longue  rt^mise  de  150  pieds, 
et  le  jour  où  l'accident  est  arrivé,  le 
défunt  avait  travaillé  là  avec  un 
autre  employé,  un  compagnon.  Les 
réchauds  'étaient  alors  éteints.  Aussi 
le  travail  paraissait  se  contmuer 
sans  embarras  et  sans  inconvénient 
lorsque,  entre  cinq  heures  et  demie 
er  »ix  heures,  le  princii)al  coutrc- 
iL-aître.  ee-lui  qui  était  en  charge  de 
cette  partie  de  l'établissement,  dit  a 
im  des  contre-maître^  locaux  :-— 
Préviens  donc  ks  homar.e^  qu'il 
va  y  avoir  du  courant,  c^ue  le  cou- 
rant va  être  mis.  Là-ikssus  le  con- 
tre-maître est  parti,  il  a  été  à  tin 
bout  do  cette  grande  bâti>se.  et  re- 
\enant  en  la  parcourant  dans  toute 
<!;.^.  longueur,  il  prévenait  en  passant; 
les  ouvriers,  en  disant  :  il  y  a  du 
danger,  ou  il  va  y  avoir  du  danger, 
je  eourant  va  être  mis. 

C'est  tout  ce  du'il  a  dit.  c'est 
toute  la  n-.onîtio:i  qui  a  été  donnée 
d'npros  la  i>it?uvc  même  do  la  àè- 
f(n=e. 

"Vers  l'hfUîe  du  snip^r.  un  mo- 
ment est  arrivé  où  le  défunt  a  voulu 
avoir  son  pardessus.  H  r?t  parti,  et 
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pour  mettre  la  main  £"ur  son  habit, 
il  a  été  obl'gé  da  passer  tellement 
près  d'un  léchaud  qu'il  lui  était  à 
peu  près  matériellement  impossible 
et,  dans  tous  ks  cas,  excessivement 
dangereux  d'y  aller  san?  toucher  le 
réchaud.  Oes  réchauds  ne  sont  que 
de  simples  Êls  tortillés,  dans  les- 
quels on  laisse  passer  un  courant 
électrique  tiès  fort,  qui  déveloippe 
une  chaleur  très  énergique.  Ils  n'é- 
taient pas  recouveits,  et  quand, 
avec  beaucoup  de  raison,  on  a  dit  à 
la  défenderesse  :  vous  n'auriez  pas 
dû  laisser  vos  hommes  à  côté  de  ces 
réchauds  sans  vous  servir  de  fils  re- 
couverts, elle  a  répondu  :  ISTous 
n'aurions  pas  eu  alors  la  quantité 
de  chaleuir  voulue. 

La  réponse  ne  me  paraît  pas  sa- 
tisfaisante. 

La  défenderesse  ajoute  :  Nous 
avons  prévenu  les  ouvriers,  en  leur 
disant  :  n'allez  pas  là,  le  courant  va 
être  établi  et  vous  ne  devez  pas  y 
aller. 

Le  compagnon  de  travail  du  dé- 
funt jure  qu'il  n'a  pas  entendu  la 
m)oniljion.  Je  n'ai  jamais  entendu 
dire  cela,  nous  dit-il  ;  je  sais  que  le 
contre-maître  a  parlé,  en  passant  à 
côté  de  nous  autres,  mais  .le  n'ai  ja- 
mais entendu  l'avis  de  ne  pas  aller 
là,  parce  que  le  courant  allait  être 
introduit  ou  que  les  fils  allaient  être 
chargés  du  courant. 

C^'est  dans  ces  conditions-là  et  en 
touchant  d'une  manière  quelconque 
les  fils  que  Marcouiller,  l'époux  de 
la  demanderesse  est  tombé  f  oudiroyé. 

Voilà  tous  les  faits  de  la  cause. 

La  Cour  Supérieure  a  condamné 
la  compagnie  à  payer  $2,500,  moi- 
tié du  montant  réclamé. 

JSTous  ne  croyons  pas  que,  dans  les 
conditions  que  je  viens  de  relater, 
il  y  ait  lieu  d'intervenir.  Nous  som- 
mes d'opinion  que  la  responsabilité 
de  la  compagnie  est  suffisamanent 
établie  par  le  fait  d'avoir  laissé  ses 


réchauds  découverts  et  par  l'insuf- 
fisance de  la  monition  qui  a  été  don- 
née, si  toutefois  il  en  a  été  donné. 
L'appel  est  renvoyé. 

N,  B. — Ce  jugement  a  été  porté 
en  appel  devant  la  Cour  Suprême, 
o  *  * 

COUR  DU  BANC  DU  EOI. 

Québec.  Y  janvier  1906. 

Présenta    :    Sir  A.   Lacoste,  J.-C 
Bossé,  Blanchet,  Trenholme.  JJ..  et 
Cimon,  juge  "ad  hoc." 
Brunet  vs    United  Shoe   Mr.chinery  Co 
of  Canada. 

Injonction  interlocutoire  est  une  me- 
sure conservatoire  qui,  dans  une  ma- 
tière commerciale  n'enlève  pas  îe 
droit  à  un  procès  par  jury. 

Sir  Alex.  Lacoste,  J.  en  C. — L'in- 
timée a  intenté  contre  l'appelant 
une  action  pour  $10,000  de  domma- 
'•^p  résultant  d'mie  infraction  à  un 
bail  de  machines  à  fahriquer  des 
chaussures,  qu'elle  lui  a  consenti, 
et  elle  riemiand-e.  en  outre,  que  la 
Cour  fasse  défense  à  l'appelant 
d'enfreindre  le  bail  à  l'avenir. 

L'appelant  a  opté,  dans  son  plai- 
doyer, pour  un  procès  par  jury. 

L'intimée  a  demandé,  par  motion, 
que  cette  option  soit  déclarée  illé- 
gale et  rayée  du  dossier,  cette  mo- 
tion a  été  accordée,  de  là  l'appel. 

L'action  est  fondée  sur  une  con- 
vention d'une  nature  commerciale, 
la  somme  réclamée  excède  $400. 
Toutes  les  conditions  re-iu'ses  par 
les  articles  421  et  422  C.  P.  pour 
autoriser  nn  procès  p?r  inrv  s'.7 
rencontr'^n+.  noi-'s  ne  voyons  pns 
pourquoi  l'appelant  serait  privé  de 
son  action. 

L'intimée  nous  dit  oue  l'action 
comprend  denx  demandes  -^  une  de- 
mande de  domm.age©,  qui  peut  être 
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fioumise  au  jury,     et     une  (Ipiuande  j 
d'injonction,   qui  ne     peut   aller   au  | 
iury.  Comme  im?  action  est  inrlivi- 
6:ble  et  doit  être  soumise  toute  en-  | 
tière  au  jury,  elle    en     conclut  que 
celle-ci  n'est  pas     susceptible     d'un 
procès  par  jurv.  Elle  invo<iiie,  à  l'ap- 
pui de  cette  opinion,  notre  juecement 
dans  Demers  et  la  Banqui''  de  Mont- 
réal. 

Dans  Demers  et  la  Banque  de 
Alontrt'vil.  n  V  avait  deux  causes 
d'action  réunies,  l'une  d'un  carac- 
tère civil,  et  l'autre,  d'une  nature 
commercinle.  Voilà  pourquoi  nous 
avons  re^ii^o  le  procès  par  jury. 

La  présente  action  procède  d'une 
«eule  cause,  d'une  convention  com- 
merciale. Le  fait  de  demander  une  i 
injonction  n'enlève  pas  à  l'action  son 
caractère  commercial.  Toutes  les 
conditions  exig-ées  par  la  loi  se  ren- 
contrent. ceJa  suffît. 

L'injonction  interlocutoire,  qui  a 
été  accordée,  est  imo  mesTire  conser- 
vatoire, comme  le  serait  une  saisie 
conservatoire.  C'est  rni  incident  qui 
ne  doit  pas  enlever  au  jury  sa  juri- 
diction. 

L'appel  est  maintenu. 

»  *  # 

COUR  SUPERIEURE. 

No  11.33. 

Présent  :  Sir  Alphonse  Pelletier, 
J 

The  Impérial  Life  Assurance  Co.,  de- 
manderesse, vs  Laliberté  et  al, 
défendeurs. 

^gent  d^^6suralti:e. — Cau«;onnement — 
Manoeuvres  frauduleuse3  pour  un 
tiers  ne  peuvent  vscier  l'acte  vis-à- 
vis  le  bénéficlare  qui  n'a  pris  aucune 
part  à  la  fraude. 

L'action  en  cette  cause  allèjjriie 
fiue  le  défendeur  Francis  Laliberté, 


a  été  nommé  agent  de  la  demande- 
resse le  31  mars  15)05,  et  que  le  20 
juin,  même  année,  la  défenderesse 
Philomènc  Allard,  s'est  portée  cau- 
tion solidaire  du  défendeur  Lali- 
berté, pour  l'accomplissen.ent  de 
toutes  ses  obligations  comme  agent 
de  la  compagnie  demanderesse.  Que 
le  défendeur  Laliberté  en  sa  qualité 
d"agcnt  de  la  demanderesse  s'est  en- 
cietté  envers  elle  eu  une  somme  de 
$323.00.  Que  le  13  septembre  1905, 
le  défendeur  Laliberté  a  reconnu 
par  écrit  qu'il  devait  à  la  demande- 
resse la  somme  de  $288  au  18  août 
1905,  et  conclut  à  jugement  contre 
les  deux  défendeurs,  conjointe- 
iMent  et  solidairement  pour  la  som- 
me de  $323.00. 

A  cette  action  les  deux  défendeurs 
ont  plaidé  séparément  comme  suit  : 

La  défenderesse  Philomène  AUard, 
belle-mèiv.  du  défendeur  Laliberté-, 
plaide  que  lorsqu'elle  a  opposé  sa 
croix  sur  l'acte  de  cautionnement, 
elle  ignorait  qu'elle  se  rendait  res- 
ponsable comme  caution  pour  son 
gendre  le  défendeur  Laliberté  ;  Que 
Laliberté,  avant  la  signature  de 
l'acte  de  cautionneent,  l'avait  trom- 
T'ée  en  lui  disant  que  l'acte  qu'il  lui 
demandait  di^  signer,  était  un  acte 
de  police  d'assurance  ayant  pour 
lut  d'avantager  sa  fille,  la  femme  do 
Laliberté.  en  une  somme  de  $1.000. 

Qu'il  ne  lui  a  jamais  déclaré  que 
c'était  pour  cautionner  pour  lui 
ou'il  l'emmenait  au  bureau  de  la  de- 
manderesse ;  que  ne  comprenant 
pas  l'anglais  elle  a  demandé  il  son 
gendre  Laliberté  de  lui  traduire  ce 
qu'il  voulait  par  cet  acte  et  que  ce 
T.'est  qu'après  cela  qu'elle^  opposa 
p;\  croix  sur  l'acte  ;  que  c'est  par 
cireur,  fraude  et  surprise  qu'elle  a 
signé  le  dit  acte,  et  conclut  tout 
simplement  au  renvoi  de  l'action.  ^ 

L'autre  défendeur  Laliberté,  plai- 
de que  do  fait  il  a  été  nommé  agent; 


d?  la  demanderesse,  mais  il  nie  le 
i-este  de  la  déclaration  alléguant  que, 
lorsqu'il  a  été  nommé  agent  de  la 
demanderesse,  il  a  payé  $5  à  un  M. 
Shaw,  pour  payer  le  prix  d'une  pri- 
me d'assurance  qu'il  était  obligé  de 
donner  pour  garantir  l'accomplisse- 
ment de  ses  obligations  et  de  ses 
devoirs  envers  la  demanderesse  ; 
Qu'il  ne  doit  rien  et  n'a  jamais  rien 
reconnu  devoir  à  la  demanderesse  ; 
Que  la  demanderesse  lui  doit  des 
sommes  d'argent  pour  primes  par 
elje  collectées  et  pour  lesquelles  le 
défendeur  lui  a  donné  des  billets 
qu'il  avait  reçus  des  personnes  as- 
surées ;  que  la  demanderesse  a  en- 
core en  mains  une  partie  de  ces  bil- 
lets, qu'elle  n'a  fait  aucune  dili- 
gence pour  faire  payer  ees  bil- 
lets et  l'a  privé  de  se  faire  rembour- 
ser des  primes  auxquelles  il  avait 
droit,  et  pour  lesquelles  la  demiande- 
resse  lui  avait  fait  les  avances 
d  argent  qu'elle  réclame  aujour- 
d'hui ;  que  ces  billets  réunis  for- 
ment une  somme  de  $758.30  sur  la- 
quelle le  défendeur  a  droit  à  titre 
de  commission,  à  un  montant  de  60% 
fodmant  une  somme  de  $454.98  que 
la  demanderesse  lui  doit  et  que  par- 
tant il  ne  doit  rien  à  la  demande- 
resse et  demande  aussi  le  renvoi  de 
l'action, 

lo.  La  défense  de  la  défenderesse 
Pbilomène  Allard.  est-elle  fondée  ? 

Elle  dit  tout  simplement,  qu'en 
Sxgnant  l'acte  de  cautionnemient  en 
question  elle  a  été  trompée  ;  non 
pas  par  la  demanderesse,  mais  par 
son  gendre  F.  Laliberté.  l'autre  dé- 
fendeur ;  que  ce  dernier  lui  a  de- 
mandé de  signer  cet  acte  en  lui  di- 
sant que  c'était  un  acte  pour  avan- 
tager sa  tille  d'une  somme  de  $1,000. 
Sur  l'assurance  de  ce  fait  par  son 
gendre  elle  l'a  cru  et  a  sisiié  en  fai- 
sant sa  croix.  La  demanderesse  exi- 


geait cet  acte  de  cautionnement, 
signé  par  deux  autres  personnes  res- 
ponsables en  outre  du  défendeur  hii- 
même.  La  demanderesse  était  de 
bonne  foi  en  exigeant  ce  cautionne- 
riient  ;  elle  a  chargé  un  interprète 
u  expliquer  à  la  défenderesse  ce 
qu'on  exigeait  d'elle,  ce  qui  a  été 
fait  par  ijn  nommé  Trempe.  Néan- 
moins la  défenderesse  sur  l'assuran- 
ce de  son  gendre,  qu'elle  ne  s'enga- 
geait à  rien,  a  signé. 

La  preuve  constate,  il  est  vrai  que 
le  défendeur  Laliberté  a  honteuse- 
înent  trompé  sa  belle-mère.  Il  admet 
dans  son  témoignage  que  pour  faire 
cautionner  sa  belle-mère,  il  l'a  trom- 
pée en  lui  disant  qu©  ce  qu'il  lui  de- 
mandait de  signer,  était  un  acte 
peur  avantager  sa  femme,  la  fille  de 
l'd  défenderesse,  avouant  qu'il  savait 
bien  qu'elle  n'aurait  rien  signé  pour 
cautionner  pour  lui. 

H  y  a  eu  fraude  et  dol  non  pas 
■le  la  port  de  la  demanderesse,  avec 
laquelle  elle  contractait,  mais  de  la 
part  de  son  gendre  l'autre  défen- 
deur. Cette  fraude,  ce  dol,  commis 
oar  son  gendre  i:e  relève  pas  la  d> 
fenderesse  de  sa  responsabilité  en- 
vers la  demanderesse,  elle  plaide  er- 
reur et  fraude  et  qu'elle  ne  doit  rie'a 
Elle  ne  demande  mêone  pas  que  cet 
acte  soit  rescindé^  elle  conclut  tout 
simplement  à  ce  que  l'action  soit  ren- 
voyée avec  dépens.  Cette  prétenrtion 
n'est  pas  fondée. 

Pour  que  le  dol  puisse  donner  lieu 
à  la  rescision  d'un  contrat  il  faut 
que  par  ce  dol,  l'une  des  parties  ait 
engagé  l'autre  à  contracter,  et  qvi'elle 
n'aurait  pas  contracté  sans  cela  : 
tout  autre  dol  qui  intervient  dans 
les  contrats  donne  seulement  lieu  à 
ds  dommages  et  intérêts  pour  la  ré- 
paration du  tort  causé  à  la  partie 
qui  a  éto  trompée. 

Pothier,  obligations  No  32,  dit  : 
"  Il  faut  i:our  que  je  puîsse  fairt* 
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"  rescinder  mon  engagement  que  le 
"  dol  qu'on  a  employé  pour  me  poi- 
"  ter  à  contracter  ait  éUé  comm'.. 
"par  la  personne  avec  qui  j'ai  con- 
"  tracté  ou  du  moins  quMle  en  ait 
"  été  participante.  S'il  a  été  comini.- 
"sans  sa  part'cipalion  et  que  je  n'ai 
"pas  d'ailîeurs  souffert  une  lésioa 
'^  énorme,  mon  engagement  est  va- 
"lable  et,  n'est  pas  sujet  à  rescision. 
"J'ai  seulerrent  action  contre  le 
"  tiers  qui  m"a  trompé  pour  mes 
"dommages  et  intérêts." 

Ici  la  M(  maiiflcressc  n'a  pas  parti- 
cipé au  do].  Elle  était  de  bonne  f  jl 
et  croyait  impos-ible  nue  Laliberoé 
pût  être  assez  malhonnête  pour  ainoi 
tromper  sa  belle-mère,  et  mt-^me  son 
épouse  à  qui  il  a  aussi  fait  signer  la 
cautioninement  sur  les  mêmes  faus- 
ses rcpréfentat"ons. 

La  juris.prudeinee  semble  imanime 
sur  cette  question.  Larombière — 
obligation  ?ors  i  rt.  1116  dit  : 
^^  "  Le  dol  est  une  cause  de  nullité 
^^de  la  coMvontiou  lorsque  les  ma- 
"noeuvres  prafqu'e.  rar  Tune  des 
^^  parties  sont  telles  qu'il  est  évident 
que  sans  ce?  manoeuvres  l'autre 
'•partie  n'aurait  pas  contracté." 

Et  au  No  8  : 
^^  "  Au  fond  il  devrait  en  être  du  dol 
"comme  de  la  vio'encc,  c'est-à-dire 
"que  le  dol  devrait  entraîner  la  nul- 
lité du  contrat  n'importe  par  qui 
'^•^il  ait  été  praticiué  :  —  CcpeiKhint 
"lart  1116  exige  (lue  le  dol  ait  été 
"^pratiqué  par  l'une  des  parties,  de 
^telles  surles  <,u<;  les  manoeuvres 
^^dolosives  d'un  autre  no  seraient 
^^pas  une  cause  de  nullit<i  du  con- 
^^trat.  n;ïiis  seulement  un  principe 
^^d  actions  eti  <l<>mmages et  intérêts 
contre  leur  coupable  auleur.'' 

Aubry  et  Kau,  page  DOS,  parag. 
343  bis.  dit  . 

^^  "  Un  contrat  n'est  pas  annulable 

par  cel:i  seul  qu  •  1  •  consentement 

"<N'  Tune  des  j)arties  n-  et/'  surpris 

"par  ddl    :    il  f:uit  ('c   plus  que  les 


'  •'  manoeuvres  qui  l'ont  t.menée  à 
!  "  contracter  aient  été  pratiquées 
I  "  par  l'autre  part.ie  ou  du  moins  que 
I  "cLlle-ci  y  ait  partic'p'  directement 
j"ou  indircctemetit" — Art.  1116. 
I  "  Les  iranoeuvres  par  lesquelles 
i  "  un  tiers  aurait  déterminé  l'une  des 
,  '  parties  à  contracter  et  auxquelles 
I  "  l'autre  partie  est  restf'e  étrangère, 
"  ne  peuvent  motiver  une  demande 
''de  nullité    de  contrat     et  ne  don- 

•  nent  ouverture  qu'à  une  action  en 

•  dommages     et     intérêts  contre  ce 

•  tiers.  " 

Marcadé  Art.  IIIG  No  1,  page  357 
et  359. 

15  Laurent  No  259,  dit  :— "  Pour 
"  que  le  dol  vicie  le  consentement  et 
"  qu'il  annule  le  contrat,  il  faut  en- 
"  core  qu'il  soit  l'oeuvre  de  l'une 
"des  parties  (Art.  1116),  de  sorte 
•'  que  les  manoeuvres  pratiquées  par 
'■  un  ticr=!,  ne  vicieraient  pas  la  con- 
"  vention,  alors  m^me  qu'il  serait 
••évident  que  sans  ces  _  manoeuvres 
"l'autre  parfe  n'aurait  pas  con- 
"  tracté.'' 

lo  Duranton  No  1T4,  p:ige  170, 
s'exprime  absolument  dans  le  même 
sens  et  je  ne  trouve  aucune  autorité 
au  contraire. 

La  défenderesse  ne  jX'Ut  se  sous- 
traire à  l'obligatio:!  qu'ilL»  a  con- 
tractée avec  la  demanderesse  dont 
la  bonne  foi  est  parfaitement  prou- 
vi'e.  Son  sml  n^^ours  •  st  un  '  action 
(Il  dommages  et  intt'rêt-^  contre  sou 
gendre  l'autre  défenkur  pour  l'a- 
voir ainsi  troranée  et  son  plaidoyer 
ne  peut  êt'o  maintenu. 

2o  Le  d('ifendeur  Tjilibertô  a-t-il 
un"  meilleure  défense  ? 

Après  l'aveu  par  lui  fait  do  la 
fraude  qu'il  a  commise  en  trompant 
aussi  malhonnêtement  sa  l>elle-mère 
et  son  épouse,  son  ténioipmajro  a 
peu  do  poids  po\ir  contredire  de\xx 
témoins  désintéressée*  de  la  part_  do 
'u  demandcrosso  qui  juri^nt  pos,itive- 
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ment  que  le  cautioiineanent  requis 
]>ai  la  demanderesse  a  été  préparé 
et  requis  de  bonne  foi  du  défendeur, 
et  que  la  demanderesse  n'était  pas 
en  lieu  de  croire  que  le  défendeur 
Laliberté  pourrait  avoir  eu.  recours 
à  un  moyen  aussi  frauduleux  pour 
obtenir  ce  cautionnement-. 

Il  est  prouvé  par  le  premier  té- 
moin Sihaw  que  les  chargées  portées 
pour  avances  d'iarg-ent  au  compte 
produit  comme  exîiibit  ISio  2  contre 
le  défendeur  sont  correctes,  et  que 
le  13  sept.  1905,  le  défendeur  a  re- 
connu qu'au  18  août  il  devait  à  la 
demanderesse  le  montant  de  $288. 
comme  le  prouve  d'ailleuTS  sa  recon- 
naissance nar  écrit  au  dossier  :  de 
plus,  que  le  sumlus  de  $34.00  cbar- 
ffé  contre  le  défendeur  est  dû  par 
lui. 

Le  témoin  Ardh.  Staw,  gérant  gé- 
néral de  la  compagnie  demande- 
resse, déclare  que  le  cautionnement 
a  été  siemé  en  sa  présence,  et  que 
sur  sa  demande  sipéciale,  il  a  fait 
•expliquer  en  français  à  la  défenide- 
Tesse  Phil.  Allard  et  sa  fiUe  le  con- 
tenai  du  cautionnement  qu'il  leur 
faisait  signer  et  ce  par  le  témoin 
qui  a  signé  comme  présent  au  dit 
acte,  J.  M.  Z.  Trempe. 

Le  compte  des  avances  faites  au 
défendeur  Laliberté  est  parfaite- 
ment prouvé,  ainsi  que  la  reconnais- 
-sance  par  écrit  du  défendeur  pour 
le  montant  de  $288.  Malgré  sa  déné- 
gation dans  son  plaidoyer  quil  ait 
jamais  reconnu  devoir  auciun  mon- 
tant à  la  demianderesse. 

Le  défendeair  a  failli  de  prouver 
<,ue  la  demajideresse  lui  doit  des 
sommes  d'argent  pour  primes  col- 
lectées nar  elle  et  pour  lesamelles 
lo  défendeur  lui  a  donné  des  billets. 
D  est  en  preuve  que  tous  les  mon- 
tants reçus  par  la  demanderesse 
ont  été  crédités  au  défendeur  et  que 
les  billets  qui  restent  en  mains  à  la 


demanderesse  ont  été  reniis  aux 
avocats  de  la  compagnie  pour  col- 
lection sans  pouvoir  rien  en  retirer 
que  ce  qui  a  été  crédité.  Ou^  la  com- 
pagnie a  écrit  au  défendeur  lui  de- 
mandant  d'aller  à  son  bureau  pour 
lui  aider  à  collecter  ces  billets, 
rûi:  is  que  le  défendeur  n'a  jamais 
répondu  et  ne  s'esti  pas  occupé  de 
la  collection  de  ces  billets.  Ce  qui 
dispose  de  la  prétention  du  défen- 
deur que  l'action  est  prématurée, 
et  que  la  demanderesse  n'a  fait  au- 
cune diligence  pour  se  faire  payer 
de  cesi  billets  et  qu'elle  aurait  dû 
attendre  qu'elle  eût  collecté  tous 
ces  billets  de  primes,  avant  de  le 
poursuivre.  Après  le  refus  du  défen- 
deur d'aider  à  la  collection  de  ces 
billets,  n  est  évident  que  la  deman- 
deresse aurait  attendu  en  vain. 

Qiuant  à  la  prétention  du  défeU' 
deur  qui  a  droit  à  une  commission 
de  60  pour  cent  sur  le  montant  to- 
tal des  billets  non  encore  collectés, 
elle  nest  pas  fondée.  Par  le  paragra- 
phe 3  du  contrat  entre  la  demande- 
resse et  le  défendeur,  ce  dernier  n'a 
droit  de  recevoir  de  la  demanderes- 
se pour  ses  services,  en  vertu  et  du- 
rant le  dit  contrat,  qu'une  commis- 
sion à  différents  taux  mentionnés 
au  dit  contrat  et  seulement  sur  les 
montants  de  primes  retirés  et  payés 
à  la  demanderesse  :  "ITpon  cash 
premiums  only  vvhich  shall  during 
the  continuance  of  this  agreement 
be  obtained,  collected  and  paid  and 
received  by  the  company."  Ain.ji,  le 
défendeur  n'a  droit  à  aucune  com- 
mission STir  les  montants  de  billets 
pour  prinies  non  collectés  et  sur- 
tcnt  reconnus  insolvables.  Cétait 
au  défendeur  à  démontrer  que  ces 
billets  étaient  bons  et  c'était  son 
devoir  d'en  faire  la  collection.  Je 
considère  le  plaidoyer  du  défendeur 
non  fondé,  et  l'action  de  la  deman- 
deresse doit  être  maintenite. 
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COUR  DU  BANC  DU  ROI. 

Québec,  9  janvier  1906. 

Présents  :  Sir  A.  Lacoste,  J.-C, 
Bossé,  Blanchet,  Trenholme,  JJ.,  et 
Ciinori,  ju<fe   sui)pléant. 

The  United  Shoe  Machinery  of  Canada 
(Demanderesse  en  Cou:-  Inférieure), 
appelant,  et  Michel  Brunet  et  al., 
(Défendeurs  en  Cour  Inférieure), 
Intimés. 

Bail — Demande  d'injonction  et  de  dom- 
mages.— Plaidoyer  de  fraude. — 
îr^scr  ption  en  droit. 

Cimon,  juge  suppléant  (dissident). 
— 11  s'agit  d'un  jugement  interlo- 
cutoire. L'action  a  été  prise  par 
l'appelante  contre  les  défeoideurs.  A 
cette  action  les  défendeurs  ont  plai- 
dé im  graud  uompre  de  moyens.  Une 
inscription  en  droit  a  été  produite 
de  la  part  de  la  con.pagnie  deman- 
deresse pour  faire  rejeter  un  certain 
nombre  des  allégations  du  plaidoyer 
des  défeaideurs.  L'inscription  en 
droit  est  veaiue  devant  un  des  juges 
de  la  Cour  Supérieure,  qui  l'a  main- 
tenue partiellement.  Alors  la  com- 
pagnie a  demandé  et  obtenu  la  per- 
mission de  venir  devant  la  Cour 
<l'Appel,  afin  que  son  inscription  en 
droit  soit  maintenue  complètemc<ntu 

Dajis  son  action,  la  compagnie 
dit  aux  défendeurs  : —  Je  vous  ai 
loué,  dans  différents  baux  qui  sont 
produits  an  dossier,  une  série  eoni- 
plèt(!  de  machines  pour  faire  toute 
la  chaussure,  je  vous  ai  loué  toute 
la  série  do  machines  requises  pour 
iî.ire  uu'.'  elinussure  eonn)lète.  je 
vous  ai  donné  la  pcnnission  de  vous 
vn  servir,  mais  à  une  conditio<Ti.  à 
condition  que  vous  n'emploierez  pas 
ces  machines  <lans  la  fabrication  de 
chaussures  qui  auraient  <'té  ou  se- 
raient plus  tard  ])artiellement  con- 
fectionnées  sur   d'autres     machines 


I  que  les  nôtres.   Or,  vous   avez  violé 

I  cette  condition,  vous  vous  servez  de 

1  nos  machines     eontrairemont     à  la 

convention,  vous   travaillez  sur  nos 

machines    des    chaussures   que   vous 

I  avez  comnjcjicé  à  travailler  de  quel- 

!  que  façon  sur  d'autres  machines    ; 

nous  demandons     qu'il  soit  déclaré 

que  vous  av^ez  violé  cette  condition 

du  bail,  qu'il  vous  soit  ordonné  de 

ne  plus  la  violer,  et  nous  réclamons 

$10,000  de  dommages. 

Au  paragraphe  13  de  sa  déclara- 
tion,    la   compagnie     demanderesse 
dit    : — J'ai    fait    des    contrats    sem- 
blables, comportant  les  mêmes  con- 
ditions, avec  un  grand  nombre  d'au- 
tres manufacturiers,  toutes  ces  per- 
'  sonnes  se  sont  soumises  à  ces  condi- 
j  tiens,   les   défondeurs   seuls   les   ont 
!  violées,   et  l'exjemple  qu'ils   donnent 
en  fabriquant  sur  mes  machines  des 
chaussures  commencées  sur  d'autres 
!  machines,   ou   à   terminer  sur   d'au- 
I  très  machines,   est  im   exemple  qui 
j  peut  attirer     l'attention     eles     gens 
avee  qui  j'ai  contracté  et  les  indui- 
re peut-être  à  faire  comme  les  dé- 
fendeurs, c'est-à-dire  à  violer,  com- 
me eux,  ces  conditions  du  bail. 

A  cett^  poursuite  les  défendeurs 
plaident  ceci  : — Avant  l'action,  di- 
sent-ils, nous  vous  avons  notitié  que 
nous  ne  voulions  plus  nous  servir  do 
vos  machines,  nous  avons  dt^  rai- 
sons pour  considérer  conmie  nuls 
les  baiLx  que  nous  avions  faits  avec 
vous,  nous  ne  nous  sen-ons  plus  de 
vos  machines  et  nous  vous  mettons 
en  demeure  de  venin  les  chercher. 
Et  ils  ajoutent  :  Vous  nous  avez 
trompés  ;  lorsque  nous  avons  con- 
senti à  ces  baux,  lorsque  nous  les 
avons  ace-i  pt/is,  vous  vous  êtes  re- 
présentée comme  la  propriétaire  de 
ces  patentes,  vous  nous  avez  repré- 
senté que  ces  pate^ntes  avaieait  été 
émises  par  le  gouvernement  du  Ca- 
nada, et  vous  nous   avez  reprtWnté 
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de  plus  que  ces  machines  ébaieut  fa- 
briquées daais  le  pays,  tandis  qu'elles 
sont  fabriquées  aux  Etats-Unis,  par 
conséquent,  ces  conditions  que  vous 
nous  avez  imposées  sont  contraires 
à  l'ordre  public  et  à  la  liberté  du 
commerce,  vous  n'aviez  pas  droit  de 
nous  les  imposer,  vous  nous  avez 
trompés,  il  y  a  eu  fraude  de  votre 
part,  nous  demandons  que  ces  baux 
soient  déclarés  faits  en  fraude  de  la 
loi  et  de. nous,  qu'ils  soient  annulés 
et  que  nous  en  soyons  déchargés. 

C'est  là  la  défense. 

On  s'est  inscrit  en  droit  contre  ca 
plaidoyer,  et  cette  inscription  en 
droit,  du  moins  la  partie  importante 
de  cette  inscription  en  droit,  a  été 
nejetée. 

^  De  ce  jugement  il  y  a  eu  appel,  et 
c  est  cet  appel  que  nous  avons  à  dé- 
cider. 

Après  avoir  étudié  la  cause,  j'en 
suis  venu  à  la  conclusion  de  main- 
tenir l'appel.  Trois  de-,  juges  de  cet- 
te Cour  sont  d'avis  contraire.  Ce- 
pendant, on  m'a  fait  remarquer  qu'il 
serait  bon  de  donner  aux  parties  ^.e 
bénéfice  de  mon  opinion  et  des  rai- 
sons à  l'appui  de  cette  opinion. 

Les  voici  en  quelques  mots. 

La  demanderesse  dit  : — Vous  avez 
des  machines  que  je  vous'  ai  louées, 
— elle  ne  réclaniie  pas  de  loyer  ;  elle 
réclame  quoi  ?— Elle  dit  :  Vous  avez 
ces  machines  qui  m'appartieament, 
vous  les_  avez  acceptées  en  louage, 
à  condition  de  ne  pas  faire  certaines 
choses  avec  ces  machines,  je  deman- 
de que  vous  cessiez  de  vous  en  ser- 
vir contrairement  à  la  condition. 

A  quoi  sert-il  de  répondre  : — Le 
bail  est  nul. 

Si  le  bail  est  nul.  pourquoi  s'est- 
on  servi  des  machines  ?  Ayant  béné- 
ficié des  machines,  les  défendeurs 
doivent  remplir  les  conditions  qu'ils 
ont  promis  à  la  compagnie  de  rem- 
plir et  ne  pas  employer  les  machi- 
nes comme  ils  l'ont  fait. 


Maintenant,  cette  '  condition  n'est 
pas  contraire  à  l'ordre  public.  Et 
que  les  machines  soient  patentées 
ou  non,  qu'est-ce  que  cela  a  à  faire 
avec  l'action  ?  On  dit  simplement 
aux  défendeurs  : — Vous  ne  vous  ser- 
virez plus  de  ces  machinée  contrai- 
rement à  la  condition  que  vous  avez 
promis  de  remplir,  et  si  vous  conti- 
nuez à  vous  en  servir  contrairement 
à  cette  condition,  vous  serez  con- 
dammiés,  s'il  nous  en  résTilte  des 
dommages.- 

n  est  vrai  que  dans  les  particu- 
larités fournies  aux  défendeurs,  la 
demanderesse  paraît  avoir  élargi  un 
peu  sa  base  d'action,  mais  seulement 
quant  aux  dommages  éprouvés. 

J'aurais  été  d'avis  de  maintenir 
Pinscription  en  droit.  Mais  je  suis 
L  minorité. 


_  Bossé,  J. — Je  suis  également  dis- 
sident. J'aurais,  moi  aussi,  mainte- 
nu l'inscription  en  droit. 

Sir  A.  Lacoste,  J.-C. — Comme  l'a 
dit  M.  le  juge  Cimon,  c'est  ime  ac- 
tion en  violation  d'une  clause  d'un, 
bail. 

La  United  Shoe  Machinery  Com- 
pany of  Canada  a  loué  à  Brunetdes 
machines  et  l'usage  de  certaines  pa- 
tentes, à  une  condition  tout  à  fait 
spéciale  qu'elle  considérait  com- 
me essentielle,  comme  un  mo- 
tif déterminant  de  la  conven- 
t?on.  Vous  ne  vous  servirez  pas  de 
ces  machines-là,  vous  ne  les  emploie- 
rez pas  pour  fabriquer  des  chaussu- 
res qui  auraient  été  en  partie  fabri- 
quées sur  d'autres  machines  que  les 
nôtres,  et  vous  ne  contesterez  pas 
nos  patentes. — Voilà  la  condition. 

Maintenant,  la  Compagnie  dit  que 
cette  condition  a  été  violée,  et  elle 
réclame  $10,000  de  domages  ;  de 
plus,  elle  demande  que  défense  soit 
faite  à  Erunet  de  continuer  à  se 
servir  des  ihachines  contrairement  à 
la  convention.  » 
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Par  conséquent  deux  remèdes  : 
un  pour  le  passé,  et  im  pour  l'ave- 
nir. 

Pour  le  passé,  $10,000  de  domma- 
ges. 

Quand  on  lui  a  demandé  quelles 
août  les  sources  de  ces  dommages, 
Ip  Compag^nie  a  répondu  :  —  La 
première  source,  c'est  que  nous  avons 
loué  un  grand  nombre  de  ces  ma- 
oLines  à  d'autres  manufacturiers  au 
Canada  comme  nous  vous  les  avons 
louées  aux  mtmies  conditions,  et  par 
l'usage  que  vous  en  faites,  vous  dc- 
tiuisez  la  confiance  que  ces  pcrson- 
i\es-là  ont  en  nous,  vous  doiuiez 
raauvais  exemple,  et  ceux  à  qui  nous 
a^ons  loué  se  serviront  peut-être  de 
nos  macliines  contrairement  au  bail, 
C!om,me  vous  le  ifaites  vous-nû'me«, 
par  conséquent  vous  nous  causez  un 
tort  considérable. 

Vient  ensuite  l'énumération  d'au- 
tres dommatros.  de  dommajres  prove- 
nant d'autres   sources. 

Pour  l'avenir,  défense  de  conti- 
nuer à  se  servir  des  machmes  en 
violation  du  bail. 

Le  défendeur  plaide  :  —  Ce  bail, 
vcus  l'avez  obtenu  par  de  fausses  re- 
présentations, par  la  fraude,  vous 
n'êtes  pas  porteur  de  ces  pateaitcs- 
là,  ou,  si  vous  aviez  des  jiatentcs, 
vous  les  avez  perdues  en  ne  fabri- 
cant pas  ici  dans  les  délais  requis, 
dans  les  d^ux  ans  écoulés  depuis  l'é- 
mission de  ces  patentes  ;  vus  nui- 
chines  ont  ét^  fabriquées  aux  Etats- 
[Jnis,  vous  les  avez  importées  ici  au 
lieu  de  les  fabri<]uor  dans  le  )ia,vs,  ot 
il  .V  a  eu  une  espèce  de  conspiration 
entre  vous  et  des  mond>res  d'une 
compagnie  américaine, — Tbc  Unitivl 
Sho<'  ilachinery  Company,  de  Bos- 
ton,—  pour  obtenir  ici  un  monopolo 
injuste,  un  monopole  qui  pêne  le 
commerce,  le  restreint  illégalement 
et  constitue  une  injustice  véritable, 
et   vous   avez   i)r(>Ktoz  de   aAn     pour 


nous  imposer  des  conditions  ruineu- 
ses dans  les  baux  que  nous  nous  avez 
fait  consentir,  je  vous  ai  averti  que 
jt.  ne  voulais  plus  de  vos  machuies, 
je  vous  les  ai  même  oflFertcs  et  vous 
ii'avez  pas  voulu  les  reprendre  ;  je 
\fus  les  offre  de  nouveau  et  je  de- 
mande l'anuUation  du  bail. 

Et  les  conclusions  du  plaidoyer 
sent  à  la  nullité  du  bail  et  à  ce  que 
Tnijonction  ne  soit  pas  accordé,  car 
cette  injonction  impliquerait  la 
continuation  du  bail. 

A  cela  il  y  a  eu  une  réponse  en 
droit,  dans  laquelle  la  demanderesse 
dit  :  —  Qu'est-ce  que  ceci  peut 
avoir  à  faire  avec  le  bail  ?  Nous 
avons  un  bail  entre  nous  deux,  par 
ce  bail  vous  vous  êtes  oblige  à  ne 
})as  faire  mi  certain  usage  de  ces 
machines-là  ;  que  j'aie  des  brevets 
eu  non,  peu  importe,  il  est  seule- 
rr-ent  question  de  bail  entre  nous  ; 
ycus  ne  vous  plaignez  pas  que  votre 
jouissance  a  été  gênée,  vous  ne  le 
dites  pas,  par  conséquent  vous  n'a- 
vez pas  raison  de  soulever  toutes  ces 
questions-là  ;  réglons  la  chose  au 
point  de  vue  du  bail,  n'allons  pas 
chercher  en  dehors  du  bail  des 
moyens  qui  vont  nécessiter  une  en- 
quête considérable  sur  des  faits 
étrangers  à  la  cause. 

Voilà  la  réponse  en  droit. 

Maintenant,  nous  avons  à  exa- 
miner quoi  ?  —  Nous  avons  à  exa- 
miner si  les  allégations  du  plai- 
doyer sont  pertinentes. 

Il  est  bien  certain  que  si  les  le 
défendeur  prouve  fraude  dans  l'ob- 
tention du  bail,  il  n'est  pas  lié  par 
les  conditions  de  ce  bail  :  m."îne  la 
clause  par  laquelle  il  s'oblige  de  ne 
j'ps  contester  les  patentes  est  viciée, 
comme  les  autn^s  obligations,  parce 
que  la  frau»!"^  viole  tout. 

S'il  est  vrai  qiu^  c<>tto  <'ompajmie 
de  Boston,  dans  le  but  d'obtenir  ua 
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iconopole  qui  restreint  le  cominer- 1  tf  ?  Ne  serait-ce  pas  de  faire  met- 
ce  ;  s  il  est  vrai  que  ie  bail  a  été 
obtenu  à  l'aide  de  fausses  représen- 
tations en  affirmant  que  la  deman- 
deresse était  porteur  de  brevets, 
alors  que  ces  brevets  n'existaient 
pas  ou  avaient  été  perdus  parce 
qu'on  ne  s'était  pas  conformé  à  la 
loi  ;  s'il  est  vrai,  dis-je,  que  c'est 
à  la  suite  de  ces  fausses  représenta- 
tions qu'on  a  obtenu  le  consente- 
raent  du  défendeur  à  un  bail  qui 
contient  des  conditions  injustes  et 
exorbitantes  ;  s'il  est  vrai  qu'on  a 
réussi  à  exercer  un  monopole  dans 
le  pays  eu  faisant  consentir  des 
b£.ux  semblables  à  plusieurs  autres 
manufacturiers  de  chaussures,  est-ce 
que  tous  ces  faits  n'auront  pas  d'in- 
fluence sur  l'esprit  du  juge  ou  du 
jury  pour  déterminer  le  montant  des 
dommages  réclamés,  surtout  pour 
déterminer  le  montant  des  domages 
résultant  de  la  première  source  in- 
diquée par  la  demanderesse  quand 
elle  dit  au  défendeur  : —  C'est  vous 
Qui  avez  ébranlé  la  confiance  que  les 
autres  manufacturiers  pouvaient 
avoir  en  moi. 

Si  le  défendeur  a  ébranlé  la  con- 
ilgnce  des  clients  de  la  demande- 
resse en  leur  montrant  qu'il  a  été 
lui-même  trompé,  certainement  que 
lii  demanderesse  n'aura  pas  droit  à 
des  dommages  découlant  de  cette 
source.  Donc,  la  partie  du  plaidoyer 
que  l'on  veut  faire  rejeter  i>eut  avoir 
une  influence  dans  l'adjudication 
des  dommages. 

Maintenant,  par  son  action,  la 
Compag7iie  demande  qu'une  injonc- 
tion soit  donnée  au  défendeur  de  ne 
plus  se  servir  des  machines  contrai- 


rement aux  conditions  du  bail. 

Je  suppose  qu'on  ne  plaiderait  pas  Testament. — Captation 

testateur. 


lr>    nullité    du   bail,    pourait-on    s'op- 
poser à  cette  injonction  ? — ^iSTon. 

Quel  est  le  moyen  d'empêcher  que 
l'injonction  soit  déclarée  permanen- 


tre  de  côté  le  bail,  et  pour  le  laiie 
I  mettre  de  côté^  n'est-ce  pas  un  bon 
n.oyen  que  d'alléguer  fraude  et 
fausses  représentations,  et  n'est-ce 
pas  même  le  devoir  du  défendeur, 
qui  veut  faire  résilier  le  bail,  de 
déclarer  en  quoi  consistent  ces  faus- 
ses représentations  et  cette  fraude  ? 
S'il  y  a  eu  ime  espèce  de  conspira- 
tion au  moyen  de  laquelle  on  arrive 
à  exercer  mi  monopole  injuste,  à 
faire  consentir  des  baux  qui  con- 
tiennent des  clauses  injustes,  est-ce 
que  ce  n'est  pas  le  devoir  du  défen- 
deur de  le  dire  ?  S'il  n'alléguait  pas 
ces  faits,  il  ne  serait  pas  admis  à 
les  prouver,  et  s'il  était  admis  à  les 
prouver  sans  les  avoir  spécialement 
allégués,  il  y  aurait  injustice  pour 
la  demanderesse  de  ne  pas  avoir  été 
mise  en  état  de  connaître  tous  les 
moyens  de  défense   du  défendeur. 

On  voit  donc  que  ces  questions 
sont  perthientes.  Si  le  plaidoyer  qui 
allègue  la  fraude  est  prouvé,  la 
Cour  devra  en  tenir  compte  dans 
l'appréciation  des  dommages,  plu- 
sieurs sources  de  dommages  se  trou- 
veront alors  taries,  la  première  au 
mcins  ;  le  défendeur  ne  sera  pas 
obligé  de  continuer  son  bail  et,  par 
suite,  il  n'y  aura  pas  lieu  de  main- 
tenir l'injonction. 

Dans  ces  circonstances,  la  majo- 
rité de  la  Cour  est  d'opinion  de  ren- 
■vover  l'appel. 

»  «  • 

COUR  SUPERIEURE. 

Québec,  6  février,  1906. 
Présent  :  l'honorable  juge-en-chef 
Routhier. 

Duval  vs  Lefebvre 

Démence   du 


Action  en  annulation  de  testa- 
ment de  Honoré  Dion,  de  St-Antoi- 
ne  de  Tillv. 


Deux  moyens  d'action,  lo  Testa- 
teur pas  sain-d'esprit  ;  2o  Oapta- 
tioii  et  sufiTgc'Stiou  par  les  intéressés 
ou  pour  eux. 

Défense  :  affirme  la  plénitude  des 
facultés  mentales  et  nie  la  capta- 
tion  et  la  suggestion. 

Preuve  volimiiineuse  et  plus  ou 
moins  cantradictoire. 

Mais  il  y  a  des  faits  nombreux 
qui  sont  bien  établis. 

1er  point. — L'état  mental  du  tes- 
tateur. 

Il  n'est  pas  douteux  que  le  régime 
de  vie  du  testateur  était  celui  d'un 
excentrique  et  même  d'un  maniaque. 
Son  logement  était  iiihabitable,  son 
ht,  ime  saleté,  ses  vêtements  ceux 
d'vm  mendiant,  ses  habitudes,  celles 
d'mi  insensé. 

Et  cependant,  la  plupart  des  té- 
moins disent  :  qu'il  avait  une  mtei- 
ligence  ordinaire,  qu'il  raisonnait 
bien,  et  qu'il  conduisait  bien  lui- 
même  ses  affaires. 

Là-dessus  cependant  on  est  bien 
forcé  en  face  de  la  preuve  de  faire 
des  réserves.  Etre  riche  et  vivre  seul 
dans  une  maison  à  peine  chauffée, 
sans  domestique  pour  le  servir  et 
lui  faire  au  moins  à  manger,  sans 
se  procurer  même  la  nourriture  né- 
cessaire à  sa  santé,  sans  même  rem 
placer  les  carreaux  brisés  dans  ses 
fenêtres,  saais  se  vêtir  convenable- 
ment. Avoir  de  l'argent  et  ne  pas  ou 
user,  dos  clievaux  et  ne  pas  s'en  ser- 
vir, des  terres  et  ne  pas  les  cultiver. 
Ce  n'est  pas  le  fait  d'une  intelli- 
gence ordinaire.  Les  intelligences 
ordinaires,  c'est  le  grand  nombre, 
c'est  la  foule  ;  mais  y  a-t-il  dans 
tout  St-Ajitoine  do  Tilly  \\n  autre 
homme  qui  ressemblât  à  Dion  ?  Y 
en  a-t-il  un  dans  tout  le  comté  i 
Dans  tout  le  district  do  Quéln^o  ? 
Je  ne  le  omis  i)as.  Dono  il  me  scm- 
Mo  diffioilt'  d'aflmottre  (lue  cet  hom- 
me avait  une  intelligence  ordinairw. 


[  On  dit  :  C'était  mi  avare  et  sou 
avarice  explique  sa  vie.  Mais  alors 
c'est  l'avarice  poussée  jusqu'à  la  dé- 
j  menée.  C'est  ime  monomanie,  et  les 
juristes  enseignent  que  le  monoma- 
ne  est  un  fou  incapable  de  tester. 

V.  Dalloz  Vbo.  Disposition  No 
19  i. 

I  2.  Troplooig.  Donation,  et  testa- 
I  ment.  No  455. 

[  C'est  d'ailleurs  une  avarice  qui  ne 
raisonne  pas  que  celle  d'mi  homnue 
j  qui  a  des  terres  et  qui  ne  s'occupe 
I  pas  d'en  augmenter  la  valeur  et  les 
revenus  ;  qui  a  des  chevaux  et  qui 
ne  les  dompte  pas  pour  leur  donnar 
j  plus  de  prix  ;  qui  a  une  maison  et 
I  qui  la  laisse  se  délabrer  ;  qui  a  de 
j  l'argent  et  qui  le  cache  dans  une  ca- 
1  fetière  au  fond  d'un  f enil.  quand  il 
|va  en  ville  ;  qui  a  de  la  fortune  et 
qui  non  seulement  n'en  jouit  aucu- 
jnement,  mais  voudrait  l'enfouir 
dans  la  terre  avant  de  mourir,  au 
lieTi  d'en  disposer  par  testament. 

Eh  bien    !     voilà     le     monomane 
I  qu'était  Dion. 

I  Second  point— Y  a-t-il  eu  capta- 
tion  ot  suggestion  i  Sans  doute  tou- 
te suggestion  n'est  pas  illégale.  Tou- 
te persuasion  honnête  est  permise. 
De  môme  de  toute  espèce  de  bons 
I  conseils." 

Ka  suggestion  doit  donc  être  dolo- 
sive  et  frauduleuse. 

Comme  le  dit  Dalloz  Ybo.  Dispo- 
sition 2r)0.  il  faut  ou'ello  soit  telle 
QTî'on  puisse  dire  "  que  Te  testament 
n'a  pas  été  lo  fruit  do  la  volonté  li- 
Vre  du  tosfjitour  mais  de  l'obsossion 
et  de  la  suggestion. 

Et  Troplong  dôfuiit  la  eaptatîon 
,  "  un  moyen  d'arracher  au  disposant 
j  des  volontés  qui  no  sont  pas  libres." 
I  Eh  bien,  chose  curioxise.  cettie  ex- 
pression a  été  celle  du  curé 
qui  est  lo  principal  acousé  de  eap- 
tatîon, et  qui  a  dit  après  lo  testa- 
irnciit:  Enfin,  io  lui  ai  arraché 
!  Jî  1.000.00. 
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Et  c'est  le  mot  du  testateur  lui- 
même,  disant  à  Desruisseaux  en  pré- 
sence de  Wm.  Genest  :  "  Ils  m'ont 
arraché  mon  butin." 

n  est  d'ailleurs  très  bien  prouvé  ' 
que  Dion  ne  voulait  pas  faire  de 
testament  et  que  c'est  à  force  d'ob-  , 
sessions  (c'est  le  niot  de  Dalloz) 
qu'on  a  triomphé  de  sa  résistance, 
et  qu'on  a  réussi  à  lui  faire  faire 
celui  dont  il  est  question. 

11  est  également  prouvé  qu'il  Va. 
regretté  immédiatement  après,  il' 
s'est  plaint  que  personne  ne  l'avait 
défendu  ou  protégé  à  ce  sujet  et  que 
s'il  revenait  en  santé,  il  déferait 
cela. 

Avec  l'opinion  qu'il  avait  :  _  lo 
qu'un  testament  allait  le  dépouiller 
de  ses  biens  et,  2o  que  ce  serait 
irrévocable,  on  comprend  quelle  ré- 
sistance cet  avare,  qui  poussait  cet- 
te passion  jusqu'à  la  démence,  a  dû 
faire  à  toutes  les  sollicitations  exté- 
rieures. Et  c'est  pour  cela  que  l'on 
a  dû  faire  intervenir  même  des 
membres  du  clergé,  dont  l'autorité 
et  les  moyens  de  conviction  étaient 
plus  grands. 

Qu'un  prêtre,  appelé  au  chevet 
d'îun  mourant,  lui  ^conseille,  (ap;rès 
uvoir  pris  soin  de  son  âme,  de  ré- 
gler ses  affaires  temporelles,  après 
ees  intérêts  spirituels,  rien  de  mieux. 
Car  il  peut  y  avoir  des  restitutions 
à  faire,  des  injustices  à  réparer,  des 
aettes  à  payer,  connues  du  malade 
seul,  des  loonnes  oeuvres  à  faire,  des 
difficultés  à  éviter  dans  la  famille. 

Mais  il  y  a  bien  des  cas  où  aucune 
telle  raison  n'existe  de  faire  un  tes- 
tament, et  dans  lesquels  le  testa- 
ment est  de  nature  à  créer  mille 
difficultés,  au  lieu  d'y  obvier.  Les 
exemples  en  sont  assez  nombreux 
peur  me  dispenser  d'insister. 

Et.  en  thèse  générale,  il  me  paraît 
bien*  imprudent  de  la  part  d'un  curé 


d'aller  au-delà  du  co-useil  général  et 
de  suggérer  au  malade,  qui  ne  lui 
demande  pas,  la  distribution  qu'il 
doit  faire  de  ses  biens. 

Dans  ce  cas-ci  il  n'y  a  pas  eu  seu- 
lement conseil,  il  y  a  eu  pression  ; 
il  y  a  eu  lutte  contre  la  résistance 
du  défunt. 

Et  le  curé  s'est  servi  pour  le  déci- 
der d'un  motif  non  fondé  en  lui  di- 
sant qu'un  testament  était  néces- 
ssire  pour  empêcher  les  procès  en- 
tre les  héritiers. 

En  même  temps,  il  lui  a  suggéré 
et  fait  suggéré  plusieurs  des  legs 
particuliers  contenus  au  testament  ; 
et  quand  on  lui  a  demandé  la  raison 
de  sa  conduite,  ce  témoin  lui  a  ré- 
pondu que  c'était  sa  volonté  à  lui. 
Pour  se  justifier  il  a  dit  que  c'était 
aussi  la  volonté  du  testateur.  Mais 
comment  le  savait-il  ?  Parce  que  les 
deux  légataires  intéressés  (Côté  et 
Bédard)  le  lui  avaient  dit.  La  con- 
duite du  curé,  exposée  par  lui-même, 
me  paraît  injustifiable. 

Si  la  volonté  du  testateur  était 
identique  à  la  sienne,  il  n'avait  pas 
besoin  de  lo  presser,  et  de  le  faire 
solliciter  par  le  P.  St-Pierre  et  par 
Frs  Lefebvre.  Et  si  elle  ne  l'était 
pas,  le  testament  se  trouve  être  le 
fruit  des  volontés  du  curé,  du  père 
St-Pierre  et  de  Frs  Lefebvre,  de 
Côté,  de  Bédard  et  des  Genest. 

n  y  a  dans  la  rédaction  même  du 
testament  des  indices  de  pression  et 
de  suggestion.  Elle  s'est  faite  sur 
des  notes  préparées  par  Lefebvre  ; 
et  commie  le  défunt  avait  toujours 
peur  que  le  testament  prit  effet 
avant  sa  mort  et  fut  irrévocable  (ce 
qui  n'est  pas  encore  une  preuve  de 
grande  intelligence),  le  notaire  a  eu 
le  soin  de  répéter  à  chaque  disposi- 
tion qu'elle  n'aurait  d'effet  qu'à  da- 
ter de  son  décès.  Il  a  même  pourvu 
à  ce  que  son  inhumation  n'eut  lieu 
qu'après  sa  mort. 


Je  ne  blâme  pas  du  tout  le  leg  de  I 
$1,000  à  la  fabrique.  C'est  peut-être  1 
la  meilleure  disposition  du  testa- 
ment, mais  il  a  fallu  de  pressentes  ] 
sollicitations  pour  l'obtenir  ;  et  le  | 
testateur  l'a  regrettée.  Les  legs  à  i 
Côté  et  Bédard  étaient  moins  justi- 
fiables et  l'on  ne  voit  pas  pourquoi  j 
ces  voisins  ont  été  préférés  aux  ne-  I 
veux  et  nièces  déshérités.  ! 

Sur  le  deuxième  point,  plus  enco- 
re que  sur  le  premier,  l'action  me 
semble  bien  fondée.  Cest  par  sug- 
gestion que  le  défunt  H.  Dion  a  été 
amené  à  faire  un  testament,  et  ses 
dispositions  n'ont  pas  été  librement 
con.s©nties  et  dictées  ^jar  le  testa- 
teur, mais  fortement  suggérées  au 
détriment  de  plusieurs  des  héritiers 
légaux. 

Je  crois  que  le  testament  doit  être 
déclaré  nul. 


COUR  DU  BAXC  DU  ROI. 

Québec,  9  janvier  1906. 

Présents  :  Sir  A.  Lacoste,  J.C., 
Bossé,  Blanchet,  Hall  et  Tren- 
holme,  JJ. 

Morse  vs  Levis  County  R'y  Co.  et  Pa- 
quet, Théberge  et  Coulombe,  oppo- 
sants, et  The  New  York  Trust  Co., 
contestante. 

Employés  de  chemin  de  fer. — Salaire. — 
privilège. — Son  étendue. 

Blanchet.  J.— Le  23  mars  1905, 
k-  chemin  de  fer  du  comté  de  Lévis 
a  été  saisi  à  la  poursuite  de  l'un  de 
ses  créanciers,  et  vendu  lo  19  juin 
suivant,  pour  $50,000.  Il  s'agit  main- 
tenant de  distribuer  cette  somnui 
entre  les  créanciers  de  la  compa- 
gnie. 

La  New- York  Trust  Company, 
qui  représente  les  porteurs  de  dé- 
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bentures,  a  fait  vme  opposition  afin 
(le  conserver,  réclamant  une  som- 
me de  $162,500,  montant  on  capital 
cr  intérêts  des  débentures  émises 
I  par  la  compagnie  et  garanties  par 
I  hypothèque  sur  le  chemin. 

Un   grand   nombre   d'employés   de 
j  la  compagnie  ont  aussi  produit  des 
I  oppositions    afiji    de    conser\-er,    de- 
!  mandant  à  être  colloques  par  privi- 
j  lège  en  vertu  des  articles  199-i,  2006 
[  et  2009  ce,  pour  trois  mois  d'arré- 
\  rages  de  leur  salaire. 
i      Dans  le  but  d'éviter  des  frais,  il  a 
!  été  convenu  que  trois  de  ces  oppo- 
i  lions     seulement     seraient     contes- 
I  tt-es,    afin     do     faire     décider    deux 
!  questions   :  1.  Si  les  oppos<ants,  dont 
^  l'un  était  garde-moteur,  l'autre  con- 
!  ducteur,  et  le     troisième     occupé  à 
charroyer  avec  ime  paire  de  chevaux, 
peuvent   être     classés     parmi     "les 
employés  d'^s  compagnies     de     che- 
min de  fer  faisant     im  travail  ma- 
nuel", suivant  les  termes  de  la  loi, — 
et,  en  second  lieu,     si     les  services 
dont  le  prix    est     réclamé    doivpnt 
avoir  été  rendus  en  entier  i)endant 
'  la  période  des     trois     mois  qui  ont 
précédé  la    saisie   du    chemin,   ainsi 
I  que  l'a  décidé  la  Cour  Supérieure. 
Cello-ci  a  en  effet  «lécln ré  ou  pre- 
mier  lieu   que     l'intention    évidente 
!  du   législateur   était     d'accorder   un 
j  jirivilège  à  la  classe  de  travailleurs 
j  Ti    laquelle   aiipartionnont    les    oppo- 
siints.  ot  qu'ils     devaient  tous  trois 
'  être     considérés     comme     des     em- 
ployés faisant     im     travail  manuel, 
!  mais  elle   a   aussi     décidé     que  ^  les 
trois   mois     d'arrérages     privilégiiés 
I  (levaient  être  cnlenlés  à  compter  de 
I  la  date  do     la     saisie     du     chemin. 
i  o'est-à-dire  du  23  mars  1905,^  ce  qui 
aurait  pour   résidtat     <ie  faire  per- 
dre aux  opposantes     une     partie  du 
montant  qu'iU  réclament. 

Tyos   oi>posants     étant  s-nds   ftppe- 
lants.  il  n'y  aurait     pas  lieu  d'exa- 
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miner  la  première  question,  mais 
comme  la  New- York  Trust  Com- 
pany l'a  discutée  longuement  dans 
ses  factums,  et  se  réserve  le  droit 
d'appeler  sur  ce  point, — droiu  qu'elle 
peut  exercer  jusqu'au  20  avril  pro- 
chain, —  nous  croyons  devoir  dii-^ 
que  Is  jugement  sur  ce  point  nous 
paraît  bien  fondé. 

Cette  question  est  plutôt  une 
question  de  fait  et  doit  être  déoidée 
eoiivant  la  preuve  dans  chaque 
cause. 

L'intimée  nous  a  cité,  à  ce  sujet, 
une  décision  de  la  Cour  du  Banc  de 
lu  Reine,  en  Angleterre,  dans  laquel- 
le les  juges  ont  émis  l'oninion 
qu'mi  conducteur  d'omnibus  n'était 
pas  un  ouvrier  faisiaut  un  travail 
manuel.  J'en  ai  trouvé  deux  autres 
dans  le  même  sens,  mais  dans  tou- 
tes ces  causes  il  s'agissait  d^appli- 
quer  la  loi  de  1785  (amendée  en 
1880)  relativement  à  la  responsa- 
bilité des  patrons  envers  leurs  em- 
ployés. 

Cette  loi  diffère  de  celle  qu'il  s'a- 
g'it  d'appliquer  .aux  causes  actuelles. 
En  premier  lieu^  elle  explique  ce  quj3 
l'on  doit  entendre  par  le  mot  ou- 
vrier : 

The  expression  "  workman  "  does 
not  include  a  domestic  or  menial 
servant,  but  means  any  person  whv.. 
beùig  a  laborer,  servant  m  husban- 
dry,  journeymanj  artificer,  handi- 
craftman,  miner,  or  otherwise  en- 
gaged  in  manual  labour,  bas  entered 
iiito  or  Works  under  a  contract  with 
an  employer. 

Comme  on  le  voit,  cette  classifi- 
cation est  limijfcative^  et  pour  récln- 
mer  le  bénéfice  de  la  loi  il  ne  suffit 
pas  que  l'on  ait  fait  un  travail  ma- 
nuel, maiis  il  faut  de  plus  que  ce 
ti'avail  ressemble  et  soit  de  même 
genre  que  celui  du  journalier,  du 
mineur  et  du  garçon     de  ferme,  ce 


qui  exclut  nécessairement  \m  graud 
nombre  d'emplois. 

Xotre  code  ne  se  sert  pas  du  mot 
"ouvrier,"  mais  du  mot  "employé" 
gui  a  un  sens  beiaucoup  plus  large 
et  inclut  par  le  fait  mêmje  un  grand 
nombre  de  personnes  qui  ne  sont 
pas   comprises   dans  la  loi  anglaise. 

Nous  devons  en  outre  tenir  comp- 
te de  la  preuve  qui  a  été  faite  par 
les  parties  pour»  déterminer  si  les 
opposants  on-t  la  qualité  voulue 
pour  exercer  le  privilègfî  qu'ils  ré- 
clament. 

Nous  avons  déjà  décidé  dans  la 
cause  de  Fee  &  Tumer  qu'une  per- 
sonne qui  fait  en  même  temps  un 
travail  intellectuel  aussi  bien  que 
m'anuel,  peut  être  considérée  com 
me  un  ouvrier,  et  ceci  ne  contredit 
pas  une  autre  décision  de  cette  Cour 
dans  la  cause  de  la  compagnie  la 
Richelieu  et  Triganne,  où  nous 
avons  déclaré  qu'un  ingénieur  con- 
duisant iiu  bateau  à  vapeur,  c'est-à- 
dire  une  personne  qui  a  dû  suivre 
un  cours  et  être  munie  de  diplôme, 
n'était  pas  im  ouvrier,  et  que  sea 
gages  n-^  pouvaient  pas  être  exemp- 
tées de  saisie. 

Dans  la  cause  de  Fee  et  Turner, 
V.  le  juge  Hall  a  cité  une  cause 
jugée  en  Angleterre,  dans  laquelle 
il  a  été  miaintenu  qu'il  n'est  pas  né- 
cessaire que  la  personne  qui  fait  an 
travail  manuel  aie  fasse  pas  autre 
chose,  et  qu'il  suffit  que  ce  soit  une 
partie  importante  de  ses  fonctions. 

Dans  les  causes  actuelles,  il  ne 
peut  pas  y  avoir  de  difficulté  quant 
au  garde-moteur.  La  i^reuve  démon- 
tre que  son  occupation  principale 
consistait  à  faire  un  ouvrage  ma^ 
nuel,  et  ce  travail  ne  requiert  aucu- 
ne qualification  particulière  ni  au- 
cun apprentissage  et  peut  être  fait 
sans  qu'il  soit  besoin  d'être  muni 
d'un  diplôme  ou  d'un  brevet. 

L'intimée  a  prétendu  que  la  posi- 
tion du  conducteur  était  ^différente*» 


•2-27   — 


qu'il  n'avait  qu'à  recevoir  les  passa- 
K^ers,  les  aider  à  monter  dans  les 
chars  ou  à  eu  sortir,  ainsi  qu'à  re- 
cevoir leurs  billets,  et  que  tout  ceji 
ne  comportait  aucun  travail  ma- 
nuel. Mais  la  preuve  constate  oub, 
sirr  le  tramway  <le  l^t'-vis,  le  conduc- 
teur était  obligé  de  balayer  son  char 
eha<iue  fois  que  la  chose  était  néces- 
saire, d'aider  au  g-arde-moteur  à 
changer  le  filet  protecteur  chaque 
fois  que  le  char  était  rendu  à  l'extré- 
mité de  sa  course,  et  il  est  aussi 
établi  que  la  compagnie  a  pendanc 
longtemps  transporté  les  effets  et 
les  colis  des  voyageurs  et  même  des 
résidents,  sur  un  char  destiné  à  co 
service,  et  le  conducteur  devait  les 
mettre  à  bord  et  les  descendre  du 
char  à  leur  destination.  De  plus,  la 
ville  de  Lévis  n'est  pas  obligée  d'en 
lever  la  neige  des  rues  où  passent 
les  chars,  et  ceux-ci  sont  souvent 
forcé; 


Xous  croyons  que,  dans  ces  con- 
ditions, le  conducteur  uoit  être  con- 
sidéré comme  ayant  fait  un  travaii 
manuel,  car  ce  travail  formait  im.e 
partie  importante  <.!e  sou  emploi,  et 
la  loi  ne  dit  pas  non  plus  que  le  pri- 
vilège qu'elle  donne  ne  sera  accordé 
qu'à  remplo3-é  qui  aura  fait  un  tra- 
vail  exclusivement  manuel. 

Quant  au  troisièm-e  opposant,  il 
était  employé  à  transporter  les  ma- 
tériaux dont  la  compagnie  avait  be- 
soin :  du  bois,  du  fer,  de  la  pierre, 
et  en  hiver  il  cliarroyait  aussi  u-  la 
neige.  Il  se  servait  pour  faire  ces 
ouvrages  d'une  paire  de  chevaiux  et 
recevait  40  cts  par  heure.  L'intimée 
dit  que  s'il  faisait  lui-même  un  tra- 
vail manuel,  celui  de  ses  chevauLX 
ne  peut  y  être  inclus,  et  que  la  va- 
leur respective  de  son  ouvrage  et  de 
celui  de  ces   betcs  n  étant  pas  établie, 


h.  réclamatio:i  telle  due  faite  ne  pou- 
passer  <ians  une  tranchée'  vait  pas  être  accueillie, 
.qui,  à  certains  endroits,  a  sept  ou  Cette  objection  ne  nous  paraît  pas 
huit  pieds  de  profondeur  et  se  rem-  |  fondée.  Si  ce  journalier  avait  été 
pht  souvent  de  neige  eu  hiver  et  de  omployé  à  transporter  de  la  pierre, 
tilace   au   iJrinteinps  et  à   rautomiu 


Pour  permettre  aux  chars  de  su 
monter  ces  obstacles,  il  fallait  se 
servir  de  piques  et  de  pelles,  et  le 
conducteur  et  le  garde-moteur  de- 
vaient, car  c'était  une  partie  de  leui 
devoir,  enlever  la  neige  ou  la  glace 
qui   obstruaient  la   voie,   ce  qui  de 


du  bois  ou  de  la  neige  au  moyen 
d'une  brouette  ou  d'une  autre  voitu- 
re à  bras,  ou  ne  pourrait  i)as  dire 
qu'il  n'aurait  pas  fait  un  ouvrage 
manuel.  L'aide  qu'il  a  reçue  de  ses 
chevaux  nudt'pliait  sou  travail  et 
eai  facilitait  l'e.xécution,  et  comme 
ses  chevaux  ne  pouvaient  rien  faire 


vait  se   répéter  souvent  et  absorber  1  seuls   sans   être   guidés   par   lui,    ils 
une    partie     considérable     de     leur    doivent  être  considérés  non  pas  coin- 


temps. 

Dans  l'autoinne  de  190-i,  neu  de 
temps  avnt  la  vente  du  chemin,  la 
Compagnie  s'est  procuré  un  balai 
uiicaniciue,  et  chaque  fois  ou'il  était 
nécessaire  de  s'en  servir,  les  con- 
ducteurs et  ks  gardes-moteurs  en 
disponibilité,  recevaient  l'ordre  de 
le  niranoeuvrer  à  travers  les  ru4's  de 
la  ville,  ce  cjui  les  obligcaint  natu- 
nllenK-ait  à  jk  Ih-tcr  et  enlever  la 
JH  ige  connue  l'aurai* 
pies  journaliers. 


me  faisant  un  travail  indépendant 
ni;i'.~  ccinme  d  s  ac 'c  soires  ,1e  ■.olui 
qui  était  fait  par  l'employé. 

Les  décisions  sur  ce  point  sont 
Jissez  raivs.  ('<'pendant,  j'ai  consta- 
té que  dans  l'Ktat  <lu  Wisconsin  et 
dans  celui  ilu  Minnesota,  où  une  loi 
spéciale  aceonle  aux  ouvriers  un 
lien  s  ur  le  bois  qu'ils  coupent  ot 
nu'ils  transportent,  les  tribunaux, 
rpp<«lés  à  ai>plii|uer  cette  loi.  qui  eo 
t  fait  de  situ-  i  sert  des  mêmes  expressions  :  doing 
mnnual    Avork.    <léeident      que      celui 
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f,ui  charroie  des  billots  avec  tltie 
paire  de  chevaux,  a  droit  de  récla- 
mer le  lien  en  question  non  seule- 
ment pour  son  travail,  mais  aussi 
pour  celui  de  ses  chevaux, — Breault 
73  Archamjbault,  64  Minn.,  428  ; 
Martin  vs  Wakefield.  42  Minn.,  176. 

Nous  croyons  qu'il  y  a  lieu  de 
donner  la  même  interprétation  à  no- 
tre loi  et  de  dire  que  l'opposant  Pa- 
quet a  la  qualité  requise  pour  recla- 
nier  le  bénéfice  du  privilègre  accordé 
par  l'article  1994. 

La  seconde  question  doit  être  ré- 
solue par  l'interprétation  des  arti- 
cJes  1994,  2006  et  2009  du  code  civil. 
,  Ces  articles  accordent  uni  privi- 
lège de  même  ordre  sur  le  produit 
de  la  vente  des  meubles,  aux  servi- 
teurs, aux  commis,  aux  fournisseurs 
et  aux  employés  de  chemin  de  fer 
faisant  lui  travail  manuel  ;  mais 
l'article  2006  en  limite  l'étendue  en 
disant  que  le  privilège  des  domesti-_ 
ques  et  engap-és  comprend  ce  qui 
peut  leur  rester  dû  de  salaire  n'ex- 
cédant pas  un  an  au  jour  de  la 
saisie  ou  du  décès,  celui  des  commis, 
apprentis  et  compagnons,  un  terme 
d'arrérages  n'excédant  pas  trois 
piois.  celui  des  employés  du  chemin 
de  fer  faisant  un  travail  manuel, 
également  un  terme  d'arrérages 
n'excédant  pas  trois  mois,  et  les 
fournisseurs  de  provisions,  le  prix 
de  leurs  fournitures  pendant  les 
douze  derniers  mois,  c'est-à-dire 
l'année  qui  a  précédé  la  saisie  ou  le 
décès,  comme  dans  le  cas  des  servi- 
teurs. 

La  Cour  Supérieure  a  été  d'opi- 
nion que,  pour  obvier  à  de  nombreux 
inconvénients  et  surtout  à  l'arbi- 
liaire,  il  fallait  nécessairement  fixer 
tme  date  à  compter  de  laouelle  le 
privilège  des  commis  et  celui  des 
employés  de  chemin  de  fer  doit  re- 
monter, et  interprétant  les  disposi- 
tions de  la  loi  les  unes  par  les  au- 


tres, elle  est  arrivée  à  la  conclusion 
fiue  J'intention  du  législateur  était 
de  les  faire  tous  icourir  de  la  même 
date,  c'est-à-dire  du  jour  du  décès 
du  débiteur  ou  de  celui  de  la  saisie 
des  biens  à  distribuer.  Et  comme  la 
saisie  du  chemin  en  question  a  eu 
lieu  le  23  mars  1903.  et  que  la  plu- 
part des  opposants  ont  abandonne 
leur  emploi  le  23  janvier  précédent, 
parce  que  la  Compagnie,  alors  en 
difficultés  financières,  ne  Les  payait 
pas,  ce  jugement  leur  enlève  une 
partie  des  trois  mois  de  salaire  qu'ils 
réclament,  c'est-à-dire  tout  ce  qui 
est  antérieur  au  23  décembre  1904. 

L'intimée  nous  a  cité  à  l'apnui  du 
jugement  qu'elle  défend  les  com- 
mentateurs du  Code  Napoléon,  mais 
les  textes  de  celui-ci  sont  différends 
des  nôtres  et,  nar  conséauent,  les 
opinions  invoquées  ne  sont  guère 
décisives. 

Be  leur  côté,  les  appelants  préten- 
dent que  les  tribunaux  ne  peuvent 
pas  distinguer  dans  un  cas  on  la  loi 
î:o  distingue  pas,  et  que  celle-ci  leur 
accordant  un  privilège  pour  trois 
mois  d'arrérages  de  salaire  d'une 
nianière  absolue  et  sans  restriction, 
ils  ont  droit  à  ces  trois  mois,  sans 
tenir  compte  du  temps  qui  a  pu 
&'écouler  (sauf  la  prescription),  en- 
tre l'échéance  die  leur  réclamation 
ce  la  saisie  des  biens  affectés  à  leur 
privilège. 

Le  législateur  avait  ici  deux  iii- 
térêts  à   sauvegarder. 

En  accordant  le  privilège  récla- 
mé sur  le  produit  de  la  vente  des 
meubles,  ou.  s'il  est  insuffisant,  sur 
celui  de  la  vente  des  immeubles,  le 
législateur  a  dû  tenir  compte  du 
fait  qu'il  existe  généralement  sur 
les  immeubles  des  hypothèques  des- 
tinées à  garantir  des  créances  sou- 
vent nombreuses  et  dont  le  rang  est 
aussi  fixé  par  la  loi.  Il  devenait  par 
conséiquient     important     de     limiter 
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l'étendue  des  privilèges  qui  devaient 
primer  ces  créances,  de  manière  à 
ce  que  le  public  fût  mis  .en  état  de 
juper  de  la  suffisance  ou  de  l'insui- 
iûsance  des  biens  qui  étaient  leur 
caire  commun.  C'a  été  fait  dans 
deux  cas  :  les  domestiques  et  servi- 
teurs ne  peuvent  réclamer  qu'un  an 
(ie  salaire  échu  au  n'our  de  la  saisie 
en  du  décès,  et  les  fournisseurs  de 
piovisions  ont  droit  au  prix  de  leurs 
fournitures  pour  les  ventes  faites 
pendant  les  douze  derniers  mois. 

Pour  les  deux  auitres  cas,  les  com- 
mis et  apprentis  et  les  employés  de 
chemin  de  fer,  la  loi  dit  seulement 
que  leur  privilèg-c  n'excklera  pas  un 
terme  d'arrérages  de  trois  mois. 

Les  personnes  auxquelles  mi  débi- 
teur s'adresse  pour  obtenir  des 
fonds,  sont  ainsi  mises  sur  leurs 
gardes  et  peuvient  facilement  se 
rendre  compte  des  créances  qui  pri- 
meront  leurs   hjT)otlièques. 

Ceux  qui  font  crédit  au  débiteur 
sans  obtenir  de  garantie  spéciale 
sont  dans  la  même  position  :  ils  peu- 
vent toujours,  en  tenant  compte  du 
train  de  Jiiaisoii  et  de  1  importance 
de  l'étiablissement,  ainsi  que  du  nom- 
bre des  employés  du  débiteur,  faire 
une  estimation  approximative  des 
créances  qui  devront  êtri'  collo<iuécs 
avant  la  leur,  lors  de  la  réalisation 
de  l'actif.  Il  est  évident  que  le  mor- 
cellement (in  privilège^  do;  connnis 
et  des  employc-s  de  chemin  de  fer 
ne  peut,  en  pareil  cas,  entrer  en  li- 
gne de  eoini>te  dans  ce  calcul  (jui 
sera  invariableme^it  fait  assez  long- 
t<>mps  avant  le  décès  du  débiteur  ou 
avant  la  saisie  de  ses  biens  et  il  leur 
sera  par  conséK^uont  impossible  de 
prétendre  qu'ils  ont  pu  être  induils 
en  erreur  î)ar  des  faits  qui  sont  ar- 
rivés sul)sé<iucmment  <'t  qui  ne  i)()n- 
vaicnt  l)as  même  être   l)révus. 

L'interprétation  qui  accorderait 
trois  mois  entiers  d'arrérages  à  ccm 


deux  classes  d'employés  ne  cause- 
rait donc  aucune  mjustice  aux  au- 
tres créanciers  et  contribuerait, 
d'un  autre  côté,  à  donner  à  la  claSoO 
ouvrière  une  protection  qu'elle  mé- 
rite et  sur  laquelle  les  appelajits  ont 
dû  compter. 

Dans  tous  les  cas,  je  ne  trouve 
rien  dans  la  loi  qui  puisse  justifier 
un  tribunal  de  dire  que  l'employé 
de  chemin  de  fer  auquel  il  est  ac- 
cordé vm.  privilège  pour  un  terme 
d'arrérages  n'excédant  pas  trois 
mois  de  salaire,  ne  pourra  l'exercer 
que  pour  une  partie  de  ces  trois 
mois. 

Le  législateur,  qui  connaissait 
parfaitement  la  théorie  du  droit 
français  et  les  opinions  de  ses  com- 
mentateurs, a  fait  une  distinction 
entre  les  serviteurs  et  les  fournis- 
seurs d'un  côté,  et  les  commis  et  les 
employés  de  chemin  de  fer  de  l'au- 
tre, et  l'inférence  naturelle  est  ou'il 
a  voulu  que  ces  derniers  aient,  dans 
tous  les  cas,  le  droit  d'exercer  leur 
privilège  pour  le  montant  entier 
des  arrérages  qu'il  leur  accorde. 

Les  appelants  ont  soulevé  une  au- 
tre question  :  ils  disent  que  le  che- 
min avait  déjà  été  saisi  au  com- 
mencement de  février  1905,  par  un 
de  ses  employés,  et  que  l'exécution 
a  été  retardée  par  deux  oppositions, 
1  une  du  l.<'vis  Cnuntv  lûiilway,  et 
l'autre  de  la  New- York  Trust  Com- 
pany, qui  ont  été  contestées  et  fina- 
lement rejetées  le  30  juin  1905,  et 
que.  pendant  cet  intervalle,  ^lorse, 
le  demandeur  actuel,  a  poursuivi  la 
compagnie,  qui  a  renoncé  aux  dé- 
lais d'exécution  auxquels  elle  avait 
droit,  et  que  c'est  eai  vertu  de  ce 
jugement  qu'il  a  fait  saisir  le  che- 
min le  23  mars  1905  et  ils  préten- 
deait  que  si  les  articles  du  Code 
doivent  être  interprétés  comme  l'a 
fait  la  Cour  Sui>érieure,  le  privilè- 
ge des  employés  devrait  commen- 
ct>r  ù  courir  de  cette  première  sai- 
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siec  est-à-dire  du     commencement    COUR  SUPERIEURE 
de  levner  ,au  heu  du  23  mars  1905. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  décider  Québec   2D  janvier   1906. 

ce    poijit,   vu     l'interprétation     que  )  Bergevin  vs  Roberts,  et  Roberts,  oppo- 
nous  donnons   à  la  loi,   mais   il  est  j         sant. 
facile  de  constater,  en  présence  de 
ces  faits,  à  quels  résultats  nous  ar- 
riverions si  le  jugement  de  la  Cour 


Saisie  de  propriété  inaliénable, 
sition  afin  d'annuii-er. 


-Oppo- 


Supérieure  était  confirmé.  En  effet, 
si  l'on  doit  adopter  comme  point  de 
départ  du  privilège,  date  de  la  sai- 
sie qui  a  été  suivie  d'une  vente,  au 
lieu  de  la  date  de  celle  qui  a  été 
retardée  par  des  oppositions  non 
fondées,  il  serait  toujours  au  pou- 
voir du  débiteur  et  même  de  ses  au- 
tres créanciers  de  rendre  le  privilè- 
ge des  com^niis  et  des  employés  ab- 
solument illusoire  en  contestant  la 
première  saisie  et  en  faisant  durer 
cette  contestation  pendant  plus  de 
trois  mois  si  ceux-ci  n'avaient  pas 
été  employés  pendant  cette  dernière 
période. 

On  a  invoqué  la  règle  qui  veut 
que  l'interprétation  de  la  loi  se  fasse 
strictement  en  matière  de  privilège. 
Nous  sommes  aussi  de  cet  avis,  mais 
nous  croyons  que  toutes  les  parties 
intéressées  doivent  avoir  le  béné- 
fice^ de  cette  règle  et  que  si,  d'un 
côté,  on  ne  peut  rien  ajouter  à  la 
loi,  de  l'autre,  on  ne  peut  non  pliio 
rien  on  retrancher. 

Les  appels  sont  en  conséquence 
maintenus,  et  il  sera  déclaré  dand 
chaque  jugement  que  les  appelants 
ont  droit  d'être  colloques  pour  un 
terme  d'arrérages  n'excédant  pas 
trois  rnois,  d'une  manière  absolue, 
et  l'intimés  est  condamnée  à  payer 
aux  appelants  les  dépens  tant  en 
Cour  Supérieure  que  devant  cette 
Cour. 


Langelier,  J. — Il  s'agit  d'urne  op- 
position afin,  d'annuler,  fondée  sur 
ce  qu'e  le  défendeur,  contre  lequel  le 
demandeur  a  obtenu  jugement,  pré- 
tend que  la  propriété  saisie  en  vertu 
du  jugement  esit  une  propriété  in- 
saisissable. Cette  propriété  a  éQé  don- 
née au  défendeur  par  son  père  et  sa 
mère,  mais  il  n'est  pas  question  d  m- 
saissabilitô  dans  l'acte  de  donation. 
Cet  acte  ne  comporte  quune  défen- 
se d'hypothéquer  et  d'aliéner.  Le  do- 
nataire, présent  opposant,  ne  pour- 
rait donc  ni  vendre  ni  hypothéquer 
en  quoi  que  oe  soit  l'im^meuble  qui 
lui  a  été  donné,  ma^s  il  n'est  pas  dit 
que  cet  immeuble  ne  pourra  pas  être 
saisi  par  ses  créanciers. 

L'opposant  prétend  que  l'inalié- 
nabUité  d'un  immeuble  eatraîne  son 
insaisissabilité.  Je  ne  suis  pas  prêt 
à  admettre  cela.  La  loi  m©  paraît 
absolument  contraire  à  cette  pré- 
tention. 

Le  donateur  aurait  pu  déclarer 
l'immeuble  insaisissable,  commo  ;1 
l'a  déclaré  inaliénable.  La  règle  gé- 
nérale est  posée  dans  l'art.  1980  C. 
C.  : — "  Quiconque  est  obligé  per- 
"  sonneUeanent  est  tenu  de  remplir 
"  son  engagement  sur  tous  ses  biens 
''mobiliers  et  immobiliers,  présents 
"  ei  à  venir,  à  l'exception  de  ceux 
"  qui  sont  spécialement  déclarés  in- 
"  saisissables."  Donc,  les  seuls  biens 
qui  ne  peuvent  pas  être  saisis  en  ver- 
tu d'un  jugement  sont  ceux  qui  sont 
spécialement  déclarés  insaisissables. 
Comment  peuvent-ils  être  déclarés 
insaisissables  ?  L'art.  599  C.  P.  règle 
Ce  point.  "  Sont  insaisissables,  dit 
"cet  article   (*3),  les  immeubles  dé- 
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^'  clarés  insaisissables  par  le  dona- 
"teur  ou  le  testateur  ou  par  la  loi, 
*'  et  les  sommes  et  objets  donnés  ou 
"léjTuôs  sous  la  condition  d'insaisis- 
*'  sabilité." 

Comme  cette  condition  d'insaisis- 
eabilité  n'appert  pas  à  l'acte  de  do- 
nation produit  en  cette  cause,  je 
suis  d'avis  de  renvoyer  l'opposition. 

N.  B. — Ce  jugement  a  été  porté  en 
appel. 


Québec.  17  février  1906. 

COUR  SUPERIEURE. 

Présent  :  Sir  C.  A.  P.  Pelletier.  J. 

S.  C.  Lncroix,  insolvab'e,  vs  P.  Gar- 
neau  &  fils,  requérants,  et  V.  E.  Pa- 
radis, curateur,  e'  Dame  Joséphine 
Brousseau,  réclamante,  et  V.  E.  P.ira- 
dis,  con'estant. 

Le  curateur  contestant  la  récla- 
mation (le  De  Joséphine  Brousseau, 
allègue  : 

Que  le  2G  septembre  1905,  la  ré- 
clamante a  produit  entre  ses  mains 
une  n'-cliHiuitioii  |)0ur  une  somme  de 
$4,420.02,  laquelle  réclamation  a  de- 
puis été   réduite   à   $2,403.11    ; 

Que  la  soninie  riclamée,  $2,403.11 
se  compose  de  deniers  que  la  récla- 
niantx3  prétciKl  avoir  nrOtés  à  son 
mari,  le  dit  insolvable,  après  les 
avoir  perçus  par  emprunt  sur  une 
police  d'assurance    ; 

Que  la  police  d'assurance  sur  la- 
quelle la  dite  somme  de  $2,403.11  a 
été  (■nipruntéc  de  li'  cimiiincnit'  d'as- 
suraince  nui  l'a  émise,  n  été  consen- 
tie par  la  compagnie  d'assurance 
l'Aetma  sur  la  vie  du  dit  S.  C  La- 
croix, insolvable,  on  faveur  du  dit 
S.  0.  Lacroix  et  payable  à  son  ori- 
(fine,  tl  ses  héritiers  ou  représen- 
tants léirjinx  nu  dée^s  du  dit  assuré. 


let  ce  après  le  mariage  du  dit  msol- 
vable  et  tle  la  réclamante   ; 

Que  subsôqueuunenU  savoir,  le^  13 
décembre  lbU8,  la  dite  police  d'as- 
surance do  $5,000  a  été  par  k  dit 
insolvable  appliquée  payable  à  sa 
femme,  la  dite  réclamaoïite    ; 

Que  subséquemmt'ut  encore,  sa- 
voir, vers  le  mois  de  janvier  WO-l 
le  dit  insolvable  S.  C.  Lacroix  ayant 
besoin  d'argent  pour  son  commerce, 
résolut  d'emprunter  ^^ur  sa  dite  po- 
lice d'assurance  et  de  fait  il  em- 
prunta vraiment  $2,000  d'abord  et 
$450  ensuite  de  la  dite  compagnie 
d'assurance  Aetna,  qui,  sur  cession 
à  elle  garantie  de  la  dite  police  d  a&- 
surajice,  remit  au  dit  insolvable  lui- 
même  un  chèque  pour  chacun  des 
dits  montante,  ces  deux  chèques 
étant  faits  à  l'ordre  du  dit  msolva- 
ble  G.  C.  Lacroix  et  de  son  épouse  ; 

Que  la  police  d'assurance  sur  la- 
quelle les  dits  empriuitâ  ont  été 
faits  était  la  propriété  exclusive  du 
dit  insolvable,  lui  seul  a  bénéficie 
des  dits  emprunts  et  le  nom  de  la 
réclamanite  sa  femme  n'appert  aux 
dits  chèques  et  reconnaissance  d© 
dettes  que  parce  qu'elle  était  encore 
bcnéficiaire  de  la  dite  police    ;  ^ 

Que  tout  emprunt  que-  la  récla- 
mante i)eut  prét<^ndre  avoir  fait,  sur 
la  dite  police  d'assurance  serait  et 
est  simulé,  illéiral  et  nul. 

Et  le  curateur  nie  ouc  la  récla- 
mante ait  prêté  à  son  dit  mari  l'ia- 
solvable  la  somme  réclamée,  le  pro- 
duit des  emprunts  faits  sur  la  poli- 
ce d'assurance  Aetna,  n'ayant  ja- 
mais été  1m  pro])riété  de  la  réela- 
mante  mais  colle  vie  son  mari. 

Que  tout  transport  qu'aurait  pu 
faire  de  sa  dite  police  le  dit  insol- 
valtl(«  à  sa  t'einiiie  la  rtV-lamation  est 
ilb'pal  et  nul  et  il  no  p<nit  valoir  que 
comme  application  de  la  dite  police 
au  ]irofit  de  la  dite  réclamante  ot  ne 
lui  iloniier  que  les  droits  éventuels 
d'un  bénéficiaire. 
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_  Et  il  conclut  à  ce  que  la  réclama- 
tion d^e  la  réclamante  pour  $2,403.11 
soit  déclarée  non  fondée  et  à  ce  que 
In  eollocation  qui  a  été  faite  soit 
rayée  et  un  nouveau  bordereau  de 
collooaition  soit  préparé. 

A  cette  contestation  la  réclaman- 
te a  répondu  enitre  autres  chosws  : 
Que  la  dite  police  d'assurance 
mentionnée  par  le  curateur  contes- 
tant a  été  émise  le  24  janvier  1898 
sous  le  système  de  dotation  et  faite 
payable  au  bout  de  dix  ans  ; 

Que  la  dite  police  a  été  transpor- 
tée à  la  réolam/ante  à  toutes  fins  quD 
de  droit  ; 

Que  le  ou  vers  le  27  janvier  1904 
•la  réclamante,  à  ce  autorisée  par  son 
mari,  a  emprunté  de  la  compagn'e 
cl  assurance  Aetna,  une  somme  de 
$2,000  qu'elle  a  ensuite  prêtée  à  son 
mari,  et,  le  ou  vers  le  12  janvier 
1C05,  elle  a  empruntée  de  la  dite 
compagnie  .'M50  qu'elle  a  aussi  prê- 
tée à  son  mari  ; 

Que  les  dits  emprunts  de  la  com- 
pagTiie  Aetna  ont  été  garantis  par 
la  réclamante  au  moyen  de  la  dite 
police  d'assurance  dont  elle  était  et 
est  encore  bénéficiaire  et  proprié- 
taire. 

Et  conclut  au  renvoi  de  la  contes- 
tation. 

Comme  on  le  voit,  il  n'v  a  pas 
nne  grande  différence  dans  l'exposé 
des  faits.  Toute  la  contestation  re- 
pose plutôt  sur  l'interpréta.tion  des 
faits  qui  servent  à  décider  la  ques- 
tion de  droit  soulevée  en  cette  cau- 
se. 

^  La    preuve   faite   devant     la   Cour 
établit  les  faits  suivants   : 

Le  24  septembre  1872,  la  récla- 
mante et  l'insolvable  Siméon  Cyrille 
Lacroix  contractèrent  mariage  avec 
la  clause  expresse  d'exclusion  de 
communauté. 

Le  24  janvier  1898.  l'insolvable  a 
pris  une  police  d'assurance     sur  sa 


vie  au  montant  de  $5,000,  dans  la 
Compagnie  Aetna  Life  Insurance, 
sur  le  système  de  dotation  à  dix  ans 
payable  à  ses  héritiers  "  executors, 
administrators  or  assignes.'^  iS^il  dé- 
cédait avant  les  10  ans,  et  à  lui-mê- 
me s'il  survivait  après  les  dix  ans. 

Le  13  décembre  1898,  le  dit  insol- 
vable Lacroix  transporta  à  sa  dite 
épouse,  la  réclamante,  tous  ses  droits 
et  prétentions  sur  la  dite  police  d'as- 
surance de  $5.000  prise  comme  sus- 
dit dans  la  dite  Compagnie  Aetna 
Life  Insurance,  avec  tous  les  pro- 
fits et  avantages  auxquelles  il  avait 
droit  par  la  dite  police. 

La  réclamante  a  prouvé  que  son 
mari  étant  en  affaires,  étant  oblige 
de  faire  des  emprunts  pour  rencon- 
trer ses  obligations  et  avait  à  payer 
de  gros  intéréfts  aux  courtiers  ou 
prêteurs  d'argent,  lui  demanda 
(h  lui  prêter  de  l'argent 
qu'elle  pourrait  lui  procurer  à  un 
taux  moins  élevé.  Comme  son  mari, 
l'insolvable,  lui  avait  fait  un  trans- 
port de  sa  police  d'assurance  de 
$0,000,  elle  pouvait  se  procurer  de 
l'argent  sur  la  garantie  de  cette 
police  d'assurance  et  elle  s'adressa 
h  la  Compagiiie  Aetna  elle-même 
pour  faire   cet  emprunt. 

Elle  emprunta  de  la  Compagnie 
deux  montants  :  le  premier  de  $2,000 
et  le  second  de  $4.50. 

L'agent  de  la  Compagnie,  M.  Ca- 
mille Guav,  dit  dans  son  témoigange 
que  le  prêt  de  ces  argents  a  été  fait 
à  la  réclamante  qui,  comme  garantie 
de  ces  prêts,  devait  faire  à  la  dite 
Compagnie  un  transport  pour  au- 
tant sur  la  dite  police  d'assurance 
que  son  mari  lui  avait  transportée. 
L'agent  Camille  Guay  déclare  que 
l-'  22  janvier  1904.  sur  une  recon- 
naissance comportant  un  transport 
comme  garantie  sur  la  dite  police 
d'assurance,  signée  par  la  dite  ré- 
clamante    et  son     mari   Siméon  0. 


233  — 


Lacroix,  la  dite  Compagnie  prêta  à 
la  dite  réclamante  la  dite  somme  de 
$2,000.  et.  que  sur  pareille  recon- 
naissance et  transport  le  9  janvier 
1905,  la  dite  Compaprnie  prêta  à  la 
réclamante  la  dite  somme  $450. 

Le  prêt  a  été  fait  au  moyen  de 
deux  chèques  de  .•iN2.()i>0  et  iHâO  res- 
pectivement payables  à  l'ordre  de 
Madame  et  Monsieur  Lacroix. 

Les  billets  et  transports  consen- 
tis en  faveur  de  la  dite  Compa-gnie 
pour  la  garantie  des  prêts  des  dites 
doux  sommes  étaient  signés  par  les 
deux,  le  mari  et  la  femme,  de  même 
que  les  deux  chèques  pour  le  prêt 
des  dites  deux  sommes  étaient  faits 
payables  à  l'ordre  des  deux,  de  la 
réclamante  et  do  son  mari,  parce 
que  comme  l'a  déclaré,  l'agent  de  la 
Compagnie,  ils  exigent  toujours  la 
Signature  des  deux  personnes,  à  sa- 
voir :  du  bénéficiaire  et  de  l'assuré. 
pour  pouvoir  payier.  Quant  la  Com- 
pagnie prête  un  certain  montant  sur 
la  garantie  d'une  police  transportée, 
lu  Compagnie  exige  l'inten-ention 
et  le  consentement  de  l'assuré  lui- 
mélne.  La  preuve  établit  clairement 
suivant  moi.  que  le  prêt  des  dites 
sommes  a  été  fait  à  la  femme  la 
réclamante,  qui  était  béméficiaire  de 
la  police  sur  laquelle  <]evait  être 
donnc-e  la  garantie.  La  Compagnie 
Ti'aurait  pas  prêté  au  mari  qui  ne 
pouvait  plus  donner  de  garantie  sur 
cette  police. 

C^est  le  mari  qui  a  fait  les  démar- 
ches pour  sa  femme  et  il  est  aussi 
bien  établi  que  l'emprunt  que  faisait 
la  femme  était  pour  pouvoir  prêter 
à  son  mari  ce  dont  il  avait  absolu- 
ment l)esoin  pour  son  commerce  et 
dans  le  but  de  diminuer  le  taux  trop 
élevé  d'int<'rêt  qu'il  avait  à  payer. 

La  Compagnie  a  fait  les  avances 
par  doux  ebèques.  le  premier  de 
$^,000,  qui  a  été  de  suite  déposé  à 
l,v  Caisse  d'Economie  X.-D.  delSaiint- 


Roch.  et  le  second,  de  $450.  a  été 
gardé  par  la  réclamante  chez  eUe- 
C'est  la  réclamante  qui  avait  auto- 
risé son  mari  à  retirer  le  montant 
do  la  dite  Compagnie. 

La  réclamante  a  ensuite  prêté 
ces  montants  en  différents  temps. 
Quand  le  mari  avait  besoin  d'argent, 
hi  réclamante  lui  donnait  un  chèque. 

Chaque  fois  que  la  femme  lui 
avançait  un  montant,  le  mari  lui  en 
donnait  une  reconnaissance  par  un. 
billet  comme  sûreté  des  prêts  que  sa 
femme  lui  faisait. 

Il  a  été  prouvé  sans  être  cointredii, 
que  lorsque  l'insolvable  a  transporté 
sa  })olice  d'assurance  à  sa  femme 
la  réclamante,  il  faisait  alors  de 
bonnes  affaires. 

Tels  sont  les  faits  qui  ont  aocoin- 
pagné  la  prise  de  police  de  la  dite 
assurance  et  son  transport,  et  le» 
emprunts  faits  et  garantis  sur  la 
dite  police. 

La  réclamante  allègue  finalemeait 
qu'étant  bénéficiaire  de  bonne  foi 
d'ime  police  d'assurance  de  $5,000, 
pour  aider  son  mari  <hnis  ses  affai- 
res et  lui  éviter  le  paiement  d'inté- 
rêts trop  élevée,  eUe  a  renoaoé  à  une 
partie  de  la  dite  police  qui  lui  était 
toute  transportée,  pour  faire  l'em- 
prunt de  l'argeait  qu'elle  voulait  en- 
suite prêter  à  son  mari.  Et  quo 
ayant  fait  de  bonne  foi  ce  prêt  sur 
les  promesses  et  les  garanties  que 
lui  donnait  son  mari  par  ses  billet» 
à  chaque  fois,  elle  a  droit  de  récla- 
mer et  d'être  coUoquée  pour  la»  dite 
balance  de  $2,403.11  qui  lui  reate 
due. 

La  prétention  du  curateur  contée- 
tant  est  qaie  tout  emprunt  que  la  ré- 
clamante peut  prétendre  avoir  fait 
sur  la  dit^^"  police  d'assurance  est  ai- 
innlé  illégal  tt  nul.— qu'il  n'y  a  ja- 
mais eu  de  transport  ot  q\»e  la  ré- 
clamante n'en  a  jamais  été  proprié- 
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taire,  qu'elle  n'avait  que  des  droits 
éventuels. 

L'art.  1265  G.  C.  au  2e  paragra- 
phe, dit  :  "  les  épou^  ne  peuvent 
"mon  plus  s'avantasre  entre  vifs,  ^i 
"  ce  n'est  conformément  aux  dispo- 
"  sitions  de  la  loi  qui  p:rmetten.t  au 
*'mari  sous  certaines  restrictions 
"•et  conditions,  d'assurer  &a  vie  tjo ai 
'le  bénéfice  de  sa  femme  et  de  se 4 
"  enfants." 

^^  L'art.  5581  des  S.  R.  P.  Q.,  dit  : 
"H  est  loisible  à  tout  mari  :  A  : 
"d'assurer  s.a  vie  :  6  ;  d'appliquer 
**  toute  police  d'assurance  sur  sa  vie, 
"de  laquelle  police  il  est  porteur  : 
Au  profit  et  au  bénéfice  de  ^a 
"feanime  ou  de  sa  ftmme  et  de  leuis 
"  enfants   généralement." 

Je  ne  vois  rien  dans  les  articLc 
suivants  sur  cette  question  d'assu- 
raujce,  qui  puisse  rendre  nulles  et 
illégales  les  transactions  de  trans- 
port et  de  garantie  donnée  sur  la 
dite  police  d'assurance  sur  la  vie  àa 
dit  insolvable  et  même  si  le  trans- 
port que  l'insolvable  Lacroi:;:  a  faH 
de  sa  police  d'assurance  à  sa  femme, 
la  réclamante,  ne  permettait  pas  à 
cette  dernière  de  donner  une  garan- 
tie suffisante  à  la  compiagnie  pour 
le  prêt  qu'elle  lui  faisait,  je  ne  vois 
pas  de  quel  droit  le  curateur  con 
testant  pour  les  créanciers  pourrait 
s'en  plaindre  ni  s'en  prévaloir.  Te 
ne  vois  pas  que  le  curateur  contes- 
tant ait  droit  de  dire  <à  la  réclaman- 
te :  vous  n'avez  pas  droit  de  récla- 
mer l'argent  que  vous  avez  prêté  A 
votre  mari,  parce  que  la  transaction 
que  vous  avez  faite  avec  la  compa- 
gnie qui  vous  a  prêté  l'argent  est 
nulle  et  vous  n'aviez  pas  droit  do 
donner  la  garantie  que  vous  avez 
donnée. 

Ainsi  la  prétention  du  curateur 
contestant,  que  la  réclamante  n'a 
jamais  prêté  à  son  dit  mari,  l'insol- 
vable, la  somme  réclamée,  parce 
<pie   le   produit   des   emprunts   faits 


sur  la  police  d'assurance  Aetna  n'a 
jamais  été  la  propriéjé  did  la  récla- 
mante mais  celle  de  son  mari  ;  ^c 
me  paraît  pas  fondée. 

Une  autre  prétention,  que  le  cu- 
rateur contestant  n'a  pas  plaides 
spécialement,  mais  qu'il  a  soulevée 
lors  de  la  contestation  au  mérite, 
est  celle-ci  :  Il  prétend  Que  la  récla- 
mante, en  empruntant  les  dites  deux 
sommes  susmentionnées  de  la  dite 
compagnie  Aetna,  par  un  bdleit  et 
un  transport  sig-né  par  elle-même 
e".  son  mari,  a  agi  en  contraven- 
tion à  l'art.  1301  du  C.  G.,  qui  dit  : 
"  La  f  emime  ne  peut  s'obliger  avec 
"  ou  pour  sou  mari  quen  qualité  de 
"  commune  en  biens  :  toute  obliga- 
"  tion  qu'elle  contracte  ainsi  en  au- 
''  tre  qualité  est  nulle  et  sans  efEet." 
Il  dit,  vous  avez  signé  avec  votre 
mari  deux  billets  et  deux  transports 
pour  emprunter  de  l'argent  pour  le 
reprêter  à  votre  mari,  vous  vous 
êtes  obligée  avec  et  pour  votre  mari, 
— et  en  votre  qualité  de  non  com- 
mune. Vous  avez  eontraoté  une  obli- 
gation qui  est  nulle  et  sans  effet,  et 
par  conséquent  l'emprunt  que  voas 
avez  fait  étant  nul,  vous  n'avez  pas 
pu  prêter  une  somme  aue  vous  n'a- 
viez pas  et  que  vous  n'avez  pas  pu 
emprunter    légalement. 

il  i!c  peut  y  avoir  de  doute  sur 
la  jurisprudence  clairement  établie 
quant  à  l'application  de  l'article 
1301  C.  C.  L'esp'rit  de  notre  législa- 
ture a  toujours  eu  pour  tendance  de 
protéger  les  droits  de  la  femme,  et 
cet  article  en  statuant  que  la  fem- 
me ne  peut  s'obliger  avec  ou  pour 
son  miari  qu'en  qualité  de  commune 
en  biens,  l'indique  clairement.  Le 
législateur  a  voulu  par  là  accorder 
toute  la  ])r'ot:Pction  7->os;-ible  à  la 
femme,  pour  l'aider  à  conserver  ses 
droits  et  à  se  mettre  à  couvert  con- 
tre les  pxi'rences  de  f^on  mm-i  :  qui 
sans  cette  protection,  pourrait  dans 
certaines     circonstances     la  ruiner. 
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Mais  à  quoi  servirait  d'avoir  statué 
que  la  femme  ne  pourra  s'obliger 
avec  ou  pour  smi  mari,  si  on  para- 
lysait l'effet  de  cette  loi  en  se  ser- 
Viiiit  (le  (•(  tt-e  loi  coiDni"  ou  voudrait 
le  faire  dans  la  présente  cause,  pour 
la  priver  du  droit  de  se  protég'Dr 
dans  une  transaction  qu'elle  a  faite 
honnêtemeait  et  de  bonne  foi,  pour 
aider  son  mari. 

Tout  co  que  l'article  1301  C.  C, 
défend  à  la  femme  c'est  de  s'oblierer 
avec  ou  pour  son  mari  autrement 
qu'en  qualité  de  commune  en  biens. 
Tout  acte  qui  ne  contient  de  la  part 
di-  In  ionimo  nuiriéc  nucuno  rospon- 
8al?ilité,  aucune  obligation,  elle  peut 
le  faire,  —  en  empruntant  les  som- 
mes d'arprent  susmentionnées,  la  ré- 
clamante n'a  contracté  aucune  nou- 
velle oblisatiou.  elle  n'a  pas  promis 
de  faire  quelque  chose  ;.  comme  pra- 
rantie  de  son  emprunt,  elle  a  tout 
simplement  renoncé  à  une  partie  de 
11:  propriété  qu'elle  avait  dans  la 
police  d'assurance  que  lui  a  trans- 
portée son  mari,  —  et  même  en  y 
renonçant  elle  a  conservé  son  droit 
de  se  faire  rembourser  par  son  mari 
ai"  moyen  de>  l>illft=!  qu'elle  lui  fai- 
sait donner.  Kien  n'ompi\'lie  la  fem- 
me do  payer  même  les  dettes  de  son 
mari. 

Ainsi  comme  il  est  dit  dans  les 
Pandectes  de  Justinien  :  "La  fem- 
*' me  peut  payer  pour  son  mari,  car 
*'  ce  n'est  pas  là  s'obli^rer  pour  lui, 
**  puisqu'elle  ne  contracte  aucune 
"  oblif^ation  en  ce  cas.  Tl  importe 
'*  peu  (lu'cllc  i>aie  eu  arireut  ou  qu'el- 
•  le  donne  des  effets  en  paiements, 
"qu'elle  déliVue  son  débiteur,  qu'elle 
"vende  ses  immeubles  pour  payer 
"  les  dettes  de  son  mari,  etc.  " 

De  même  disent  encore  les  Pan- 
dectes :  "  Uiip  femme  peut  renoncer 
'•  à  son  hypotlu^quc  légale  sur  les 
"biens  de  son  miiri  en  faveur  d'un 
"  créancier  de  c<«  deniii-r  ;  »>n  faisant 


•'  cette  renonciation,  eJle  ne  s'obli^re 
"  pas,  elle  aliène." 

Si  la  réclamante,  au  lieu  d'em- 
pruter  en  son  nom  et  celui  de  son 
mari,  avait  emprunté  en  son  nom 
seide,  est-ce  qu'elle  n'aurait  pas 
eu  le  droit  de  prêter  cet  argent  à 
son  mari  ?  Si  au  lieu  d'emprunter 
d'un  prêteur  ordinaire,  n'aurait-elle 
pas  eu  le  même  droit  et  celui  de  se 
faire  rembourser  pour  le  montant 
qu'elle  aurait  elle-même  prêté  ?  La 
question  ne  peut  pas  faire  de  doute 
suivat  moi. 

Hais  j'irai  plus  loin  :  en  suppo- 
sant même  qixe  la  transaction  faite 
entre  la  réclamante  et  la  Compaenie 
serait  nulle,  elle  ne  pourrait  dans 
tous  les  cas  être  nulle  que  vis-à-vis 
la  Compagnie  oui  a  prêté.  L'exijren- 
ce  de  l'article  1301,  C.  C,  ne  peut 
affecter  la  femme  puisqu'elle  n'a 
été  édictée  que  pour  la  protésrer.  Oui 
pourrait  ré^ellement  avoir  droit  de  se 
plaindre  dans  le  cas  de  l'empnmt 
fait  en  cette  cause  et  d'invoquer  la 
nrotectioti  de  l'article  1301  C.  C.  ? 
Evidemment,  la  femme  seule.  Et  la. 
partie  qui  pourrait  en  souffrir  serait 
la  Compagnie  d'assurance  qui  au- 
rait prêté  de  l'areent  sans  ime  ga- 
rantie légale.  Mais  la  réclamante  a 
démontré.  }o  froi-^.  qut^.  de  bonne 
foi  et  bonn<"'*^ement,  elle  avait  re- 
nonce à  un  droit  qu'elle  avait  pour 
se  procurer  de  l'argent  pour  aider 
son  mari  ;  qu'elle  a  obtenu  les  som- 
mes d'argent  sus  mentionnéi^s  en  so-n 
nom  et  sur  sa  garantie.  Cet  argent 
est  devenu  sa  i)ropriété.  Elle  l'a  dé- 
posé en  son  nom  à  la  banque  et  l'a 
prêté  à  son  mari  comme  elle  aurait 
droit  de  prêter  tout  autre  argent 
qu'elle  aurait  à  elle.  Encore  une 
fois,  la  réclamante  ciit-elle  obtenu 
ces  argents  sans  donner  au  prêt/*ur 
une  garantie  légale,  ce  manque  do 
garantie  ne  i>ourait  pas  affect.er  la 
réclamante.  Kll(>  a  pr(Mjvé  avoir  prêté 
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à  son  mari  les  sommes  susmention- 
nées sur  lesquelles  il  lui  reste  due 
une  balance  de  $2,403.  Je  ne  vois 
pas  le  droit  que  pourrait  avoir  le 
curateur  contestant  de  questionner 
la  légalité  de  l'emprxmt  fait  par  la 
réclamante.  Cette  derière  a  prouvé 
avoir  eu  à  elle  en  son  nom  à  la  ban- 
que et  chez  elle  les  somme?  de  $2,000 
ec  $450  susmentionnées,  et  qu'elle 
les  a  prêtées  à  l'insolvable.  La  récla- 
mation de  la  rédamante  doit  être 
déclarée  bien  fondée,  la  colloeation 
qai  en  a  été  faite  doit  tH;re  mainte- 
nue et  la  contestation  du  curateur 
contestant  doit  être  renvoyée. 


Québec,  5  février  1906. 

OOUE  DU  BANC  DU  EOI. 
Holman  vs  Scott 

Présents    :   Sir  A.  Lacoste,  J.-C, 
Bossé^  Blanchet,  Trenholme,  JJ...  et 
Cimon,  juge  suppléant. 
Pacte  commissoilre. — Billet  avec  garan- 
tie collatérale. 

Sir  Alex.  Lacoste,  J.  en  C— 'Scott, 
en  recevant  de  Holman  cinq  actions 
de  la  Cie  "Levis  County  K.y"  pour 
g'arantir  le  paiement  d'un  billet  pro- 
missoire,  a  remis,  à  son  débiteur, 
le  reçu  suivant   : 

"  Québec.  16  April,  1904. 

"  Eeceived  from  G.  U.  G  Holman, 
"  certificate  A  19,  reading  five  sha- 
"  res  Levis  County  Kailway  pref  er- 
"  red  6%  cumulative  stock,  to  be 
"held  by  me  as  collatéral  for  pay- 
ement of  his  note  of  $150,  of  tbis 
"date,  at  45  days  ;  such  collatéral 
"  to  become  my  property,  should  no- 
"  te  not  be  met". 

"ARTHUK  SCOTT". 


Holman  n'a  pas  payé  son  billet 
à  échéance.  Neuf  mois  après,  alors 
que  les  actions  n'avaient  aucune  va- 
leur, Scott  a  poursuivi  pour  le  re- 
couvrement du  billet.  Holman  a 
plaidé  que  les  actions,  dont  Scott 
était  devenu  propriétaire,  avaient 
éteint  la  dette,  ricott  a  oôert,  par  sa 
réponse  au  plaidoyer,  de  remettre 
les  actions'. 

La  Cour  Supérieure  a  condamné 
Plolman  sur  le  motif  suivant   : 

"  Considérant  que  le  dit  écrit  ne 
■'  dit  pas  que  si  le  demandeur  de- 
"  vient  propriétaire  des  dites  ac- 
"  tions  elles  constitueront  un  paie- 
"ment  du  billet,  et  que,  partant,  le 
"montant  du  dit  billet  est  encore 
"dû  au  demandeur." 

"  Maintiient  l'action,  etc." 

Holman  appelle  de  ce  jugement. 

C'est  mi  contrat  de  gage  avec 
"pacte  commissoire"  que  les  parties 
ont  fait  entre  elles. 

Le  pacte  commissoire,  permis  d'a- 
bord,puis  défendu  chez  les  Romams. 
prohibé  dans  l'ancien  droit  français 
et  par  le  code  Napoléon,  a  été  res- 
suscité par  les  codificateurs  de  no- 
tre code  civil  dans  les  termes  sui- 
vants, qui  forment  partie  de  l'art. 
;  1971  :  "  Le  créancier  peut  aussi  sti- 
puler qu'à  "  défaut  de  paiement  il 
aura  droit  de  garder  le  gage."  Je  ne 
crois  pas  qu'il  soit  autorisé  en  An- 
gleterre ni  aux  Etats-Unis. 

Ce  pacte  est  suceptible  de  toutes 
les  modalités  et  conditions.  Ainsi  le 
créancier  peut  stipuler  qu'il  aura 
l'option  de  s'approprier  le  gage  ou 
d'exiger  sa  créance  ;  qu'il  pourra  le 
garder  en  paiement  entier  de  la 
dette  ou  jusqu'à  concurrence  de  sa 
valeur.  Dans  tous  les  cas,  la  conven- 
tion, doit  être  respectée  et  exécutée 
suivant  sa  teneur. 

Les  parties,  dans  la  présente  cau- 
se, ont  stipulé  que  les  actions  de-^ 
vien^T-aic^t  Ip  propriété  de  Scott  si 
le  billet  n'était  pas  payé  à  échéan- 
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ce  ;  il  faut  donner  effet  à  leur  vo- 
lonté et  décider  que  Scott  est  deve- 
nu propriétaire  des  actions  à  Té- 
chéance  du  billet,  de  plein  droit, 
simpliciter  abrupte  ',  comme  di- 
sent les  auteurs. 

Parce  que  les  mots  "in  payment" 
ne  se  trouvent  pas  dans  l'écrit,  la 
Cour  Supérieure  en  conclut  qu'il 
n'est  pas  établi  «|Ue  Scott  a  Kardé 
les  actionB  en  paiement. 

Mais  à  quel  autre  titre  et  pour 
quelle  autre  considération  le  créan- 
cier serait-il  devenu  propriétaire  du 
gage  î  A  titre  de  pénalité  ?  Mais  si 
le  créancier  a  reçu  la  peine  stipulée, 
il  ne  peut  poursuivre  l'exécution  de 
Tobligatiou  principale  et  réclamer 
le  montant  du  billet,  car  il  ne  peut 
demander,  en  même  temps,  les  deux 
(C.  C.  art.  1133). 

D'ailleurs,  il  résulte  clairement  de 
l'écrit  et  de  la  nature  du  contrat  que 
le  gage  était  donné  au  créancier  en 
paiement.  C'est  là  le  propre  du  pac- 
te commissoire.  Les  actions  ont  été 
remises  au  créancier  pour  assurer 
Je  i)aicinciit.  l^a  réalisation  du  f^aj^e. 
par  l'appropriation  qu'il  en  fait,  a 
dû  naturi'lk'iiK'iit  si-rvir  à  éteindre 
la  dette  tout  comme  l'aurait  fait 
le  produit  de  la  vente  de  ces  actions 
à  la  poursuite  du  créancier.  Autre- 
ment la  chose  pagéo  aurait  été  dé- 
tournée de  la  destination  que  les 
parties  lui  ont  donnée. 

H  n'est  pas  dit.  objecte  Scott,  que 
c'est  en  paiement  entier  du  billet  ? 
Ixî  pacte  cominissoiro,  fait  entre 
les  parties,  est  imc  dation  en  paie- 
ment, et  ^a  dation  eu  paiemont  est 
présumée  éteindre  complètement  la 
dette  à  moins  de  stipulation  au  con- 
traire. 

Le  créancier  est  devenu  proprié- 
taire, sans  restriction,  aux  termes 
de  l'écrit,  par  conséquent  saiLs  obli- 
gation de  rendre  compte  de  la  va- 
leur du  gaffe,  compte  qu'il  devrait 
si  l'appropriation  u'éttMgnnit  la  det- 


te Que  •'  nro  tanto*'.  D'ailleurs,  en 
assumant  que  l'objection  soit  fon- 
dée, l'appropriation  était  la  réalisa- 
tion du  gage  ;  or  une  fois  le  gage 
réalisé,  le  créancier  doit  compte 
avant  d^  poursuivre. 

Le  débiteur  s'est  fait  une  condi- 
tion assez  désavantageuse  pour 
qu'on  ne  la  rende  pas  plus  onéreuse, 
en  lui  refusant  le  bénéfice  d'une  in- 
terprétation favorable  en  cas  de 
doute,  n  a  transporté  à  son  créan- 
cier des  actions  d'une  valeur  nomi- 
nale de  $500,  pour  assurer  une  det- 
te de  $150.  On  ne  doit  pas  permet- 
tre lau  créancier,  après  9  mois,  alors 
que  les  actions  n'ont  plus  de  valeur, 
de  répudier  son  transport  pour  ré- 
clamer  l'obligation    orin^-ipale. 

Je  maintiendrais  l'appel. 

Blanohet,  J. — Je  partap-e  entière- 
ment l'apinion  oui  vient  d'être  ex- 
primée par  Sa  Seigneurie  le  Juge- 
cn-Chef. 

Bossé.  J. — La  majorité  de  la  Cour 
est  d'une  opinion  différente  en  ce 
qui  concerne  l'interprétation  à  don- 
ner à  l'écrit  qui  nous  est  soumis 
Et,  au  fond,  il  ne  s'aprit  que  de  cela; 
il  n'y  a  i)as  autre  chose.  Sur  les  au- 
tres questions  dont  il  a  été  parlé  : 
i^rcliibition  du  par'te  conunissoire  tn 
droit  romain  ;  maintien  de  <^tte 
prohibition  sous  l'ancien  droit  fran- 
çais, pour  prévenir  ^a^u^(■  ;  conti- 
nuation de  cotte  prohibition  même 
sous  le  Code  Napoléon,  sur  tous  ces 
points  il  ne  pont  y  avoir  de  doute, 
pas  plus  vue  sur  l'existence  du 
pacte  commissoire  dans  notre  droit. 
Mais  si.  sous  notre  co<le,  lo  pacte 
commissoire  est  permis,  il  faut  qu'il 
soit  stipulé.  11  était  bien  loisible 
aux  i)arti«'s  d'en  fain^  la  stipula- 
tion, ou  de  l'ignorer  ot  do  prendre 
un  simple  gage.  Qu'on t-ellos  fait  î 
Leur  contrat  est  sous  la  forme  d'un 
nx-u  dans  h'S  term«>9  suivants    : 
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"'  Québec.  16th  April.  1904. 

"  Eeceived  from  G.  U.  G.  Hol- 
man  oertificate  A  19  readiner  five 
shares  Levis  County  Eailway  pre- 
ferred  6%  cumulative  stock,  to  be 
held  by  me  as  collatéral  for  pay- 
ment  of  his  note  of  $150  of  this 
date  at  45  days  ;  such  collatéral  to 
become  my  property,  sliould  note 
not  be  met.— ARTHUR  SCOTT." 

Il  n'y  a  pas  là  ce  contrat  excep- 
tionnel qu'on  appelle  pacte  commis- 
soire. 

Mais  on  dit  : — Il  faut  bien  don- 
ner effet  à  tout  le  contrat  ;  il  est 
stipulé  que  Scott  deviendra  pro- 
priétaire des  cinq  actions  mention- 
nées au  certificat  ;  à  quoi  bon  cette 
clause,  si  ce  n'est  pas  un  pacte  com- 
missoire  ?  Cette  clause  s'explique 
parfaitement  par  le  fait  que  son  in- 
sertion dans  la  convention  exemp- 
tera d'avoir  recours  à  la  vente  judi- 
ciaire du  gage  par_  le  créancier, 
vente  que  le  créancieu  aurait,  au- 
trement, été  obligé  de  faire. 

Ici  Scott  est  bien  devenu  proprié- 
taire du  gage,  mais  il  était  tou- 
jours comptable  de  sa  valeur  ;  il 
s'agissait  de  savoir  s'il  y  avait  une 
balance  restant  due  sur  les  $150,  ou 
s'il  n'y  en  avait  pas. 

Maintenant,  pour  montrer  jus- 
qu'oiî  va  cette  doctrine  que  le  pacte 
commissoire  doit  stipuler  que  la  ré- 
tention du  gage  opérera  de  plein 
droit  le  montant  de  la  dette,  pre- 
nons Pothier,  sur  l'opinion  duquel 
l'appelant  fait  reposer  sa   cause. 

Ai7  voliim*^  5  (éd.  Bugnet),  p. 
397,  No  18,  Potbier  dit  : 

"  Le  pacte  commissoire  est  un 
pacte  par  lequel  les  parties  conve- 
naient cve  si  le  débiteur,  dans  un 
certain  te-nns,  ne  retirait  pas  la 
chose  donnée  en  nantissement,  en 
acquittant  entièrement  la  dette,  le- 
dit temps  passé,  la  chose  serait  de 
plein    droit   acquise    irrévocablement 


au  créancier  en  paiement  de  la 
dette." 

Où  est,  dans  l'espèoe,  cette  con- 
vention de  paiement  par  la  réten- 
tion du  Rage  'i — Pas  dans  .l'écrit, 
bien  sûr. 

Nous  prenons  l'écrit  tel  qu'il  est 
et  nous  déjlarons  que  le  gage  qui  j 
est  mentionné  est  une  garantie 
"collatérale", — ^pour  me  servir  du 
terme  anglais  par  lequel  on  désigne 
cette  espèce  de  garantie  ; — et  que 
la  rétention  d'un  pareil  gage,  stipu- 
lée comme  elle  l'a  été  ici.  n'entraî- 
ne pas  le  paiement  de  la  dette 
omme  le  pacte  commissoire  doit, 
par  son  essence  même,  l'entraîner. 

Pour  ces  raisons,  la  majorité  de 
la  Cour  croit  que  l'appel  doit  être 
rejeté,  et  le  jugement  est  confirmé. 

Cimon.  juge  suppléant  : 

L'intimé,  Arthur  Scott,  a  pour- 
suivi Holman,  l'appelant,  pour  le 
montant  d'un  billet  de  $150.00.  L'ap- 
pelant a  plaidé  l'écrit  mentionné  par 
mes  collègues,  et  il  dit  que  l'intime 
aytnt  le  gage,  qui  est  par  le  fait 
du  défaut  de  paiement  du  billet  d»?- 
venu  sa  propriété  de  plem  droit 
irrévocablement,  le  billet  se  trou^'^e 
éteint. 

En  réponse  à  ce  plaidoyer.l'intimé 
a  déposé  le  certificat  des  actions  du 
Levis  County  Railway^  déclarant  les 
r?mettre  à  l'appelant. 

La  Cour  Supérieure,  par  son  juge- 
ment :  —  "  Considérant  que  le  dit 
"  écrit  ne  dit  pas  que  si  le  deman- 
"  deur  devient  propriétaire  des  dites 
"  actions,  elles  constitueront  un 
"  paiement  du  billet,  et  que,  partant, 
'  le  montant  du  dit  billet  est  encore 
'•  dii  au  remandeur  ",  —  a  maintenu 
1  action. 

De  là  l'appel. 

Je  ne  crois  pas  que  la  convention 
J.-»  gage,  constatée  dans  cet  écrit 
signé  par  l'intimé,  pouvait  l'autori- 
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eer  à  garder  le  gage  en  plein©  pro- 
priété et,  en  outre,  à  avoir  le  mon- 
tant «lu  billet. 

Si  la  propriété  des  cinq  actions 
^tnit  accordée  comme  une  peine  im- 
posée à  l'appelant,  alors  s'applique- 
rait l'article  1133  du  code  civil. 

Article  1133.  —  "Le  créancier 
"peut,  s'il  le  ^•eut.  poursuivre  l'^'x^^- 
"  cution  de  l'obligation  principale, 
"  au  lieu  de  demander  la  peirte  sti- 
"pulée.  Ma's  il  ne  peut  demander 
"  en  même  temps  les  deux,  à  moins 
"eue  la  peine  ait  été  stipulée  pour 
*  l(î  simple  retard  dans  l'exécution 
''  do  l'obligation  principîile." 

Evidemment,  ici.  ce  n'est  pas  ime 
peine  stipulée  pour  simple  retard. 
D'ailleurs,  l'intimé  n'émet  aucune 
t.''lle  prétention. 

Cet  écrit  contient,  il  est  vrai,  la 
convention  dos  p'irHcs  mais  il  ne 
nous  la  montre  pn?  clairement  : 
"  Such  collatéral  to  become  my  pro- 
}.ert.v,  sbould  note  not  be  met." 

Sans  doute,  la  liburté  des  conven- 
tirns  exi=;te.  d'après  notre  code  civil, 
pnnr  le  eontrnt  de  gage,  comme  pour 
les  autres  contrats  ;  on  peut  y  atta- 
cher toutes  les  clauses  et  conditions 
Cf.nt  les  parties  peuvent  convenir. 

On  aiirnit  nu  stinul'^r  qu'à  l'é- 
chéiince  du  billet,  le  débiteur  aurait 
et-'  libéré  i)ar  le  gage  ;  on  aurnit  pu 
stipuler  aussi  que  le  créancier  au- 
rait droit  de  recouvrer  le  montant 
du  billet,  tout  en  cardant  le  gage 
iirévocablenient  r-ommo  si  propriété. 

iNfais  quelle  a  et.'  la  véritable  sti- 
pulation   ! 

L'écrit  ne  nous  donne  pas  olaire- 
nvriit  la  convention. 

Tl    faut   don"   l'interpréter. 

Or.  c'est  un  contrat  de  gage  que 
le;  parties  ont  voulu  faire,  et  le 
gage  n'est  qu'un  contrat  acccRsoire. 

X'-  serait-il  pns  pins  eonformo  à 
Tnitentioti  des  pnrti<*'<  de  dir<'  qu'el- 
les ont.  dans  cet  écrit,  stipulé  tout 


simplement  le  contrat  de  gage,  tel 
qu-  défini  par  l'article  1971  de  notre 
c<  de  civil  i 

C'est  ce  que  je  crois.  Par  consé- 
quent, ça  serait  le  contrat  de  gage 
r.vfcf;  la  clause  du  pacte  commissoiro 
mentionnée  dans  le  dernier  alinéa 
de  notre  article  1971. 

C'est  l'iiiterprétation  que  l'appe- 
hml   lui-même   parAÎt    invoquer. 

Se  basant  sur  im  passage  de  Po- 
th:er  (No  18.  Nantissement),  qui 
dit  que,  dans  le  cas  de  pacte  com- 
mis.soire.  le  défaut  du  débiteur  de 
retirer  le  gage  dans  le  temps  fixé, 
eu  payant  la  dette,  faisait  que  "la 
chose  serait  de  plein  droit  acquise 
irrévocablement  au  créancier  en 
paiement  de  la  dette,"  l'appelant 
argue  que,  du  moment  que  la  dette 
est  échue  et  que  le  débiteur  a  fait 
défaut  de  la  payer,  il  est  libéré  de 
plein  droit  ;  pour  toute  satisfaction, 
le  créancier  n'aurait  que  le  gage. 
Or,  cela,  dans  notre  cas,  ne  me  pa- 
rait pas  avoir  été  convenu. 

Pothier  nie  paraît,  supposer  le  cas 
le  plus  fréquent,  comme  il  s'en  ex- 
prime quelques  lignes  plus  loin,  oii 
le  débiteur  î'.yant  un  bi-soiu  pressant 
d'argent,  en  emprute,  comptant  pou- 
y<ilr  le  rendre  facilement  ;  mais  le 
débiteur  est  en  présence  d'un  usu- 
rier qui  exige  un  gage  d'une  valeur 
double  de  la  somme  prêtée,  et.  à  l'é- 
chéance,  le  débitx'ur  ne  pa.yant  pas, 
l'iisurier.  en  vertu  d\i  pacte  com- 
n'ifsoire  choisit  l'altornative  de  gar- 
der le  gage,  et  alors,  de  ce  momcut 
Il  chose  *st  ac«iuise  de  iilein  droit 
iriévocablement  au  créancier  :  c'é- 
tait de  l'usure  <léguiséc,  défendue  ; 
c'est  pourquoi  nlors  le  pacte  com- 
missoiro était  prohibé. 

Mais   Potliior  n'a   pas  dit  que  le 
débiteur      pouvait      s'exempter      de 
I  payor  en  disant  au  créancier.  j\  l'ex- 
piration   du    délai,   qu'il   no   retirait 
I  pns  le  gage. 
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Ainsi,  dans  le  présent  cas,  les  cinq 
actions  du  Levis  County  Railway 
6ont  de  nulle  valeur  :  esu-ce  à  dire 
que  le  débiteur  n'avait  qu'à  garder 
le  silence  pour  être  libéré  de  sa 
dette  ? 

Qu'est-oe  que  le  gage  ?  C'est  un 
contrat  par  lequel  une  chose  est  mi- 
se entre  les  mains  du  créancier  par 
le  débiteur  pour  sûreté  de  la  dette 
(C.  O.  art.  1966).  Et  "  le  gage  con- 
"fère  au  créancier  le  droit  de  se 
"faire  payer  sur  la  cihose  qui  en 
"est  l'objet  par  privilège  et  préfé- 
"  rence  aux  autres  créanciers."  Il 
peut  le  faire  vendre  suivant  le  cours 
de  la  loi,  en  vertu  d'un  jugement 
pour  être  payé  de  sa  dette  (0.  C. 
art.  1969). 

M'ais  le  créancier  n'est  pas  tenu 
d'agir  de  suite  contre  le  gage.  H 
peut  poursuivre  le  montant  de  sa 
créance  sur  les  autres  biens  du  dé- 
biteur, sans  discuter  le  gage,  qu'il 
peut  continuer  de  retenir  à  titre  de 
Bûreté,  car  il  ne  peut  être  tenu  de 
remettre  le  gage  que  sur  le  paiement 
intégral  de  sa  créance.  Toutefois, 
notre  article  1971  dit  : — ''  Le  créan- 
"  cier  peut  aussi  stipuler  qu'à  défaut 
"de  paiement  il  aura  le  droit  de 
"garder  le  gage." —  "  Il  aura  le 
droit"  : — ^Je  crois  que  c'est  simple- 
ment là  le  sens  de  l'écrit  du  16  avril 
1904, — car  c'est  un  contrat  de  gage 
qiii  a  été  consenti. 

Baudry^Lacantinerie,  Nantis  No 
135  : — "  L'emprunteur  sur  gage  qui 
"  consent  le  pacte  commissoire  est 
"un  débiteur  ;  si  la  chose  a  aug- 
"  mente  de  valeur,  le  créancier  non 
"payé  s'empressera  de  la  conserver 
"en  vertu  du  pacte  commissoire  • 
"si  elle  a  diminué  de  valeur,  il  ré- 
"pudiera  la  convention,  poursuivra 
"son  débiteur  et  le  contraindra  à 
"reprendre  le  gage.  Dans  la  vente 
**  à  réméré,  c'est  l'acheteur  qui  court 
"les  chances  défavorables  ;  dans  le 
"  contrat  de  gage  accompagné  d'iin 


"pacte  commissoire,"  elles  incombe- 
"  raient  à  l'emprunteur." 

C'ohnet  de  Santerre,  vol.  8,  No 
305bis,  dit  que  le  "  pacte  coomnis- 
soire"  a  pour  objet  d'établir  que  si 
le  créancier  n'est  pas  payé  à  une 
certaine  époque.  "  il  deviendra  de 
"plein  droit  propriétaire  de  la  cho- 
"  se  engagée,  qui  lui  sera  acquise  en 
"paiement  de  sa  créance  ",  et  il 
ajoute  que  l'emprunteur  sur  gage, 
avec  pacte  commissoire,  "  est  débi- 
"  teur  et  n'est  pas  maître  d'aban- 
"  donner  sa  chose  pour  ne  pas  payer 
"la  somme  qu'il  a  empruntée.... 
"Le  créaneier  gagiste  n'aurait  que 
"les  bonnes  chances,  il  pourrait 
"  conserver  la  chose  quand  eUe  aug- 
"  mente,  si  on  ne  le  paie  pas  ;  et 
"d'un  autre  côté,  quand  eUe  dimi- 
"nue,  il  contraindrait  le  débiteur  à 
"  payer  et  à  reprendre  son  gage." 

On  dit  que  l'intimé  a  laissé  passer 
dix-huit  mois  avant  de  poursuivre. 
Qu'est-ce  que  cela  prouve  ?  Le  con- 
trat de  gage  a  continué,  et  voilà 
tout,  car  l'intimé  avait  le  droit  de 
retenir  le  gage  tant  qu'il  ne  serait 
pas  payé.  Il  ne  paraît  pas  avoir  pris 
parti  d'accepter  le  gage  en  paie- 
ment. L'appelant  n'a  fait  aucime 
démarche  pour  payer  son  billet  ou 
le  retirer  :  il  a  gardé  le  silenee.  Ce 
n'était  pas  à  l'iutimé  à  faire  des  dé- 
marches, à  l'expiration  du  délai  de 
paiement  du  billet. 

Le  contrat  de  gage  continuait 
tant  que  l'appelant  ne  venait  pas  re- 
tirer le  gage,  en  payant,  ou  tant  que 
l'intimé  ne  faisait  pas  son  choix 
en  faisant  acte  de  propriétaire 
quant  à  l'objet  qu'il  avait  en  gage. 

Je  crois  que  l'intimé  a  le  droit 
de  réclamer  le  montant  du  billet. 

Je  débouterais  l'appel. 
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COUE  DE  REVISION. 

Québec,  27  février  190G. 

Présents  :  Routhier,  J.-C,  Larue 
et  Sir  C.  A.  P.  Pelletier,  JJ. 

Boucher  vs  Bergeron 

Vente. — Co'-.vention  de  léparer  les  pro- 
fits ou   pertes. — Rétrocession. 

Le  19  décembre  1901,  Boucht.r 
vend  à  Bergeron  un  immeuble  a  a 
prix  de  $4,1UU. 

Le  même  jour,  convention  séparéo 
par  laquelie  Boucher  s'engage  k 
partager  également  dans  les  pertes 
a.  A^i.  Lij,i-ri)ii  rcveiKU  la  ti-rre  à  perte 
dans  les  3  ans, — avec  stipulation  que 
Boucher  aurait  droit  ''  de  partager 
"dans  les  profits,  dans  le  cais  "  oiï 
le  défendeur  revendrait  la  dite  terre 
dans  lie  même  laps  de  temps. 

Or  le  demanreur  allègue  que  son 
acheteur  Bergeron  a  le  29  mai  1903 
a  revendu  la  terre  ù  J>ac"ouibe,au  prix 
d'e  $5,000.  faisant  une  différence  Ue 
$900,  dont  il  réclame  è  ($450)  en 
vertu  de  la  convention  ci-haut. 

Bergeron  admet  qu'il  a  revendu 
1e  terre  à  Lacombe  au  prix  ue 
$5,000,  mais  que  Lacombe  ne  devait 
prendre  possession  que  le  1er  uo 
vembro  1903,  après  avoir  donn.' 
$1,000,  et  ce  avec  condition  réso- 
lutoire que  si  Lacombe  faisait  dé- 
faut de  payer  ces  $1,000,  le  défen- 
deur Bergeron  aurait  droit  de  de- 
mander  la  résolution  de  la  vente. 

Bergeron,  le  défendeur,  ajoute 
que  malgré  qu'il  ait  demandé  à  La- 
combe le  paiement  des  $1,000  en 
question.  Lacombe  a  refusé  de  les 
payer  et  que  lui  Bergeron  s'est  vu 
forcé  de  reprendre  la  terre  et  de 
résilier  la  vente  qu'yen  conséquence 
il  se  trouve  dans  la  même  position 
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que  s'il  n'avait  jamais  vendu  ia 
terre. 

Le  demandeur  Boucher  a  réponaii 
que  l'acte  de  rétrocession  e.st  simulé 
et  frauduleux, — le  défendeur  vou- 
lant laisser  expirer  le  laps  de  3  ans, 
pour  revendre  ensuite.  Disons  de 
suite  que  l'acte  de  résolution  du  5 
novembre  1903  n'est  pas  prouvé 
avoir  été  simulé  ou  frauduleux. 

Le  nonuné  Lacombe  a  refusé  de 
payer  les  $1,UOO  par  lui  dues  au  1er 
novembre,  parce  qu'il  trouvait  trop 
cher  le  prix  de  $5,000,  et  c'est  sur 
son  insistance  que  le  défendeur  Ber- 
tceron  a  dû  reprendre  sa   terre. 

Loin  de  faire  un  profit,  il  »  a 
perdu  de  l'argent. 

Il  in'y  a  pas  île  profit,  il  n'y  a  pas 
lieu  d'en  partager. 

Le  demandeur  insiste  sur  le  fait 
que  le  contrat  de  vente  étant  ef- 
fectué pour  $5,000,  son  droit  de  de- 
mander sa  part  d'excédant  devient 
acquis,  et  qu'il  ne  peut  plus  i)evdre 
ce  droit. 

Cet  argument  est  erronné,  parce 
que  la  vente  étant  faite  sous  condi- 
tion résolutoire,  elle  devenait  cadu- 
que, advenant  la  conditioii  résolu- 
toire. 

En  outre.  Bergeron  fut-il,  tenu 
comme  le  prétiend  Boucher,  il  ne 
pourra  léiraleinent  ré-l:iiner  (|u'iiprè< 
que  Bergeron  aura  retiré  l'excédant 
de  $900, — ce  qui,  d'après  les  condi- 
tions du  contrat,  ne  pourra  arriver 
que  dans  un  avenir  reculé,  le  nrix 
de  vente  étant,  à  part  des  $1,000  au 
1er  novembre  1903,  payable  par  ver- 
sements éloignés. 

Nous  cro.vons  que  le  jurremcnt  qui 
a  renvoyé  l'action  doit  être  confir- 
mé. 
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COUR  DE  EEVISION. 

Québec,  27  février  1906. 
Présents:   Cimon,  Larue  et  Sir  C. 
A.  P.  Pelletier.  JJ. 

Montreuil  vs  Q.   R.   L.  &  P.  Co. 

Action   en   dommages. — Responsabilité 
— Chemin  de  fer. 

Le  demandeur  réclame  $225,  va- 
leur d'un  cheval,  à  lui  appartenant, 
et  qui  a  été  frappé  par  une  voiture 
électrique  appartenant  à  la  défen- 
deresse, le  12  septembre  dernier,  et 
qui  a  dû  être  abattu,  le  choc  ayant 
cassé  une  patte  au  cheval.  Il  accuse 
1»  défenderesse  de  négligence  en  ce 
que  le  char  allait  à  ime  trop  grande 
vitesse  et  en  ce  que  la  cloche  d'a- 
larme ne  sonnait  pas. 

La  défenderesse,  au  contraire, 
allègue  que  le  char  allait  très  len- 
tement ;  que  la  cloche  sonnait  et 
qu'il  n'y  a  aucune  négligence  à  elle 
imputable.  Elle  ajoute  que  la  cause 
de  l'accident  c'est  l'allure  trop  rapi- 
de donné  par  le  demandeur  à  son 
cheval,  lequel  n'a  pas  été  frappé, 
mais  a  eu  la  patte  cassée  par  suite 
du  brusque  arrêt  à  lui  imprimé  par 
le  défendeur  en  voulant  le  faire  dé- 
tourner. 

Le  jugement  de  première  instan- 
ce a  renvoyé  l'action  donnant  pour 
raison  que  l'accident  était  dû  au 
fait  que  le  chjeval  du  défendeur  al- 
lait à  vme  allure  trop  rapide. 

Le  12  septembre,  Beaimiont  (l'un 
des  demandeurs),  accompagné  de 
Tortier,  venant  de  la  station  du  G. 
P.  R.,  a  traversé  la  place  d'Orléans, 
lorsque,  arrivé  à  l'intersection  de  la 
rue  Ramsay,  près  de  l'usine  du  gaz. 
tin  char  de  la   Compagnie  défende- 


resse a  frappé  le  cheval,  lui  fractu- 
rant une  patte.  Le  cheval  a  été  alors 
abattu. 

Y  a-t-îl  négligence  quelque  part, 
et  qui  a  causé  j'aocident. 

C'est  là  toute  la  question. 

La   gare    de   la   défenderesse,    rue 
St-Paul,   est   à  une   distance   de 
pieds  environ,  du  lieu  de  l'accident. 

La  voie,  de  la  station,  coupe  à 
angle  droit  la  rue  St-Paul,  croise 
sur  la  rue  St- André  la  ligne  du  Pa- 
cifique et  traverse  ensuite  le  pont 
sur  la  rivière  St-Charles. 

La  rue  Ramsay  court  parallèle- 
ment avec  les  lignes  de  la  défende- 
resse depuis  la  rue  St-Paul  jusqu'à 
la  place  d'Orléans. 

La  place  d'Orléans  débouche  à 
angle  très  oblique  sur  la  rue  Ram- 
say, et  le  conducteur  d'une  voiture 
ne  peut  voir  la  voie  de  la  défende- 
resse à  l'Est  sur  la  rvie  Ramsay, 
qu'après  avoir  commencé  à  détour- 
ner cette  courbe,  et  ce  surtout  à 
cause  d'une  maison  située  au  coin 
Eud  de  la  rue  Ramsay.  C'est  un 
endroit  très  dangereux  d'après  l'ad- 
mission de  tous.  Peaumont  et  son 
emplové  connaissaient  les  lieux. 

Il  fallait  donc  s'approcher  de  cet 
endroit  dangereux  avec  les  plus 
grandes   précautions   possibles. 

Beaiunont  tenait  les  rênes  et  me- 
nait son  cheval  au  petit  trot  et  il 
a  détourné  le  coin  de  la  rue  Ram- 
say.à  cette  allure  qui.sur  un  chemin 
ordinaire,  serait  considéré  comme 
très  modérée.  H  n'a  vu  le  char  en 
mouvement  que  lorsqu'il  s'est  trou- 
vé à  une  distance  de  25  pieds  envi- 
ron. C'est  alors  qu'il  a  voulu  arrêter 
son  dheval  brusquement  et  le  tour- 
ner; mais  il  n'en  a  pasi  eu  le  temns. 
Fortier  n'ayant  pas  les  rênes,  dit 
qu'il  ne  s'est  pas  occupé  du  cheval, 
n'ayant  pas  de  responsabilité. 

Un  nommé  Flageole,  qtii  travail- 
lait sur  la  ligne  du  C.  P.  R.,  à  une 


243 


distance  de  lùO  pieds  environ  et  qui  compagnie  du  Lac  St-Jeau  et  à  la 
voyait  le  char  en  mouvement  et  le    dtienderesse. 

cheval  arriver  au  détour  de  la  rue  D'un  autre  eôlé,  la  cloche  et  le 
s'est  dit  immédiatement  qu'un  acci-  sifflet  ont'  sonné  et  sifflé  à  plu- 
dent  allait  arriver.  sieurs   reprises   et   même   lorsque   le 

Je  n'éprouve  aucune  hésitation  motorman  a  vu  le  ciieval.  (.ALoMa- 
k  déclarer  que,  suivant  moi,  le  che-  hon,  conducteur,  Carrier,  motor- 
val  du  demandeur  était  conduit  à  man,  et  Kenaud,  un  passager.) 
une  allure  trop  rapide  en  décrivant  II  est  vrai,  que  Beaumout  et  For- 
la  courbe  en  ()ue>^tion.  Les  règles  tier  n'ont  pas  entendu,  non  plus 
les  plus  élémentaires  de  la  prudences  que  Flageole  et  Rhéaumc,  ;Mais  il 
exigeaient  l'allure  la  plus  tran-jfaut  remarquer  q\ie  ces  deux  der- 
quille  en   cet   endroit.  jniers   sont  des  employés  de  chemins 

Comme  le  dit  Abbott,  on  Railway  [de  fer,  habitués  au  bruit  de  la  clo- 
Law.  p.  380    :  che  et  du  sifflet  et     qui     en   consé- 

"It   is      the     aceepted     principle  ^"^?î^®     ^^     remarquent     plus     «a 


that  the  duty     cast     upon  the  tra- 


ve«Tler, 


approaohing    a    railway 


Crossing  by  the  h-ghway  is  to  make 
use  nf  his  sensés  of  sight  and 
hearing,  and  botli  to  look  and  listen 
for   an    approaching    train, — that    is 


bruits. 

n  faut  nnécesairemont  adopter  de 
préférence  la  preuve   affirmative. 

Sur  le  tout,  le  tribunal  est  d'avis 
niK-  l'aocident  ,a  i)f)iir  caujso  l'im- 
prudence   du    conducteur   de   la   voi- 


aucune    imprudence    ou    manque    de 
précaution. 

Et   pour   cette      raison, 
ment  doit  être  confirmé. 


le    juge- 


to   say.   that  lie     is  bound   to  listen  '  J"''^.^*,  ^"^^   "'•^'  «   ?«''  l'<^"  d'impu- 

for   the   signal,     and     to   look  both  ;  ^*''"   ^    '^      compagnie      défenderesse 

ways  np  and  down   the  track  to  soe 

if  a   train   is   approaching    ;   and    if 

ke   noirlects    thèse    precauljons    and 

gces  blindly  upon   the  track.   and  is 

injured   or   killod,  he  himself  is  the 

cause   of   his    nwm      misfortune,    and 

this  has  been  held.  even  in  the  case 

of   omission    to   give    the   signais   by 

the   engineer   in      clinrgo   of    the  en- 

gine."   (Arrêts  cités.) 

La    compagnie    éta.it-elle    aussi    en    Dame  Vézina  vs  North  Shore  Power  Co 
défaut    ?     La     iireuve     démontre  le; 
contraire. 


COUn  DE  REVISION. 

Québec,  27  février   1906. 
Présents   :  Routhier.  J.-C,  Laruo 
et  Sir  C.  A.  P.  Pelletier.  JJ. 


Les  chars,  s'il  y  en  avait,  ve- 
naient de  laisser  la  gare  à  2  ou 
300  pieds  et  étaient  au  moment  de 
laisser  la  voie  du  Pacifique.  Ils  al- 
laient et  devaient  nécessairement 
aller  lentement,  surtout  à  cause  du 
fait  qu'ils  devaient  arrêter  et  sont 
arrêtés  à  peu  de  distance  plus  loin 
pour  demander  et  obt<-nir  1(>  droit 
di'  passage  sur  le  pont  de  la  rivière 
St-Cliarles   et  qui   est  commun   à   la 


Responsabilité.  —    Accident.  —   Négli- 
gence de  la  Compagnie. 

C'est  une  action  en  dommage  par 
la  demanderesse  tant  en  son  pro- 
pre nom  comme  veuve  d'un  nommé 
Kaymond,  qu'en  sa  qualitt^  de  tu- 
'ricc  (!«'  7  t-nfants.  |)our  la  perte  de 
;on  mari.  Xanoléon  RJl^^nond.  tué 
"ar  un  choc^  éj.'ctricnie,  le  17  juin 
'r'04.  alor^  ((u'il  était  A  l'emploi  do 
'•1  Cio  défend.'rps«c.  h  sa  station 
'<<'triqi:e,   Ti   Troi-^- Rivières. 
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Elle  allègue  que  son  mari  serait 
venu  en  contact  avec  un  courant 
électrique  à  11,000  volts,  que  le  fil 
électrique  touché  par  son  mari  n'é- 
tait ni  isolé,  ni  muni  de  garde. 

La  défenderesse  plaide  sa  non  res- 
ponsabilité et  qu'il  y  a  eu  faute  de 
Raymond,  lequel  n'avait  aucune  af- 
faire à  sie  ti'ouver  à  l'endroit  où 
Taccident  est  arrivé. 

Le  jugement  de  la  Cour  Supé- 
rieure a  donné  tort  à  la  défenderes- 
se, parce  qutelle  n'avait  pas  muni 
l'endroit  où  était  le  fil  d'un  appareil 
protecteur  de  manière  à  prévenir 
un  contact  avec  lui,  que  les  em- 
ployés avaient  l'habitude  de  raettre 
dans  le  passage  où  se  trouvait  ce 
fil  le  "cotton  waste"  dont  ils  avaient 
besoin  et  que  la  Oie  le  tolérait. 

J^i^f,  le  .'fugemeiit  'déclare 
la  compagnie  coupable  de  man- 
que de  précaution  et  l'a  con- 
damiiée  à  payer  à  la  de- 
manderesse (qui  sVet  remariée  dans 
le  cours  du  procès)  $300,  et  aux  7 
enfants   $2,300,   en   tout  $3,000. 

C'est  ce  jugement  qu'on  porte  en 
Révision. 

La  défenderesse  fournit  la  lumiè- 
re à  la  ville  de  Trois-Rivières.  Le 
courant  développé  par  son  pouvoir 
hydraulique  est  de  11  à  12,000  volts  i 
et  est  transformé  et  distribué  à  la 
station  électrique  de  la  défenderesse 
à  Trois-Rivières,  au  moyen  de 
transformateurs    (transformers).         | 

Le  fil  de  transmission  entre  dans  I 
la  station,  descend  perpendiculaire- 
ment du  plafond  dans  le  coin  sud 
et  passe  à  une  dizainje  de  pouces  du 
plancher,  pour  aller  se  relier  aux 
appareils    des    parafoudres. 

Ce  fil  est  nu,  n'a  quie  l'enveloppe 
ordinaire,    sans    autre   protection. 

De  chaque  côté  du  mur  il  y  a  un 
passage  libre,  large  de  2  pieds.  Dans 
l'un  de  ces  passages,  il  y  avait  une 
boîte  d'outils,  avec  im  poêle  à  ga- 
zoline,  et  Raymond  avait  l'habitude 


d'y  déposer  les  déchets  de  coton  (cot- 
ton  waste)  dont  il  se  servait  pour 
nettoyer   les   pièces   de   machineries. 

Raymond  travaillait  de  nuit  avec 
Asselin,  et  il  fut  trouvé  le  17  jum 
1904  au  matin,  dans  ce  passagie, 
foudroyé  par  lie  courant  électrique 
à  l'endroit  où  sa  main  avait  porté 
sur  le  fil  électrique,  le  fil  primaire 
fut  brûlé. 

Il  est  mort  39  jours  après  des  sui- 
tes de  l'accident. 

Il  y  avait,  près  du  fil  électrique, 
sur  le  pavé  en  cimjent,  deux  tuyaux- 
eu  fonte  à  environ  deux  pieds 
de  distance  l'un  de  l'autre.  Il  paraît 
certain  que  Raymond,  en  voulant 
aller  prendre  le  cotton  waste,  aura 
trébuché  sur  un  de  ces  tuyavix  et  en 
tombant  serait  venu  en  contact 
avec  le  fil  primaire  en  question, 
aviec   le    résultat   ci-dessus, 

La  défenderesse  est-elle  respon- 
sable ?  Il  était  facile  pour  elle  de 
riecouvrir  le  fil  en  question  de  gar- 
des ou  appareils  protecteurs  avec 
substance  isolante  sans  en  diminuer 
l'efficacité.  Le  fait  est  prouvé  par 
experts. 

Ensuite,  la  défenderesse  qui  con- 
sidérait ce  passage  comme  dange- 
reux, et  qui  déclare  que  ces  em- 
ployés n'y  ont  pas  d'affaire,  n'au- 
raient pas  dû  leur  en  permettre 
l'accès,  ni  souffrir  qu'ils  y  mettent 
leurs  outils. 

Ce  n'est  pas*  suffisant  de  mettre 
l'affiche  "  Daixgereux  "  à  l'entrée 
du  passage. 

L'article  1054  rend  la  défendierea- 
^e  rt^sponsabîe  de  sa  chose,  à  moins 
qu'elle  ne  prouve  qu'elle  n'a  pu  em- 
pêcher le  fait  qui  a  causé  le  dom- 
mage. 

Elle  n'en  a  rien  fait. 

Pour  cette  raison  elle  a  été  juste- 
ment condamnée,  et  nous  ne  croyons 
pas  que  le  montant  du  jugement 
rendu  contre  elle  soit  excessif. 

le  jugement  est  confirmé. 
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COUR  SUPERIEURE. 

Québec,  27  février   190G. 

rréser.t  :  l'honorable  F.  Lange- 
lier,  J. 

The  Québec  Improvement  Co.  vs  The 
Québec  Bridge  Co.,  et  The  Québec 
Bridge  Co.  vs  The  Québec  Impro- 
veme-it  Co. 

Compromis. — Arbitrage.  —  Nomination 
du  tiers-arbitre. — Droit  d'entendre 
des  témo'ns. — Loi  des  Chemins  de 
Fer  de  1903  (Canada). 

La  demanderesse  poursuit  lu  dé- 
fenderesse eu  rejouvremeut  de  la 
somme  de  $29,216.02,  montant  eu 
capital  et  intérêt  d'une  sentence 
arbitrale  rendue  par  la  majorité 
dc!^  arbitres  chargés  de  déterminer 
l'indemnité  payable  par  la  défende- 
lesse  à  la  demanderesso  à  raison  de 
["expropriation   de   certains    terrains. 

La  défenderersse  plaide  que  cette- 
sentence  arbitrale  est  nulle,  parée 
()u  t  lie  a  été  rendue  par  M.  Sirois. 
i^rbitre  de  la  demanderesse,  -jû  AL 
TaiiLMiny,  tiers-arbitre,  et  qu'ils 
n'avaient  pas  droit  de  la  rendre, 
l)arco  que  MM.  Sirois  et  Ta.i^i.i.y 
ne  se  sont  i)as  conformés  à  ViU'i'  le 
1»51  de  la  J-.oi  des  chemins  de  fer  du 
Canada,  qu'ils  étaient  obliKc-f  de 
(«\iivro,  parce  qu'ils  ont  entendu  des 
It'moins  et  des  avocats,  alors  <iu'i1'; 
n'avaient  pas  e>>  droit  d'après  le 
c'.]ni>rorriis  en  exé^-ntion  du»iuel  .h 
aj/issairiit.  parce  qu'ils  ont  accordé 
\mr  iiulemnité  (>xapérée.  enfin,  par- 
ce qu'ils  ont  adjupré  sur  des  matiè- 
res qui  ne  leur  étaient  ])as  sotimi- 
se^!. 

Voici  en  peu  de  mots  les  faits  de 
la  cause.  La  défenderesse  est,  on  le 
sait,  en  voie  do  construire  un  i)ont 
s-ir  If  St-Lauie  it,  ))r(-s  (le  l'cinbou- 
(l'iri'  de  la  rivit'r"  Clmudièrc.  T*nur 
1.1    <'n'istruction    d'uni'    \o\o    l'e    che- 


niiu  de  fer  qui  est  nécessaire  pour 
arriver  à  ce  pont,  elle  a  exproxjrié 
certains  terrains  de  la  demaude- 
re.-se,  situés  dans  les  paroisses  de 
St  Nicolas  et  St-Romuald.  Les  par- 
ties sont  convenues  de  faire  fixer 
pr.r  des  arbitres  l'indenniité  d'ex- 
propriation payable  à  la  demande- 
rcî.sse.  Par  un  acte  en  date  du  2i 
ni.irs  dernier,  devant  le  notaire  Al- 
lan'C,  elles  ont  fait  un  compromis 
dans  ce  sens,  et  ont  de  suite  nom- 
mé pour  leurs  arbitres,  la  demande- 
resse, M.  le  notaire  Sirois,  et  la 
défenderesse,  M.  J.  M.  McCartliy. 
L(;  S  mai  suivant,  avant  de  com- 
mencer leur  travail,  les  deux  arbi- 
tres ont  nommé  comme  tiers-arbi- 
tr(    M.    l'architecte    Tanguay. 

D'après  le  compromis  du  24 
■rtsirs,  les  arbitres  devaient  se  con- 
i'i.rmer  à  la  Loi  des  chemins  de  fer 
!u  Canada.  Mais,  le  29  juin  sui- 
vant, par  un  acte  devant  le  même 
notaire  AUaire,  les  parties  ont  mo- 
difié ce  compromis,  et  ont  convenu 
le  renoncer  au  droit  de  faire 
-nitndre  des  témoins  et  de  se  faire 
it'présenter  par  des  avocats  devant 
'(  >  arbitres,  et  ont  autorisé  ceux-ci 
\  acrir  comme  amiables  composi- 
teurs. 

Après  avoir  visité  les  lieux  et  on»- 
ie:idu  \m  bon  nombre  de  témoins, 
le-  arbitres  se  sont  réunis,  et  ont 
.Uscuté  la  question  de  l'indemnité  à 
ncî'order  à  la  demanderesse.  Fina- 
lenient.  M^f.  Sirois  et  Tanpuay  en 
sent  venus  ù  la  conclusion  de  fixer 
\  $10,970.00  rindemnité  pour  les 
t(-rrnins  situés  à  St-Nicolas.  et  à 
$14.019.00  celle  pour  les  terrains  de 
^r.RomuaM.  M.  McCarthy  était 
d'avis  d'a-corder  vue  indomnit'i 
^enuco\jp  moins  élevée.  La  seiitcnco 
Il  l'arbitre  et  du  tiers-nrbitrf.  -n- 
çi.e  par  M.  le  notaire  Ov^tavo  Vor, 
\  été  .«iiniifiée  atix  deux  parties. 
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La  première  objection  de  la  dc- 
lîi.aideresse  contre  cette  sentence, 
c'est  que  l'arbitre  et  le  tiers-arbi- 
tre n'avaient  pas  le  droit  de  la  ren- 
dra La  raison  pour  laquelle,  sui- 
vtmt  la  défenderesse,  ,,ils  n'avaient 
vas  droit  de  la  rendre,  c'est  que  la 
iiomination  de  M.  Tanguay  comme 
itiers-arbitre  était  illégale.  D'après 
la  défenderesse,  les  arbitres  n'a- 
vaient le  droit  de  nommer  un  tiers- 
arbitre  que  s'ils  différaient  d'opi 
nion,^  et  ils  l'ont  nommé  avant 
fî^avoir  constaté  aucune  divergence 
d'opinions   entre  eux. 

Il  suffit,  à  mon  avis,  de  lire  l'acte 
de^  compromis  pour  voir  que  cette 
pi-otention  est  mal  fondée.  Il  auto- 
rise d'une  manière  absolue,  sans 
ftu.'une  restriction,  les  arbitres  à 
nommer  un  tiers-arbitre.  Il  ajoute 
qve,  s'ils  ne  s'accordent  pas  pour 
en  nommer  un,  il  sera  nommé  par 
uu  juge.  Comme  on  peut  le  voir,  le 
dissentiment  dont  parle  le  compro- 
înis,  ce  n'est  pas  un  dissentiment 
spr  le  fond  de  l'affaire,  sur  la  ques- 
tion soumise  aux  arbitres,  mais  un 
disseutirnent  sur  la  nomination  du 
tiors-arbitre,    sur   son    choix. 

La  nomination  de  M.  Tangnay  a 
donc  été  faite  d'une  manière  régu- 
lière et  légale. 

La  seconde  objection  de  la  défen- 
deresse, c'est  que  les  arbitres  ne  se 
sont  pas  conformés  à  l'article  161 
de  la  loi  des  chemins  de  fer  du  Ca- 
nada. 

Que  dit  cet  article  ?  Il  dit  que 
les  arbitres  chargés  de  déterminer 
l'indemnité  payable  à  celui  qui  est 
exproprié  pour  la  construction  d'un 
chemin  de  fer,  doivent  tenir  compte 
de  l'augmentation  de  valeur  donnée 
aux  terrains  traversés  par  la  voie 
du  chemin  de  fer,  "en  sus  de  l'aug- 
mentation de  valeur  donnée  aux  au- 
tres terrains  de  la  localité." 


Il  résulte  de  là  que  si  la  construc- 
tion d'un  chemin  de  fer  n'augmente 
pas  plus  la  valeur  du  terrain  de 
l'exproprié  que  traverse  la  voie, 
qu'elle  n'augmente  celle  des  autres 
terrains  du  voisinage,  les  arbitres 
n'ont  pas  à  s'occuper  de  cette  aug- 
mentation de  valeur  pour  la  déduire 
de  l'indemnité  à  accorder. 

Notre  ancienne  loi  des  chemins 
de  fer  était  très  .différente  :  elle 
obligeait  les  arbitres  à  tenir  compte 
de  toute  augmentation  de  valeur 
donnée  aux  terrains  traversés  par 
le  chemin  de  fer,  sans  égard  à  l'aug- 
mentation de  valeur  donnée  aux  ter^ 
rains  voisins.  La  nouvelle  loi  est,  à 
mon  avis,  beaucoup  plus  juste  que 
l'ancienne.  Sous  l'ancienne,  l'expro- 
prié payait,  à  même  son  indemnité 
d'expropriation,  l'avantage  que  lui 
procurait  la  construction  du  chemin 
de  fer.  pendant  que  ses  voisina,  qui 
en  retiraient  le  même  avantage,  ne 
payaient  rien  pour  l'avoir. 

Telle  étant  la  loi,  les  arbitres 
l'ont-ils  violée  ?  La  preuve  établit 
clairement  qu'ils  s'y  sont  confor- 
més. Il  est  prouvé,  en  effet,  que  non 
seulement  les  terrains  de  la  deman- 
deresse ne  sont  pas  plus  augmentés 
de  valeur  que  les  terrains  voisins, 
mais  qu'ils  le  sont  moins.  Les  té- 
moins nous  en  donnent  une  raison 
qui  est  de  toute  évidence  ;  c'est  que 
les  terrains  de  la  demanderesse  vont 
se  trouver  le  long  d'un  remblai 
haut  de  50  à  60  pieds,  pendant  que 
les  autres  terrains  du  voisinage 
n'auront  pas   cette   obstruction. 

La  troisième  objection  de  la  dé- 
fenderesse contre  la  sentence,  c'est 
que  les  arbitres  ont  entendu  des  té- 
moins, alors  que  l'acte  du  29  juin  le 
leur  défendait. 

Je  ne  trouve  rien  de  tel  dans  cet 
acte.  H  dit  bien  que  les  parties  re- 
noncent au  droit  de  faire  entendre 
des  témoins,  mais  il  ne  dil  pas  que 
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les  arbitres  n'en  pourront  faire  en- 
tendre. Avec  cette  clau.se,  les  arbi- 
tres auraient  pu  refuï^er  d'entendre 
des  témoins,  alors  même  que  les 
parties  en  auraient  voulu  produire, 
mais  rien  ne  leur  défendait  d'en  en- 
tendre, s'ils  jugeaient  la  chose  né- 
cessaire ou  utile  pour  se  bien  ren- 
seigner. 

La  quatrième  objection  de  la  dé- 
fenderesse, c'est  que  les  arbitres  ont 
accordé  une  indemnité  exagérée. 
Ceci  n'est  pas  une  objection  au 
poiiit  de  vue  légal.  La  Cour  n'a  pas 
droit  de  se  constituer  juge  en  appel 
pour  rectifier  les  erreurs  que  les 
arbitres  ont  pu  commettre  dans 
leur  apréciation  des  faits.  Pour 
qu'elle  pût  reviser  leur  décision, 
alors  que  le  compromis  dit  que  cette 
décision  sera  sans  appel,  il  faudrait, 
ou  bien  qu'elle  fût  entachée  d'illé- 
galité, ou  bien  au'elle  fût  le  résul- 
tat de  la  fraude.  Aucune  fraude  ou 
malhonnêteté  ne  leur  est  imputée 
par  la  défenderesse.  Sa  seule  préten- 
tion, c'est  (lu'ils  se  sont  trompés 
dans  la  fixation  de  l'indemnité. 

Mais  il  y  a  plus  :  c'est  que,  d'a- 
près la  preuve,  l'indemnité  accor- 
dée n'est  qu'une  compensation  rai- 
sonnable pour  le  dommage  que  l'ex- 
propriation cause     à     la     demande- 


La  cinquième  objection  de  la  dé- 
fenderesse, c'est  que  les  arbitres  ont 
adjugé  sur  des  choses  qui  ne  leur 
étaient  pas  soumises.  L'explication 
de  cette  objection  cnn-iste  ii  dire 
que  les  arbitres  n'avaient  pas  le 
droit,  comme  ils  l'ont  fait,  d'accor- 
der l'intérêt  sur  rindcniuits  ni  d'or- 
donner à  la  défenderesse  de  faire 
les  choses  qu'ils  lui  ordonnent  de 
faire.  Par  leur  sentence,  les  arbi- 
tre.s  condamnent  la  défcivU-ressi'  à 
payer  rint<'rêt  sur  l'indenuiité  ac- 
c'or<16e  pour  ohaquc  terrain  à  comp- 
ter du  moment     où     elli>  en   a  pris 


possession.  11  ne  faut  pas  oublier 
qu'iis  étaient  constituas  amiables 
compositeurs,  et  que,  par  consé- 
quent, ils  n'étaient  pas  obligés  de 
juger  strictement  d'après  la  loi.  Il* 
pouvaient  donc  juger  d'après  l'é- 
quité. Or,  quoi  de  plus  équitable 
que  de  faire  payer  l'intérêt  à  comp- 
ter de  la  prise  de  possession  !  Si  la 
défenderesse  eût  acheté  ces  terrams 
de  gré  à  gré,  elle  aurait  été  obligée 
de  payer  les  intérêts  sur  le  prix, 
parce  qu'il  s'agissait  dune  chose 
frugifère  ;  quel  mal  y  a-t-il  al^ors  a 
ce  qu'elle  soit  condamnée  à  faire  ce 
que  la  loi  seule  l'aurait  obligée  de 
faire  au  cas  d'une  vente  ? 

Les  arbitres  ont,  en  outre,  ordon- 
ué  à  la  défenderesse  de  remettre  a 
la   demanderesse  le   terrain     occupe 
par  un  chemin     appelé  sur  le  plau 
••  temporary  line  to   ballast  pit  ',  et 
d'ouvrir  uii  chemin  appelé  "  conces- 
sion road"  à  la  demanderesse,  pour 
lui  permettre  de  communiquer  entre 
les   parties   de    son   terrain   séparées 
par  la  voie  du  chemin  de  fer.     b  ils 
n'eussent     pas  fait  c<'la,     il  est  evi- 
ilent     qu'ils  auraient     accorde  a  la 
demanderesse   une   indemnité  en  ar- 
,ront  plus  élevée  que  celle  qu  ils  ont 
condamné      la      défenderesse^      a    lui 
T.aver.     X'ét  ait-il   pas   m -.eux   de   lui 
faiiv   restituer  un   terraiî\   dont  elle 
n'aurn  plus  besoin  après  la  construc- 
tion de  son  chemin,  et  de  Un  faire 
ouvrir  un    chemin   qui   ne   lui  nuira 
,.n  rien,  que  de  la  forcer     do  payer 
une   somme   d'argent   à   la    plnco  de 
tout  cela  ?       Los   arbitres  ont  donc 
agi    comme   de    vrais    aniiables    com- 
po.sitours.  (m  r-Mupl-çant  une  indom- 
uit''     supplémentaire   »  n    argent   par 
ces   prestations   qui   coûteront^  bcnu- 
eoup  moins   cher,  j'en   suis  sûr.  que 
la    somme   d'argent  qu'ils      auraient 
et'    obligés   de   conlamuor  li   défen- 
deresse    à     payer     à     la     diinando- 
resse.  I 
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Voilà  toutes  les  objections  que  la 
déiendereose  fait  à  la  sentence. 
Etant  d'avis  qu'aucune  d'elles  ne 
suffit  pour  la  faire  mettre  de  côté, 
.le  dois  condamner  la  défenderesse  à 
payer  à  la  demanderesse  la  somme 
de  $10,970  pour  indemnité  d'expro- 
priation des  terrains  situés  à  iSaint- 
Nicolas.  et  $14,049  pour  indemnité 
d'expropriation  de  ceux  situés  à 
Saint-Komauld. 

Quant  aux  intérêts  sur  ces  indem- 
nités,, comme  il  est  prouvé  que  la 
défenderesse  a  pris  possession  le  1er 
octobre  1900,  d'un  peu  plus  de  la 
moitié  des  terrains  de  Saint-Nico- 
las, elle  devra  payer  l'intérêt  sur  la 
moitié  de  l'indemnité  de  $10,970  ac- 
cordée pour  les  terrains  de  Saint- 
Nicolas,  à  compter  du  1er  octobre 
1900.  Ces  intérêts  se  montent  à 
$1,352.46. 

La  défenderesse  aj-ant  pris  pos- 
session de  tous  les  autres  terrains 
de  Saint-Nicolas  et  de  ceux  de 
Saint-Romuald,  en  mai  1904,  elle 
doit  l'intérêt  sur  l'indemnité  accor- 
dée pour  leur  expropriation  depuis 
le  31  mai  1904.  Ces  intérêts  forment 
nne  sopim?  de  $1,274.23. 

Toutes  ces  sommes  réunies  for- 
ment celle  de  $28,245.69,  que  la  dé- 
fenderesse est  condamnée  à  payer 
à  la  demanderesse,  avec  les  dépens 
de  la   présente  action. 

J'ai  un  mot  à  dire  maintenait 
sur  une  autre  action  qui  m'a  été 
sbuinise  en  même  temps  que  celle- 
ci.  Tl  s'agit  d'une  action  par  laquelle 
la  défenderesse  en  la  présente  c^'^u- 
se,  la  Compaamie  du  Pont,  demande 
l'annulation  de  la  sentence  arbitrale 
dont  ie  viens  de  parler.  Comme  elle 
la  demande  pour  les  mêmes  raisonf 
qu'elle  a  iuA'oquées  dans  son  plai- 
doyer en  cette  cause-ci,  son  action 
doit  être  renvoyée  avec  dépens. 

N.  "B.  —  La  présente  cause  est 
portée  en  anpel  devant  la  Cour  du 
Banc  du  Eoî.  i 


COUR  DE  REVISION. 

Québec,  27  février  1906. 

Présents  :  Cimon,  Larue  et  Sir 
C.  A.  P.  Pelletier,  JJ. 

C.  A.  Paquet  vs  la  Compagnie  de  pulpe 
Metabetchouan. 

Billet  promissoire  consenti  par  une 
compagnie  incorporé.  —  Comment 
la  signature  en  doit  être  autorisée. 

Le  demanoleur  réclame  de  la  dé- 
fenderesse $2,008.96  ;  dont  lo  $1,- 
724.60,  montant  d'un  billet  signé 
par  le  président  et  le  secrétaire  de 
la  défendteresse  le  28  avril  1904  à 
Québec,  payable  à  l'ordre  de  V.  E. 
Pelletier  lludon,  et  lequel  a  été 
transporté  au  demandeur.  2o  $150 
pour  billet  signé  également  jpar  la 
défenderesse,  endossé  par  S.  Morgan 
&  Co.  3o  $134.36  pour  frais  de  pro- 
têt et  intérêts. 

La  défense  à  l'action  contient 
deux  moyens  :  lo  Que  les  billets 
avaient  éti  sifrnés  sans  autorisation 
légale  et  régulière  de  la  défenderes- 
se et  transportés  au  demandeur 
avant  échéance.  2o  Compensation 
basée  sur  le  fait  que  le  demandeur 
alors  qu'il  aurait  été  gérant  salarié 
de  la  défenderessie,  se  serait  fait 
donner  par  S.  Morgan  Smith  &  Co 
(avec  lesquels  la  défeud'^'-esse  avait 
passé  un  contrat  pour  l'achat  de 
machineries  dont  elle  avait  besoin 
et  qu'elle  a  reçues)  un  pot  de  vin 
$2,604.52. 

Le  demandeur  s'est  inscrit  en 
droit  contre  les  allégués  du  plaidoyer 
de  compensation  et  tous  ces  allé- 
gués ont  été  rejetés  par  un  juge- 
ment rendu  le  6  novembre  1905, 
maintenant  l'inscription  en  droit. 

Comme  l'inscription  en  Révision 
en  cette  cause  n'est  que  du  juge- 
ment final  rendu  le  6  décembre  1905, 
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lee  parties  ne  semblent  pas  insister 
BUT   cette   partie   du   plaidoyer. 

J'  dois  aussi  inentioiuier  que  la 
défenderesse  appe-lantje  constate  par 
son  factum  que  le  billet  du  $150  a 
été  donné  aux  termes  d'un  contrat 
et  en  conformité  à  un  contrat  dû- 
ment autorisé  pour  l'achat  de  tur- 
bmjes,  et  partant  cette  partie  du  ju- 
gement doit  être  confirmé  quant  à 
ce  billet. 

Il  ne  reste  donc  réellement  en 
question  que  le  billfct  de  $1,724.00 
et,  savoir,  si  la  signature  do  ce  bil- 
let a  été   autorisée  légalement. 

La  défenderesse  prétend  que  ce 
billo  -l'a  pas  tt'-  l'^^aoïncnt  signt-, 
que  pour  réclamer  le  montant  d'un 
billet  signé  par  l<3  prc'sidtnt  etle  se- 
crétaire d'une  compagnie  à  fonds 
social,  le  <loman<l("ur  doit  éprouver, 
lorsqu'il  y  a  contestation,  que  les 
signataires  de  ce  billet  étaient  dû- 
ment autorisés  à  le  signer  et  elle 
cite  à  l'appui  dé  sa  prétiention  la 
décision  en  Révision  à  Québec  dans 
■la  cause  de  Joseph  vs  The  St.  Law- 
rtnco  Steani  Xavigntioii:  ("o.Xo  77;!. 
et  aussi  la  cause  Delanney  vs  St. 
Lawrence  Navigation  C'o,  Cour  de 
Révision  à  (,)uélx'c,  8  Q.  L.  R.  p.  92. 

Le  demandeur  ne  conteste  pas 
cotU'.  pn'tontioii  (lue  le-f  billets  d'un:- 
compagnie  à  fonds  social  ne  peu- 
vent être  signés  par  le  président  et 
le  secrétaire  que  s'ils  sont  dûment 
autorisés,  et  il  soumet  que  dans  le 
ca.s  présent  le  président  et  le  secré- 
taire étaient  dûment  autorisés  à  si- 
gner le  dit  billet  de  $1,724.00. 

Le  28  août  1902,  par  résolution 
produit<>  conimx?  pièce  P.  3  en  cette 
cause,  il  a  ét«  résolu  :  "  Cotte  com- 
"  pagnio  n'ayant  actuellement  au- 
"  cun  agent  autorisé  à  s'occuper  de 
"la  souscription  du  nouveau  stock 
"et  attendu  (pi'il  est  important  pour 
"oMte  compagnie  d'être  repn'sen- 
"  tée  ])ar  un  agent  autorisé  qui  s'oc- 
"  cup>e  de  suite  à  obtenir  des  sous- 


"  criptions,  il  est  maintenant  résolu 
"  que  M,  V.  E.  P.  Hudon  soit  noni- 
"  mé  pour  cette  fin,  l'agent  sollici- 
"  t-ur  pour  la  vente  des  parts  de  la 
"  compagnie  jusqu'à  décision  con- 
"  traire  de  ce  bureau.  Le  dit  agent 
"  aura  droit  à  une  commission  de. 
''  10%  sur  le  nouveau  stock  qu'il 
"  fera  souscrire  et  qui  sera  payé 
"  par  la  suite." 

Le  9  avril  1904,  le  bureau  de  di- 
rection passe  la  résolution  suivan- 
te, pièce  P.  4  :  "  Lue  une  lettre  d« 
"  M.  V.  E.  P.  Hudon,  demandant 
''  qu'il  lui  soit  payé  un  acompte 
''  sur  le  montant  qui  lui  est  dû  pour 
"  commissions.  Résolu  :  que  le  se- 
*'  crétaire  prenne  avej  M.  Hudon 
''  des  arran'-emonts  à  ce  sujet."' 

En  vertu  de  cette  résolution,  le 
secrétaire  Caron,  après  entricvue 
avec  ^I.  11  udou.  lui  pava  un  acomp- 
te de  $50  en  argent,  tel  qu'il  le  de- 
mandait dans  sa  lettre  à  la  compa- 
gnie, et  convint  par  arrangement 
avec  lui  de  lui  signer  ru  billet  pour 
la  l)iil::iiee  à  lui  dre  au  h;o  itant  de 
$1724.60,  payable  à  demande.  Alors 
le  président  et  le  secrétaire  ont  si- 
gné et  donné  à  M.  Hudon  lo  billet 
en  question,  vu  que  le  montant  était 
reconnu  dû  par  la  défenderessie  et 
qu'ayant  reçu  un  aconiptiN  lo  dit 
V.  E.  P.  Hudon  consentait  à  accep- 
ter un  bill'-^t  pour  la  balance. 

La  défenderesse  prétend  que  le  se- 
crétaire n'avait  pas  droit  de  signer 
un  tel  billet,  vu  que  le  bureau  de 
direction  avait  dé-cidé  par  une  réso- 
lution en  date  du  2G  juin  1902  :  "  H 
"<?st  unanimement  résolu  que  le  se- 
"  crétaire-trésorior  ne  i)aye  aucun 
**  billet  dû  par  cette  oompagnio  jus- 
"qu'à  nouvel  ordre.  Il  est  autorisé 
"à  régler  les  comptes  indispensa- 
"blos  et  pour  d(>s  montants  peu  con- 
"  sidérables  et  cela  quand  il  aura  les 
"  fonds  néeessaireo.  11  pourra  aussi 
"régler  par  billets  les  montants  dûa 
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"par  cette  compagnie  quand  il  n'y 
"  a  pas  de  contestation." 

Ciette  résolution  tlu  26  juiun  1902 
ne  me  paraît  pas  soutenir  la  préten- 
tion de  la  défenderesse.  Il  y  est  dit 
expreosémeiit  que  le  secrétaire-tré- 
sorier pourra  aussi  régler  par  bil- 
lets les  montants  dûs  par  cette  com- 
pagnie quand  il  n'y  a  pas  de  contes- 
tation. Le  compte  de  V.  E.  P.  Hu- 
don  était  reconnu  comme  dû  par  la 
.compagnie,  le  Siecrotaii'e-trésorier 
était  autorisé,  suivant  moi,  à  si- 
gner le  billet  pour  balance  due  au 
dit  V.  E.  P.  Hudon. 

La  défenderesse  est  une  compa- 
gnie manufacturière,  et  comme  tel- 
le, elle  a  le  droit  de  consentir  et 
donner  des  billets  au  cours  de  ses 
affaires.  Le  billet  en  question  a  été 
signé  par  le  président  et  le  secré- 
taire au  cours  des  affaires  de  la  dé- 
fenderesse pour  un  montant  prouvé 
et  reconnu  dû  par  la  défenderesse 
comme  balance  d'une  plus  forte 
somme  pour  services  rendus  à  la 
défenderesse  par  le  dit  V.  E.  P. 
Hudon  et  dont  la  défende ressie  a 
bénéficié. 

La  défenderesse  ne  nie  pas  que  le 
montant  était  dû  lors  de  la  signa- 
ture du  dit  billet.  Le  dit  billet  a  été 
donné  en  règlement  d'une  dette  de 
la  défenderesse  en  paiement  de  com- 
missions auxquelles  le  dit  V.  E.  P. 
Hudon  avait  droit  en  vertu  d'une 
résolution  des  directeurs  de  la  dite 
défenderesse  pour  avoir  fait  sous- 
crire de  ses  actions. 

Par  cette  résolution  des  direc- 
teurs de  la  défenderesse,  en  date  du 
26  juin  1902,  les  dits  président  et 
secrétaire  avaient  été  autorisés  à 
régler  et  payés  des  montants  peu 
élevés  quand  il  y  aurait  des  fonds 
suffisants  et  aussi  à  donner  au  nom 
de  la  défenderesse  des  billets  en  rè- 
glement de  ses  dettes  non  contes- 
tées. C'est  ce  qui  a  été  fait  dans  le 
cas    présent.      Jjq   montant    réclamé 


par  Hudon  était  reconnu  dû,  un  pe- 
tit acompte  a  été  payé  et  le  reste 
a  été  réglé  par  le  biUet  en  question. 
Je  considère  que  sous  les  circons- 
tances, le  président  et  le  secrétaire 
étaient  autorisés  à  signer  le  dit  bil- 
let. Le  jugement  en  première  ins- 
tance a  condamné  la  défenderiesse 
à  payer  la  dite  somme  de  $1,724.60 
et  je  suis  d'avis  que  le  jug^neut 
doit  être  confirmé. 


COUR  DE  REVISION. 

Québec,  27  fév.   1906. 

Présents  :  Routbier.  J.-O.,  Cimon 
et  Sir  C.  A.  P.  Pelletier,  JJ. 

Bernier  vs  Lemieux 

Action  en  dommages  pour  arrestation 
illégale.  —  Délégation  de  pouvoirs 
d'huissier. — Assaut   problématique. 

Le  6  octobre  1904,  le  deman- 
deur Théophile  Bernier.-  accusé 
d'avoir  enfreint  la  loi  concernant 
la  vente  des  boissons,  recomiut  sa 
culpabilité  et  fut  condamné  par  la 
Oour  de  Circuit  de  Montmagny  à 
$3^  d'amende  et,  à  défaut  de  paie- 
ment, à  trois  mois  d'emprisonne- 
ment. Il  négligea  de  verser  au  fisc 
ce  montant  de  $30,  et  le  20  janvier 
1005,  un  mandat  d'arrêt  et  d'em- 
prisonement  fut  émis  contre  lui  et 
COL  fié  à  un  huissier  du  nom  de  Pa- 
quet. 

Théophile  Bernier  est  un  sujet 
bri+"-  -■  •■-  qui,  paraît-il,  n'est  pas 
facil-"  à  fippréhender.  quand  il  soup- 
çonne qu'on  veut  le  mettre  en  geôle. 

Il  a  été  prouvé, — dit  M.  le  juge  Sir 
C.  A.  P.  Pelletier,  en  rendant  le  ju- 
gement de  la  Cour  de  Révision, — 
il  a  été  prouvé  que  Théophile  Ber- 
nier avait  déjà  été  condamné  à  l'a- 
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iPt-ude  pour  vente  de  boisson  sans 
licence,  et  que  les  officiers^  publics 
chargés  de  l'arrCter  avaient  eu 
beaucoup  de  difficult'  à  exécuter 
leur  mandat,  parce  que  Bernier 
T-renait  tous  les  moyens  pour  fuir 
la  iustice." 

Donc,  au  commencement  d'avril, 
î'1-uip.sier  Pnqnet.  sachant  v^J  ex- 
pcrionco  qu'il  n'é<^ait  pas  facile  de 
ciipturor  Théophile,  crut  devoir 
faire  appel  au  courapre  civique 
d'un  concitoyen  qui  l'aiderait  à 
s'emparer  du  délinnuant.  Tl  s'adres- 
sa au  défendeur.  Désiré  T^em^eux, 
auquel  il  délofua  ses  pouvoirs  d'ar- 
restation et  de  détention  ;  il  Ini 
trsnsféra  môme  le  irandat  écrit 
qu'il   tenait  de  la    Cr^ur. 

Devpriu  norteur  d'un   nareil   docu- 
rr.ert.   le     brave     Désiré     crnt  on'il 
pouvait  aprir  com^^e  officier  r}n  înc- j 
tice.  Tl   surveilla   Ber'->ier.  qu'il  finit] 
par   arrêter,  le   8   avr'*!,  au   Cap   Rt- 
T^"in''e. 

Laissons  'nernier  nous  raconter 
lui-m'mo  Ipq  péripéties  de  cette 
s^isio-arrêt    ! 

''.Te  passais.  —  dit-il.  —  dans  le 
"chemin  du  Roi.  et  Temieux  a  sau- 
"*é  sur  moi...  Tl  m'a  donné  un 
"sMM'np:  aprrs  une  clôture  de  palis- 
"sade...  T'ai  ton^bé,  la  clôture  ne 
"nous  portait  pas.  .Te  me  suis  re- 
"Icvé  et  on  s'est  tiraillé...  Il  tra- 
"vftillait  pour  me  jeter  à  terre,  et 
'•moi  pour  ir.e  tenir  dobout-..,  on  i 
"s'est  tiraillé  une  couple  d'heures, 
"et  on  est  rest/>  debout  tous  les 
"deux...  Ensuite,  on  était  essouf- 
"  fié  et  on  s'est  assi.s  tous  les  deux 
"...  J'ai  fait  demander  ma  femme 
"et  un  "Nfonsionr  riaudrcau.  .  .  'Tai 
"demandé  de  l'aide  à  ^f.  Oaudreau 
"ei  il  m'a  dit  qu'il  ne  se  mêlait 
"pas  de  ça.  .T'ai  demandé  à  ma 
"  femme  de  ni'aider  à  me  débarras- 
"  ser  de  lui,  et   t'ile     a  pris  un   Imut 


:  ••  de    planche    pour    me    secourir... 
'  •  Ou  s'est  reposé  ci  la  même  trage- 
1  •'  die    a      recommencé.      Je      forçais 
!"l>our  me  débarrasser  de  lui,  et   lui 
|-pour   me  tenir-..    11  m'a  denu'ude 
"c''entrer.   Ou  avait   chaud   tous   les 
"deux   et     on     courait     le      risque 
'  -;'attraper  de  quoi   de  méchant.  Je 
"lui   ai  répondu  que  jetais   capable 
"ae   toffer  ça  dehors.     U  m'a   dit    : 
'•Entre     je    vais    te    donner   quelque 
•ch'o-e.'     Là-dessus,      j'ai     consenti. 
"Comme  je  suis  un  homme  (jui  fu- 
•'  me,   j'ai   demandé   du    tabac   et    ou 
•'m'a    répondu    qu'ils    n'en     avaient 
"pas.      Sa   femme    est   allée   c-liez  le 
'•  voisin   m'en    chercher,     et  j'ai    fu- 
"mé...    Quand   il    a    sauté   sur   moi 
"dans   le   chemin,     il     ne     m'a   pas 
•montré   de    papier,    il   m'a    simple- 
"ment  dit:   C'est  moi  qui  te  prends 
"...L'histoire  a   commencé  vers  lc3 
'■  4  heures,  et  c'a  fini  vers  les  5è". 
On  a  colleté  une  partie  du  temps. 
..De   temps  en     temps     on   s'as- 


"  seyait  pour  se  reposer. 

'•  Q. — Vous   étiez  bons   amis,quand 
"vous  étiez   assis   tous  les  deux    ? 

'•  R. — Quand   on  est  rendu   à  bout 
"  d'haleine    on    est   d'accord. 

"  Q.— Pourquoi  Lomieux  vous 
'gardait-il  dans  sa  maison  ? 
•  '^R.— C'était  pour  attendre 
"î'huis-'îier  Evarist-e  Paqui^t  pour 
"me  prendre...  J'avais  été  con- 
"  damne  pour  avo'r  veiulu  de  la 
"  boisson. 

"  Q.— Paquet  est-il  allé  vous 
"  jirendre    ? 

•'  R. — Paquet  est  descendu  avec 
•' 1"  Market.  soi-disant...  Quand 
"j'ai  demandé  à  T>'mieux  s'il  avait 
"droit  de  me  retenir  de  inênic.  ',: 
'•m'a  dit.  que  Paquet  l'avait  auto- 
"  risé  et  il  ni'a  retenu." 

C'est  à  la  suite  de  cette  scène 
trngi-romique  que  Pernier  n  pris 
rne  notion  en  dommages  contre 
Tx  mieux   nu   montant  do  $200. 
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La  Cour  de  première  instance, 
tenant  compte  de  la  conduite  anté- 
rieure du  demandeur  et  de  la  bonne 
foi  du  défendeur,  a  accordé  $5  de 
dommages,  dits  exemplaires,  et  $5 
de  frais,  et  ce  jugement  a  été  con 
firme  par  la  Cour  de  Révision,  avec 
dtpens    contre   le    demandeur. 

Il  a  été  jugé  qu'en  dépit  des  ins 
tiuctions  à  lui  données  et  du  mau- 
onL  é:'rit  par  '  lui  reçu,  Lemieux 
n'uvait  pas  droit  de  se  consijéror 
comme  l'aide  ou  le  recors  de  l'huis- 
Rior  Paquet,  qui  n'était  pas  lui- 
iTx>me   présent  à  l'arrestation. 

De^sorte  que,  pour  s'être  fait  de 
POU  devoir  civique  une  conception 
erronée.  Désiré  Lemieux  aura  à 
payer  $10,  plus  les  frais  dus  à  son 
avocat  _  en  première  instance  et 
iheophile  Bernier,  pour  avoir,  dans 
un  moment  de  susceptibilité  trop 
<iïZ  /'  -,  ^^^^«"lé  témérairement 
WW  de  nommages,  aura  à  payer  à 
TH^u  près   $200  de   frais. 

C'est  du   cho?   en   retour. 


COUR  DE  REVISION. 

Québe\   30  mars   1906. 

Présents  :  Routhier,  J.-C.  Larue 
ec  Sir  Pelletier.  JJ. 

Dame  M.  S.  Lefebvre  et  vir.,  vs 
J.  A.  Vermette. 

Responsabilité,— Dommages  causés  par 
ur»  chien.— Contradiction  de  la 
preuve  testimoniale. 

Sir  C.  A.  P.  Pelletier,  J.  :— 
La  demanderesse  allègue  que  le 
15  mai  dernier,  lorsqu'elle  passait 
«u  coin  des  rues  Kirouac  et  Duro- 
cher,  à  Québec,  elle  fut  violemment 
jetée  par  terre  par  le  chien  du  dé- 
friulr-ur,   qui    en      courant   s'est  jeté 


.sur  elle  et  que  dans  sa  chute  elle 
■îiïifligea  au  bras  gauche  des  bles- 
sures graves  qui  nécessitèrent  les 
soins  d'mi  médecin,  qui  lui  charge 
Ç25. 75.  La  demanderesse,  qui  tenait 
alors  une  épicerie  à  Québec,  récla- 
me $50  de  dommages  pour  n'avoir 
pu  vaquer  à  ses  occupatiions  pen- 
dant deux  moTs  et  $100  pour  dom- 
mages des  suites  de  cet  accident. 
En   tout.  $175.75. 

Le  défendeur  a  répondu  à  cette 
action  par  un  plaidoyer  de  négation 
générale. 

Par  jugement  du  29  janvier 
iy06,  la  Cour  Supérieure  a  con- 
■hunné  le  défendeur  à  payer  à  la 
demanderesse  $107.75  et  les  dépens 
ce  le  défendeur  appelle  de  ce  juge- 
ment. 

11  ne  peut  exister  de  doute  <iue 
la  demanderesse  a  souffert  des 
dommages  assez  considérables  par 
suite  de  l'accident  arrivé  par  le 
faute  d'un  chien  faisant  partie 
d'un  groupe  de  trois  chiens  qui 
passaiianit  en  ounant  sur  la  rue. 
Toute  la  question  à  décider  est  cel- 
le de  savoir  si  le  chien  qui  a  jeté 
ia  demanderesse  à  .  terre  était  la 
propriété  du  défendeur. 

La  demanderesse  elle-même  ne 
peut  pas  dire  quel  est  celui  dès 
chiens  qui  l'a  frappée  et  jetée  par 
terre.  Mais  elle  a  fait  entendre 
deux  témoins,  Arthur  Dallaire  et 
sa  mère  Joséphine  .Tobin  (Mme 
Diàllaire),  voisins  du  défendeur,  et 
ce  sont  les  seuls  qui  ont  eu  con- 
naissance de  l'accident,  et  tou3 
deux  jurent  positivement  que  c'es 
le  chien  du  défendepr  qui  s'est  jeté 
sur  la  demanderesse  et  l'a  fait  tom- 
ber. Ils  connaissent  parfaitement  le 
chien,  étant  voisins  ;  ils  l'ont  vu 
fréquemment  avec  l-""  défendeur  *^t 
sou  engagé,  Joseph  Dallaire.  est  aus- 
si dans  la  cour  du  défendeur,  ils' 
jurent  que  le  chien  était  de  <?ouPur 
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Krisâtrc.  ils  ont  remarqué  particu- 
iicicmeat  le  chien  du  ddendeur 
vdTc  qu'ils  le  coimaisscut  parfaite- 
ment. 

Fas  un  seul  autre  témoin  n'a  eu 
ci'jujiaisâauce  de  l'accident  sufll- 
saniment  pour  avoir  vu  lequel  des 
chieiis  était  en"  avant. 

Paul  JJallaire,  témoin  du  dû 
fcnd(Mir.  demeure  dans  la  maison 
Jd  défendeur  et  o  •(•ii|)e  la  nirMu.- 
cour  que  le  défendeur  ;  il  commence 
par  dire  qu'il  a  eu  connaissance  d'.' 
l'accident  ;  qu'il  était  un  peu  plus 
loni. — '11  dit  :  J'étais  assis  sur  le 
seuil  de  la  porte  ;  tout  à  coup,  il  y 
a  on  un  a:'cident.  Je  me  suis  reviié 
e:  j'ai  demandé  qu'est-ce  qu'il  y 
n\ait.  Ils  m'ont  dit  (lue  c'était  mon 
chien.  J'ai  dit  :  C'est  pas  le  cas. 
Li  chien  de  Jos.  Dallaire  était  avec 
mol  quelque  temps  avant.  J'ai  •■u 
trois  chiens  passer  devant  Mme 
Elouin.  Je  me  suis  reviré  de  bord 
et  j'ai  demandé  ce  que  c'était.  J'ai 
dit  :  Qu'est-ce  qu'il  y  a  eu  ?  Ils 
m'ont  dit  :  C'est  des  chiens  qui  ont 
passé  et  qui  ont  jeté  Mme  Blouin  à 
terre." — Il  n'a  donc  rien  vu  lui 
même.  Néamnoins,  il  prend  sur  \n 
de  dire  que  le  premier  chien  était 
celui  de  Jos.Dallairc.  On  lui  de- 
mande   : 

Q.  Est-ce  que  c'est  ce  chien-là  qui 
en  passant  a  frappé  Mme  Blouin  < 

R.  Ca  ne  peut  pas  être  ce  chiea 
là,  parce  qu'il  était  rendu  en  bas. 

On  lui  demande   : 

Q.  Quelle  sorte  do  chien  était-ce  i 

R.  Je  n'ai  pas  remarqué  beau- 
coup, c'était  rare  qu'il  venait  chez 
nous  il  couchait  dans  la  cour  de  M. 
Vermettc. 

Q.  Est-ce  que  c'était  la  mémo 
cour  que  voua   ? 

R.  Oui  monsieur. 

n  est  évident  qu'il  n'a  rien  vu,  et 
n'n  pas  reconnu  le  chiiMi  qui  n  fra|)pé 
la  demanderesse.  Il  no  rapporte  que 


ce  qu'on  lui  a  dit.  Il  dit  que  le  chien 

.111  ..eienueui-  était  ''noir  Touffeà- 
tre  ",  le  poil  sale,  finalement  il  dit 
qu'il  a  vu  tomber  la  demanderesse 
mais  qu'il  ne  sait  pas  quel  est  le 
chien  qui  lui  a  fait  mal.  Ainsi  Paul 
JJallaire  ne  contredit  pas  les  témoi- 
gnages (le  ArtJiur  ivallaire  et  ue 
sa  mère  Mme  Dallaire,  qui  tous 
deux  jurent  positivement  que  c  est 
le  chien  du  défendeur  qui  a  jeté  la 
demanderesse  à  terre. 

Ovide  Vermette  est  le  seul  autre 
témoin  du  défendeur  qui  prétend 
avoir  vu  l'accident.  Il  est  frère  du 
demandeur.  11  dit  qu'il  arrivait  en 
voiture  et  qu'il  a  vu  trois  chiens,  et 
que  le  chien  (lui  a  fait,  tunilx-r  la  <le-  ■ 
manderesse  n'est  pas  le  chien  qui  a 
appartenu  à  son  frère. 

Dans  les  tran~que,-tio:is  on  lui 
fait  admettre  qu'il  arrivait  en  voi- 
ture, qu'il  allait  au  petit  trot  et 
qu'il  n'a  pas  arrêté  sa  voiture,  étant 
pressé.  Il  n'est  arrêté  qu'à  un  (piart 
d'arpent  plus  loin.  Comment  peut- 
il  avoir  constaté  que  ce  n'est  pas  le 
chien  de  son  frère  qui  a  frappé  la 
demanderesse    ? 

C'est  toute  la  preuve  pour  contre- 
dire les  deux  témoins  (lui  jurent  po- 
sitivement avoir  vu  l'acciilent.  qui 
jurent  qu'ils  connaissaient  parfaite- 
mont  le  cliion  du  défendeur  et  que 
c'(  st  lui  qui  a  Jeté  la  demanderosso 
à  terre.  Que  co  soit  le  chien  du  dé- 
fendeur, il  no  peut,  suivant  moi.  y 
avoir  l'ombre  d'un  doute. 

Mais  le  second  point  de  défense 
est  que  le  chien  n(>  lui  appartenait 
plus  ;  qu'il  l'avait  donné  à  son  en- 
page,  Joscpli  Dalla irv,  un  mois  ou 
deux  avant  l'accident,  et  voici  com- 
ment il  essaie  do  prouver  cela   : 

Joseph  Dallaire.— A  l'emploi  du 
défondeur  depuis  .'>  ans,  dit  :  Au 
mois  do  mai  j'étais  propriétaire 
d'un  chien  quo  j'ai  demandé  au  dé- 
fendeur de  me  donner  et  il  m'a  dit 
ffarde-le. 
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Ou  ce  témoin  n'est  pas  honnête, 
ou  il  ne  sait  pas  ce  qu  il  dit.  Il  est 
en  preuve  que  le  défendeur  étant 
bien  reconnu  comme  propriétaire 
du  chien  a  été  poursuivi  devant  la 
Cour  du  Eecorder  pour  ne  pas  avoir 
payé  la  taxe  pour  le  chien.  Ou  lui 
demande,   à  Jos.  AMaire    : 

Q.  Vous  rappelez-vous  à  quelle 
date  M.  Vermette  a  été  poursuivi 
pour  sa  taxe  de  chien   ? 

'-'    Qu'est  dans  le  n.ois  de  m.ii. 

Et  il  est  prouvé  par  l'assistant 
gjreffier  de  la  cité  Auguste  Malouin 
que  cette  poursuite  a  eu  lieu  le  5 
.iuillet  et  que  le  défendeur  a  pris  la 
licence  pour  son  chien  en  son  nom 
comme  propriétaire,  à  dater  du  1er 
mai. 

.Toseph  Dallaire  dit  :  malgré  cela, 
que  c'est  lui  qui  devait  payer  la 
taxe  et  rembourser  le  prix  au  dé- 
endeur  à  10  ou  25  cts  par  semaine, 
f"? '^""'' pourait  donner.  Il  ajoute  que 
Yermette  lui  avait  donné  le  chien 
pour  s'en  débarrasser.  Néanmoins, 
il  est  prouvé  que  le  chien  est  tou- 
.iours  resté  chez  le  défendeur  com- 
le  auparavant,  et  Dallaire  avoue 
qu'il^  n'a  jamais  remboursé  aucune 
partie  de  la  taxe. 

Mais  voici  ce  qui  montre  encore  le 
peu  de  foi  au'il  faut  ajouter  à  ce  té- 
moin. On  lui  demande  ce  qu'est  deve- 
nu le  chien,  il  répond  que  le  cbien  est 
mort  au  mois  de  juin.  Néanmoins 
il  est  prouvé  nar  l'assistant  greffier 
Malouin  que  le  défendeur  a  nris  une 
licence  pour  le  même  chien  le  5 
.juillet.  Aurait-il  pris  une  licence 
pour  im  chien  mort  !  Il  dit  d'abord 
dans  son  tém.oignage  que  le  chien 
était  à.  poil  rouge,  "le  fond  était 
rouge." 

On  lui  demande  en  transquestion. 

O.  Est-ce  que  c'est  un  cihien 
TÎsâtre.  votre  chien  ? 

K.  Oui,  monsieur,  le  mien  ?  Tl 
confirme  en  cela  les  témoignages  de 


Arthur  Dallaire  et  sa  mère,  qui  ont 
aussi  dit  c,ue  le  chien  du  défendeur 
était  grisâtre. 

Ernestine  Bouchard,  femme  du 
défendeur,  dit,  elle,  que  leur  chien 
était  noir,  mais  non  foncé,  noir 
plutôt  que  rougeâtre. 

EUe  dit  que  son  mari  a  donné  le 
chien  à  son  serviteur  Jos.  Dallaire, 
mais  à  condition  qu'il  le  garde  chez 
lui,  qu'il  ne  voulait  plus  le  voir. 
Néanmoins,  le  chien  est  toujours 
resté  dans  la  cour  comme  avant. 

Arthur  Vermette,  le  défendeur, 
dit  : 

J'ai  donné  mon  chien  à  Jos  Dal- 
laire ;  il  sentait  mauvais,  était  tou- 
jours sale  et  suivait  toujours  ma 
voiture. 

Q.  Est-ce  qu'il  vous  a  suivi  après 
cela  ? 

R.  Non,  monsTeur. 

Cette  réponse  est  invraisemblable 
et  de  mauvaise  foi.  Le  ohien  n'a  pas 
dû  cesser  de  le  suivre  par  le  fait 
seul  qu'il  l'avait  donné.  Il  dit  que 
le  chien  était  rougeâtre  ;  il  n'y  avait 
pas  de  gris  dedans.  Et  son  engagé 
Jos.  Dallaire,  dit  dans  ses  trans- 
questions que  le  chien  était  grisâtre. 

Il  dit  qu'il  a  payé  la  taxe  au  mois 
de  juillet,  parce  que  Jos.  Dallaire 
lui  a  demandé  de  payer  et  qu'il  le 
rembourserait,  mais  admet  que  Dal- 
laire n'a  jamais  remboursé  rien. 

Q.  Quand  vous  avez  payé  la  taxe 
pourquoi  n'avez-vous  pas  pris  la  li- 
cence au  nom  de  Jos.  Dallaire  ? 

R H  ne  répond  pas. 

Q.  Pourquoi  l'avez-vous  pris  à  vo- 
tre nom  ? 

R.  Pourquoi Le  chien  ne 

m'appartenait  pas,  je  n'en  voulais 
pas. 

On  voit  l'absurdité  et  la  mauvaise 
foi  de  la  réponse. 

Ainsi  le  second  moyen  de  défense 
ne  vaut  pas  mieux  que  le  premier. 


i 
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L'honorable  juge  qui  a  entendu 
la  preuve  en  Cour  Supérieure,  a  pu 
apprécier  les  témoignages  tels  qu'ils 
ont  été  donnés  et  il  a  trouvé  qu'il 
n'y  avait  pas  de  doute  que  le  chien 
qui  a  ainsi  jeté  la  demanderesse  à 
terre  était  bien  le  cluen  du  défen- 
deur. En  supposant  môme  qu'il  au- 
rait donné  ce  chien  à  Joseph  Dal- 
laire  en  mars,  comm-^  il  le  prétend, 
le  fait  de  prendre  la  licence  ou  per- 
mis en  son  nom,  après  avoir  été 
poursuivi  comme  propriétaire  du 
chien,  constitue  de  la  part  du  dé- 
fendeur, im  aveu  qu'il  avait  la  gar- 
de du  dit  chien  et  qu'il  doit  être 
tenu  responsable  dos  dommages  qu'il 
a  causés  à  la  demander!  sso.  C'est 
le  jugement  rendu  par  la  Cour  Su- 
périeure et  qui  a  condamné  le  dé- 
fendeur à  payer  $107.75  à  la  deman- 
deresse avec  intérêt  et  dépens.  Je 
suis  d'avis  ouo  le  jiigemont  est  bien 
fondé  et  qu'il  doit  être  confirmé. 

C'est  le  jugement  unanime  de  la 
Cour. 

•  »  • 

rom    SUPISRIEURE. 
Présent  :  Sir  C.  A.  P.  Pelletier.  J. 

Gignac  vs  Woodburn 

Responsabilité.  —  Dommages  indirects 
ou  éloignés  ne  pouvant  faire  l'ob- 
jet d'une  action  en  dommages. 

Ixi  demandeur  allègue  dans  son 
action  que  le  15  juin  dernier,  il 
confia  aux  défendeurs  un  dessin  à 
la  plume  entre  les  mains  de  leur 
employé.  J.  C.  Writrlit.  ave"  Vinlen- 
tion  de  le  faire  lithographier  par 
les  défendeurs  et  obtenir  1.000  ca- 
lendriers pour  être  distribiiés  aux 
pratiques  du  demandeur,  comm" 
atmonce  pour  le  premier  de  l'an,  si 
les    prix     étaient     raisonnables    ; — 


que  le  demandeur  n'a  pu  accepter 
les  prix  des  défendeurs  et  les  pria 
do  lui  retourner  le  dit  dessin  ; — 
L^ue  par  lettre  en  date  du  20  sep- 
tembre 1905,  les  défendeurs  ont  re- 
connu avoir  re(.u  le  dit  dossier  et 
l'avoir  adressé  à  leur  employé  J.  C. 
Wright,  à  Québec,  pour  le  remettre 
au  demandeur,  mais  que  le  deman- 
deur n'a  pas  encore  été  remis  vui 
possession  du  dit  dessin  ;  —  que  le 
dit  dessin  coûte  actuellement  au 
demandeur  $190.  comme  suit,  sa- 
voir :  Pour  obtenir  le  dit  des^-n,  le 
demandeur  fut  obligé  de  faire  faire 
un  petit  ouvrage»  en  1  ois  reim's^ntant 
l'emplacement  de  sa  manufacture, 
comprenant  toutes  les  bltisses  y  si- 
tuées, de  la  valeur  de  $100  ;  pour 
avoir  fait  photographier  ce  travail 
en  bois  comme  à  vol  d'oiseau  il  a 
payé  $20,  et  par  cette  photographie 
il  a  fait  faire  le  dit  dessin  à  la 
plume  au  prix  de  $70  ; — (lue  les  dé- 
fendeurs détiennent  illégalement 
le  dit  dessin  à  la  plume  en  empê- 
chant ainsi  lo  demandeur  de  faire 
lithoffraphier  le  dit  des-in  par  une 
autre  maison  que  celle  des  défen- 
deurs pour  le  premier  de  l'n.i  190G. 
et  quoique  le  demandeur  souffre  et 
souffrira  des  dommages  eonsidéra- 
Mes  ne  réclame  de  ce  fait  que  $500 
et  demande  juerement  contre  les 
défendeurs  pour  $(190. 

A  cette  action  les  défendeurs  ont 
plaidé  en  substance  :  "  That  the 
'plan  in  question  was  maile<l  back 
"to  Québec  by  the  DefcMidants  but 
j^apparently  was  lost  in  tbe  mail,  a9 
"  it  does  not  seem  to  hnve  been  re- 
"  ceivefl  by  tbe  Plaintiff  accordinf? 
"to  tho  PlaiïitifTs  own  st;itement.  " 

''  That  they  l-ave  a<te<l  iti  a  Inisi- 
"ness  like  manner  in  this  matter 
"  and  havo  not  perfonre  1  any  act 
"  O'-  boen  guilty  of  an.v  omiRsion 
'Svliioh  Tnigbt  cause  loss  to  the 
"Plaintiff.  an.l  that  even  if  the  aile- 
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"  M'ations  contaiued  iii  the  Piaiiitiffs 
*'  deola ration,  weie  conformed  to  the 
"  truth,  the  amouut  of  damages  he 
"  elaims  would  be  excessive,  aud  ask 
"  dissimal  of  tais   actiou.  " 

Mais  hnalement,  les  défendeurs, 
sans  admettre  aucime  responsabilité 
de  leur  part,  mais  pour-  acheter  leur 
paix  et  sauver  du  trouble,  ont  obte- 
nu permission  de  changer  leur  plai- 
doyer et  ont  oiïert  et  déipasé  en 
Cour  la  somme  de  $100  en  capital, 
et  $15  pour  frais,  sauf  à  parfaire, 
et  ont  conclu  au  renvoi  de  l'action 
pour  tout  montant  excédant  les  di- 
tes offres  en  capital  et  frais. 

Il  ne  semble  pas  exister  de  diffé- 
rence entre  les  parties  quant  aux 
faits  principaux.  _     . 

Il  est  prouvé  sans  contradictioai 
que  le  15  juin  dernier,  le  deman- 
deur a  remis  à  J.  C.  Wright,  agis- 
sant comme  agent  pour  les  défen- 
deurs  à  Québec,  xm  dessin  à  la  plu- 
me avec  instruction  de  le  transmet- 
tre aux  défendeurs  à  Montréal,  dans 
le  but  d'obtenir  leur  prix  pour  le 
lithographier  afin  d'en  obtenir  des 
calendriers  .  d'annonces.  Les  prix 
faits  par  lesdéfendeurs  n'ont  pas 
été  acceptés  par  le  demandeur  qui 
a  prié  les  défendeurs  de  lui  remet- 
tre de  suite  le  dit  dessin. 

L'agent  Wright,  entmdu  comme 
témoin,  admet  qu'il  a  transmis  le 
dit  dessin  aux  dits  défendeurs  en 
les  avertissant  que  c'était  un  ou- 
vrage de  prix  et  d'en  prendre  bien 
soin  comme  il  en  avait  lui-même 
reçu  instruction  du  demandeur.  Les 
défendeurs  admettent  tous  ces  faits, 
mais  n'ont  rien  fait  pour  remettre 
le  dit  dessin  dont  ils  reçonnai-^sent 
avoir  eu  la  possession.  Le  16  sep- 
tembre, le  demandeur  n'ayant  reçu 
aucune  réponse,  ni  remise  du  dit 
dessin,  écrivit  et  téléphona  aux  dé- 
fendeurs sa  surprise  de  n'avoir  en- 
core rien  reçu,  et  ce  n'est  que  le  20 


septembre  et  pour  la  première  fois 
que  les  défendeurs  répondirent  par 
la  lettre  produite  comme  Pièce  A 
du  demandeur. 

Cette  lettre  est  très  peu  satisfai- 
sante et  ne  démontre  pas  le  soin 
que  les  défendeurs  auraient  dû  pren- 
dre d'mi  objet  qui  leur  avait  été  spé- 
cialement recommandé.  Ils  préten- 
dent que  le  10  août  ils  ont  écrit  à 
leui'  agent  Wright,  à  Québec,  et 
qu'ils  Font  en  même  temps  informé 
qu'ils  lui  retournaient  le  dessin  en 
question.  Néanmoins  ils  sont  si  peu 
sûrs  de  l'avoir  mis  à  la  malle,  qu'en 
recevant  la  lettre  du  demandeur  du 
16  septembre,  ils  lui  répondent  le  20 
qu'après  réception  de  sa  l?tt.re  quoi- 
qu'ils avaient  déjà  fait  des  recher- 
ches auparavant  dans  tout  leur  éta- 
blisement  de  lithographi?,  ils  ont 
fait  de  nouvelles  recherches  et  qu'ils 
sont  convaincus  que  ce  qu'ils  écri- 
vaient  à  leur  agent  Wright,  le  10 
août,  était  correct^  c'est-à-dire  qu'ils 
avaient  renvoyé  le  dit  dessin  par  la 
malle.  ! 

l^es  défendeurs  ne  démontrent  au- 
cune précaution  prise  par  eux  pour 
l'envoi  de  ce  dessin  ;  ils  ne 
paraissent  pas  l'avoir  fait  en- 
registrer au  bureau  de  poste, 
et  finalement  ils  admettent  à  l'en- 
quête qu'après  toute  recherche  pos- 
sible, ils  ne  peuvent  pas  le  trouver 
et  pourtant  c'est  à  eux  de  prouver 
la  remise.  Évidemment  il  y  a  eu 
faute  de  leur  part  et  ils  l'admettent 
en  offrant  et  déposant  en  Cour  pour 
dommages  causes  $100  de  capital 
et  $15  de  frais.  Ces  offres  sont  fai- 
tes par  les  défendeurs  sans  mention- 
ner si  ce  sont  pour  le  dommage  di- 
recte, c'est-à-dire  ce  qu'a  réellement 
coûté  le  dessein  en  question.  Ce  que 
le  demandeur  a  payé  et  déboursé 
pour  l'ohtenir,  tel  qu'envoyé  chez 
les  défendeurs.  Mais  supposant  mê- 
me que    ces  offres  ne  soient    faites 


que  pour  le  coût  et  les  déboursé -i 
faits  par  le  demandeur,  ces  offres 
sont-elles  sirffisantea  ?  C'est  là  la 
question  à  décider,  ce  n  est  réelle- 
ment que  l'estimation  de  ce  que  le 
demandeur    a    déboursé. 

Jx',  reniandcnr  jure  (lue  le  dessin 
en  question  lui  a  coûté  $190  et  il 
en  donne  les  détails,  savoir  :  que 
pour  obtenir  le  dit  dessin  il  a  été 
obligé  de  faire  faire  en  petit  un  ou- 
vra;;e  eu  Lois  repré  e  itant  l'empla- 
cement de  sa  manufacture,  compre- 
nant toutes  les  bâtis>p^  y  si- 
tuécp,  que  ce  travail  était 
nécessaire  i  ou'-  obtenir  ensui- 
te une  vue  à  vol  d'oiseau  de  tout 
l'établisement,  comprenant  plu- 
sieurs bâtisses  et  lequel  travail  en 
bois,  par  le  travail  et  le  temps  de 
ses  hommes  hii  a  coûté  au  moins 
$100.  Il  jure  aussi  qu'il  a  fait  photo- 
erraphier  ce  travail  en  bois  comme 
à  vol  d'oiseau,  par  'M.  !Montminy, 
photographe,  auquel  il  a  été  obligé 
de  payer  $20  et  que  c'est  sur  cette 
photographie  obtenue  avoc  difficulté 
qu'il  n  fait  faire  le  dessin  »  la  p^u- 
me  pour  lequel  il  a  payé  $70,  fai- 
sant en  tout  $190,  et  pour  lequel  Jes 
défendeurs  ont  offert  $100. 

i'our  contredire  la  preuve  du  ae- 
mandeur,  les  défi  ndeurs  ont  fait  en- 
tendre un  expert  de  Montréal,  qui  a 
déclaré  que  d'après  lui  les  défen- 
deurs auraient  pu  fare  fai'e  à 
Montréal  tout  ce  qu'a  fait  le  de- 
mandeur pour  beaucoup  moins  que 
ce  qu'il  a  payé  ft  que  le  tout  n'au- 
rait pas  conté  'lus  <'(>  ^~'k  "fl  n<' 
comprend  pas  évid(  mmont  dans  ce 
montant  ce  que  le  demandeur  a  dé- 
boursé pour  le  modèle  en  bois  repré- 
sentant 1("?  bâtisses,  ni'i-nn'il  l'imet 
qu'il  n'a  jamais  vn  le  dit  modale  en 
bois  et  ajnnte  même  que  d'après  lui 
ce  travail  en  bois  n'était  pas  néces- 
saire. '^^ais  on  face  des  offres  faites 
par  les  défendeurs,  de  la  preuve  for- 
17 


nielle  du  (kmandeur,  que  pour  ob- 
tenir le  dessin  à  la  plume  <iu  il  ré- 
clame aujourd'hui,  il  a  payé  et  dé- 
boursé $190, — preuve  qui  n'est  con- 
tredite que  par  un  témoin  expert 
qui  d'après  lui,  est  trop  élevée, — 
mais  admettant,  ne  rien  connaître 
de  l'ouvrage  eu  bois,  je  crois  devoir 
accepter  la  preuve  positive  du  de- 
mandeur qui  jure  avoir  payé  et  dé- 
boursé le  montant  demandé,  de  pré- 
férence au  témoin  des  défendeurs 
qui,  après  tout,  ne  donne  (lue  son 
opinion  personnelle  sans  avoir  tout 
vu  et  évalué,  et  je  suis  d'avis  que 
les  offres  faites  par  les  défendeurs 
ne  sont  pas  suffisantes  et  que  le  de- 
mandeur a  droit  au  montant  de  $190 
comme   perte   et  dommage  direct. 

Mais  une  autre  question  bien  plus 
impoitnnte  est  celle  de  ^avoi^  si  le 
demandeur  a  droit  au  montant  de 
ti.'iUO  ou'il  r'clam  '  pour  donunage 
quil  piét-.'ud  souffrir  (t  soutlrira 
,.,,r^Tno  conséquence  tle  ce  qu'il  n'a 
P'i  fnir  ■  faire  le  calejidrier  d'ann.on- 
••e^  qu'il  voulait  fair:>  ex'outei-  ]  our 
la  fin  de  décembre  dernier,  et  ce,  par 
la  fant'^  des  difendeurs.  Il  i)r''t<?nd 
'lUe  s'il  avait  reçu  ce  d' ssin  en 
'  "T-  il  aurait  pu  fnir'^  faire  ce 
'•alcndrier.  et  qne  par  la  réclame 
ri-  Ini  aurait  f>roenn'  la  di-t'-ibn- 
rion  dr>  ee  cal'^ndrier,  il  aurait  fait 
Ifc  oflTairrx;  non»"  un  piont-Ttit  très 
eonsidérablo  de  plus  qne  le  inontant 
•i'affnire=!  on'il  fera  san-;  cela,  «-t  que 
oAt+'N  «'îminution  du  montant  d'af- 
faires Ini  causera  im  dnmninfre  d'in 
moins  $,'00,  ot  il  réclamo  ces  dom- 
mages des  défendeurs.  Le  deman- 
deur est  lo  seul  t'nioin  pour  esti- 
mer vn  tel  dommage. 

On  remarquera  to\it  d'abor<l  qup 
!<'  calendrier  proposé  ne  devait  «*tro 
distribué  par -le  demandi-ur  qu'au 
temps  orflinaîre.  vers  la  fin  <]o  dé- 
(VMnbre.  et  1p  dimandenr  n  pris  son 
action   co'.itr:^  lo*  (-éfenilours  dès  le 
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7  novembre,  et  i]  déclare  par  son 
action  qu'il  réclame  $500  pour  dom- 
mages à  lui  causés  et  qu'il  souffrira 
par  la  faute  des  défendeurs.  Ainsi, 
comme  on  le  voit,  on  réclame  par 
l'action  des  dommages  non  encore 
euijouius  et  cui  ne  sont  que  spécu- 
latifs et  problématiques. 

Mais  comme  question  de  droit,  le 
demandeur  pciut-il  réclamer  légale- 
ment des  dommages-intérêts  comme 
conséquence  de  la  perte  du  dessin 
en  question  à  part  les  dommages 
dii-ects  du  coût  et  de  la  valeur  de 
l'objet  perdu  'i 

La  preuve  démoatre  et  il  est  ad- 
mis que  le  dessin  en  question  a  été 
lii-s  m  la  possession  des  défendeurs 
par  l'entremise  de  J .  G.  Wrij^ht,  leur 
agent  à  Québec,  —  l'objet  de  l'envoi 
était  d'obtenir  des  défendeurs  un 
prix  pour  la  lithographie  de  ce  des- 
sin. —  Il  n'y  a  pas  eu  d'entente 
quant  au  prix,  et  le  demandeur  a 
demandé  de  renvoyer  le  des  in.  Eiei 
n'appert  avoir  été  fait  de  part  et 
d'autre  jusqu'au  16  septembre,  lors- 
que le  demandeur  écrivit  aux  défen- 
deurs réclamant  le  dessin  qu'il  leur 
avait  confié.  le  20  septembre  1903, 
les  défendeurs  écrivirent  au  deman- 
deur que,  dès  le  10  aoiit,  ils  avaient 
renvoyé  le  dessin  à  J.  C.  Wright, 
pour  le  remettre  au  demandeur  et 
qu'il  devait  avoir  été  perdu  à  la 
malle.  De  ce  moment,  le  demandeur 
était  informé  qu'il  ne  devait  plus 
compter  que  les  défendeurs  feraient 
la  lithogra-Dhic  demandée  et  qu'ils 
n'avaient  plus  en  mains  ce  dessin 
en  question.  Les  défendeurs  soumet- 
tent av.e,  de  ce  moment,  le  deman- 
deur devait  s'adresser  ailleurs,  faire 
faire  une  nouvelle  photographie  et 
nu  nouveau  dessiii  s'il  tenait  a 
avoir  cette  lithographie  prête  pour 
nvo'r  son  calendrier  à  la  fin  de  dé- 
cembre. A  la  question  oui  lui  est 
posée   lui    demandant     s'il    'la"avait 


î^as  eu  le  temps  de  faire  faire  v.ii 
nouveau  dessin,  il  se  contente  de 
dire  qu'il  attendait  toujours  uns 
réponse  des  défendeurs.  Je  croii 
que  le  demandeur,  voyant  la  ré- 
!.onse  des  défendeurs  du  20  septem- 
bre, avait  encore  le  temps  de  re- 
médier à  ce  retard  s'il  tenait  à  évi- 
Li.r  les  dommages  dont  il  se  plaint. 
.Vu  moins,  il  aurait  dû  essayer,sauf 
A  tenir  les  défendeurs  responsables 
Ju  surplus  de  dépenses  qu'il  aurait 
pu  encourir,  mais  il  n'a  rien  fait  et 
a  pris  une  action  lé  7  novembre 
pc'Ur  des  dommages  futurs.  Le 
moins  que  l'on  pourrait  dire,  serait 
îue  l'action  est  pour  le  moins  pré- 
maturée. 

Mais  y  a-t-il  droit  à  des  domma- 
•gts-in',érêts  tels  que  .  demandés 
dans  le  cas  présent  ? 
■  Ce  sont  les  articles  1074  et  1075 
du  C.  C.  qui  s'appliquent  à  la  ma- 
tir-re  et  que  l'on  trouve  sous  le  titre 
des  '^Dommages-intérêts  résultant 
de   l'inexéciïtion   des    obligations." 

L'article  1074  C.  C.  dit  "  Le  débi- 
'■'  tour  n'est  tenu  que  des  domma- 
''  ges-intérêts  qui  ont  été  prévus  ou 
"  nu'on  a  pu  prévoir  au  temps  où 
"Tobligation  a  été  contractée,  lors- 
■'  que  ''  ce  n'est  point  par  son  dol 
"  qu'elle    n'est    point   exéciitée." 

Article  1075  :  "Dans  le  cas  mê- 
"  me  où  l'inexécution  de  l'obliga- 
"■  tion  résidte  du  dol  du  débiteur, 
"  les  dommageis-intérêts  (ne  com- 
"  prennent  que  ce  qui  est  une  suite 
"  immédiate  et  directe  de  cette 
"  inexécution." 

La  source  de  cette  obligation  est 
prise  dans  Pothier,  Obligation,  No 
167  :  "La  règle  qui  me  paraît  de- 
"  voir  être  suivie  en  ce  cas  (celui 
"  où  il  y  a  dol  de  la  part  du  débi- 
'■  teur)  est  qu'on  ne  doit  pas  com- 
"^  prendre  dans  liés  dommagies-inté- 
"  rets  dont  un  débiteur  est  tenu 
"  pour  raison  de  son     dol,  ^ceux  qui 
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*  non   seulement   n'en      sont   qu'ui 
"suite  éloifînée,  mais  qui  n'eu  soni 
'"  pas   une  suite   nécessaire  qui  peu- 
'•  vent  avoir  d'autres  conséquences." 

24  Denioloinbc,  p.  597  :  "  Jl  faut 
''que  le  dommage  ait  eu  eertaine- 
*'  ment  et  nécessairement  pour  cau- 
"  se  l'inexécution  de  son  obli.u:ation 
'"et  qu'il  n'ait  pas  pu  avoir  d'au- 
"  très  causes  qui  seraient  étran^'c- 
''  rc-s  à  la  convention  et  au  débi- 
'•  teur." 

_"  11  ne  suffirait  pas  que  cette 
"  iîiexécution  eut  été  l'une  des  cau- 
''J-es  premicres  et  élo''?nce.^  du 
'•  dommage  et  que  le  créancier  mê- 
"  me  put  dire  qi^e  sans  elle  le  dom- 
"mag-e   ne    serait   pas    arrivé." 

"  Ce  nui  est  nécessaire,  c'est  que 
"l'inexécution^  de  l'obligation  ait 
"  elle-même  déterminé  immr'diate- 
'*  ment  le  dcmmage  et  qu'elle  n'en 
''ait  pas  été  eeiiJement  l'occasion 
"indirecte  tt  pour  ainsi  dire  de  se- 
"  conde  main." 

Beaudry  Lacautinerie,  des  Obli- 
A'a lions,  Xo  487  et  488  ;  1  8our<l:it. 
42-431-690  ;  Dalloz,  Jus.  Gen.,  vbo 
Dommages-intérêts,  092  et  suivants. 

5  Mignault.  p.  420  :  "La  loi  ne 
*M-eut  ])a-!  quf>  les  juges  marchenl 
'de  déductions  en  déductions,  sui- 
''  vent  le  dol  du  débiteur  dans  tou- 
'■  tos  ses  ramifications  ;  ils  doiveut 
"négliger  les  causes  mé<liates  et. 
"éloignées  et  ne  s'attacher  qu'au 
"dommage  auquel  il  n  pu  seulo 
"ment  donner  naissance  et  qui  (mi 
"est  une  .^uite  directe  et  imni!' 
"diatc." 

En  résumé,  règle  •'particulière  «lu 
débiteur  de  I)onne  foi  "  :  11  ne  doit 
(ire  les  dommages  (jui  ont  i)u  êtr«' 
natiirollement  prévus  nu  suoincut 
du   contrat. 

lîèglc  i)articnlière  nu  •dél)it.i(Mir 
coui.able  do  «loi  :  il  doit  même  l"s 
doiiimafjes  (ju'on  n';i  pn-;  pu  rai  o'i- 
n;iM('iueiit    j)révoir   lors   du    coutrnr 


"Kègle  comjnuue"  :  l'un  et  l'au- 
tre ne  doiveut  que  les  dommages 
qui  sont  "  une  suite  directe  et  im- 
'•  médiate  de  l'inexécutiou  de  l'obli- 
"  gation". 

La  Corporation  du  comté  d'Otta- 
wa vs  La  Cie  chemin  de  1er  Mont- 
réal, Ottawa  (i:  Occ.  C.  B.  il.  1  M. 
L.  K.  Q.  B.  46. 

Belcourt  vs  ilcLitosh.  2  M.  L.  K. 
Q.  B.  SO. 

Bélanger  v.s  Lupont,  14  Rap.  J. 
C.  S.  vm. 

The  Great  Northern  Telcg.  Ce  vs 
Lawien  -e.  1  K.  J.  C.  15.  K.  p.  1. 

La  loi  et  la  jurisprudence,  tant 
anglaise  qu'américaine  sont  du  mê- 
me eiîet.  cest-à-dire  que  les  dom.- 
mages  accordés  doivent  être  les  dom- 
mages directs  et  iuinié  iat-. 

Amer  &  Eng.  Ejicycl.  of  Law  (2 
édir.  vol.  27,  p.  lOfeO, 

Ibd.  "  "    vol.  8,  p.  618.. 

"  Any  supposed  succesful  opera- 
"  tion  tlae  party  might  bave  made, 
"  if  he  had  not  bcen  prevented  f  rojn 
"  realizing  the  proceed  of  the  oon- 
"  traot  at  the  time  stipulated  is  a 
"considération  not  to  be  taken  into 
"      '•'^Kition  of  damape." 

Am.  &:  Eng.  Encyclop.  of  Law, 
vol.  8,  p.  684. 

"  Loss  must  bo  actual  and  subs- 
"  tantial  and  the  plaintiff  must  m 
"  ail  cases  prove  it  and  there  can  be 
"no  recovery  for  a  loss  of  profit» 
'which  were  purely  spéculative  or 
"  conjectural." 

Saundors  &  Stuart  L.  R.,  1  C.  P. 
■Div.  p.  326. 

Allen'a  Telegraph  Cases,  page 
405.  406.  407. 

Marlow  vs  La  jeunesse  et  al,  18  L. 
C.  J.,  C.  Rév.,  page  188   :  "  Ileld  : 

That   the    mensure    of   damage    in 

"the   cas^»   of     breach      of   notoreaJ 

contract  to  manufacture  and  deli- 

ver  a  carriage  within  a  spocifiod 
"  period,  docs  not  includo  loss  of 
"  profit  by  rea>o:i  of  t'  e  non  ddi- 
'  very." 
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^angeiie.-  1,  Kév.  :  Critique  p. 
401.  "  Dans  les  deux  cas  (des  arti- 
^"  clés  1074  et  1075)'  le  débiteur  ne 
"répond  que  des  suites  "directes", 
"  "nécessaires",  "inévitables"'  de 
r"exécution'  ;  il  n'est  pas  respon- 
"  sable  des  conséquences  que  cette 
"  inexécution  a  pu  "occasionner", 
"  mais  dont  elle  n'a  pas  été  la  cause 
"  "inévitable",  que  le  créancier  au- 
"  rait  pu  écarter  avec  une  diligence 
"  convenable  ;  car  on  peut  dire  avec 
"  raison,  que  ces  conséquences  sont 
"  dues  plutôt  à  la  négligence,  à 
"l'inertie  du  créancier,  qu'au  dol 
"ou  à  la  faute  du  débiteur.  (Art. 
107;^0,  1071  et  1075  CC.) 

X'est-co  pas  le  cas  en  la  présente 
cause  ?  Lo  demandeur  n'aurait-il 
PS  pu  écarter  la  cause  des  domma- 
ges en  faisant  faire  de  suite  un  au- 
tre dessin  et  une  autie  photogra- 
phie pour  avoir  une  litographie  ail- 
leurs,— ce  qu'il  aurait  eu  le  temps 
de  faire. 

Sous  les   circonstances,  les  défen- 
deurs  ont   été     de  bonne  foi   et  ne 
sont  tout  au  plus  coupables  que  de 
ne    pas    avoir     pris     les     meilleurs 
moyens    pour   faire    remise   sûre    et 
certa.ine    du    dessin    à    la    plume    di; 
demandeur.  Il  y  a  eu  seulement  fau- 
te  de  leur   part     et   ils  ne   peuvent 
être  tenus  responsables  que  des  sui- 
tes directes,   nécessaires   et  inévita- 
bles de  l'inexécution  de  leur  obliga- 
tion  de   rendre   et  remettre   ce   des- 
sin, mais  ils  ne  peuvent  être  tenus 
responsables   de   dommages  non   en- 
courus, non  prouvés  purement  spé- 
culatifs   et  oui  ne  fera'e-nt    que  la 
conséquence  indirecte  de  leur  faute  ' 
telle  que  celle  alléguée  en  cette  cau- 
se. I 
Ainsi   je   suis   d'avis   que   l'action  i 
doit  être  maintenue  pour  le  montant 
de  $190,   déclarant  les   offres   faites  1 
en  cette     cause  non     suffisantes  et 
l'action  doit  être  renvoyée  quant  au  ' 
montant  de  $500  réclamé  pour  dom-  j 
mages  intérêts. 


COUR  DE  EEVISIOX. 

Québec.  30  mars   1903. 

Présents  :  Cimon,  Lariie  et  sir  C 
A.  P.  Pelletier,  JJ. 

Zurif  vs  The  Great  Northern  Tel.  Coy. 

Dommages.  —  Responsabilité.  —  Té  é- 
légrammes. — Dommages  indirects 
ou  éloignés  ne  peuvent  servir  de 
ba.e  à  u'-e  action  en  dommage. 

Le  demandeur  est  un  russe  arrivé 
à  Québec  au  printemps  de  1904.  Il 
avait  laissé  sa  femme  à  Kolki,  en 
Russie. 

Le  28  mai,  à  Québec,  il  a  fait  la 
rencontre  de  son  compatriote  iSbmi- 
lik  Juk.  Juk  arrivait  de  Russie  et 
tit  part  à  Zurif  d'une  commission 
ou  message  que  la  femme  de  Zurif 
lui  avait  donné  pour  son  mari.  Mde 
Zurif  avait  fait  un  marché  avec  un 
marchand  de  fourrures  à  Kolki,  par 
lequel  elle  s'était  assurée  l'option 
d'acheter  C6  peaux  de  martres  de 
Russie  à  raison  de  5  roubles  par 
peau  et  avait  donné  comme  arrhes 
72  roubles.  Le  marché  stipulait  qu'à 
défaut  d'informer  le  marcha'id  de 
fourrures  le  ou  avant  le  25  mai  du 
calendrier  de  Russie  (8  juin  du  Ca- 
nada), qu'elle  prenait  les  peaux  à 
ce  prix,  elle  perdait  son  option  ainsi 
que  les  arrhes  par  elle  données. 

Elle  faisait  dire  à  son  mari,  s'il 
désirait  conclure  le  marché  au  prix 
mentionné,  de  lui  transmettre  im- 
médiatement un  message  télégra- 
phique quelconque,  que  cela  vou- 
drait dire  qu'il  autorisait  l'achat  en 
question,  sinon,  c'était  signe  qu'il 
refusait  de  conclure  le  marché,  et 
elle  perdrait  les   arrhes. 

Là-dessus  Zurif  s'est  assuré  que 
que  c'était  pour  lui  une  oocasion  de 
faire  vme  excellente  spêculâtionn  et 
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il  se  rendit  immédiatement  au  bu- 
reau de  la  compag-nie  défenderesse 
à  St-J{och  do  (^u<'l)i'c,  avec  niii"  au- 
tre '^orsonne  du  nom  de  Banut 
Zurif. 

Bissonnette,  l'agent  du  bureau  de 
télég-raplie,  ne  put  comprendre  le 
demandeur  qui  ne  parlait  ni  fran- 
çais ni  anglais,  II  se  rendit  avec  les 
deux  Russes  chez  un  nommé  Silver- 
man,  qui  comprenait  bien  œs  deux 
langues  et  qui  parlait  la  langue  de 
ZunT.  Ai)rè^  explication,  SiîvcrnT.in 
écrivit  sur  un  blanc  de  la  Cie  que 
Bissonnette  avait  apporté  avec  lui 
le  télégramme  suivant  :  "  Juk  ar- 
rivé aujourd'hui — .ce  que  Juk  me  dit 
c'est  correct  ",  et  ce  en  caractères 
empruntés  à  notre  alphabet. 

■  BiajOiiuctttr  et  kri  deux  Zu:ii"  >>;it 
immé  !  jitcnu'ut  veiourm's  au  bureau 
du  télégraphe.  Bissonnette  tenant 
le  télégrauune.  11  s'est  fait  payer 
$4  pour  le  coût  du  message.  L'agent 
Jji^.^onnetto  a  alors  faiu  semblant  de 
transmetro  le  message  et  dit  a' 
.iuifb  <iue  dans  une  couple  de  jours 
il  aurait  une  réponse  de  liussie  Tin- 
formant  si  le  télégramme  avait  été 
délivré.  Trois  jours  après,  Zurif  est 
retourné  au  bureau  du  télégraphe 
pour  s'informer  si  le  télégramme 
avait  été  reçu  et  Bissonnette  lui  ré- 
pondit dans  l'affirmative  et  que  le 
télégramme  avait  été  délivré  ii  l'é- 
pouse du  deuandeur  à  Kolki. 

Or  Bissonnette  n'a  pas  transmis 
le  téliVriiinni;'.  a  j^anlé  J'ar^^ciit  dont 
il  n'a  i)as  même  rendu  compte  à  la 
Cie.  Pendant  ce  temps  là  Zurif, 
trompé  par  Bissonnette,  attendit 
sans  inquiétude  des  nouvelles  de  sa 
fcnnne. 

Grande  fut  sa  suprisc,  lorsqu'il 
apprit  i)ar  une  lettre  do  sa  femme, 
reçuo  en  août  1904,  que  n'ayant  pas 
reçu  de  niosn^'c  lcb';.''''ai>hiiiui'.  clic 
avait  laissé  périmer  son  option  et 
T'crdu  ses  72  rouble?. 


Zurif  a  poursuivi  la  comp-ignie 
défenderesse  en   dommages. 

11  réclame  un  profit  de  $313.50 
qu'il  aurai i  perdu  sur  la  valeur 
réelle  des  fourrures  et  sur  la  re- 
vente des  peaux  en  question,  plus 
le^  $4.00  par  lui  payées  ])')ur  le  té- 
légrannne. 

Il  allègue  faute,  incurie  et  négli- 
gPiice  grossière  de  la  compagnie 
défenderesse  par  son  agent  Bisson- 
nette. 

La  défenderesse  a  offert  une  con- 
fession de  jugement  pour  $4,  et  sur 
refus  du  demandeur  de  l'aceepter, 
elle  plaide  que  les  dommages  rccîa- 
méh  sont  trop  éloignés  (too  remole '^ 
«-t  qu'elle  n'en  est  pas  responsable; 
que  la  défenderesse  ne  transmet 
que  les  messages  écrits  sur  tes 
blancs  imprimés  ;  que  le  message 
n'a  pas  été  écrit  sur  un  tel  blanc 
que  les  conditions  imprimées  sur 
ces  blancs  limitent  sa  responsabi- 
litç  îi\i  remboursement  du  montant 
par  elle  reçu  ique  le  demandeur  n'a 
pas  fait  diligence  pour  s'assurer  si 
Sun  message  avait  été  transmis,  et 
enfin,  qu'il  aurait  dû  payer  un  t^'iux 
extra   pour   faire     répéter  son   mes- 

La  Cour  Supérieure  a  accord?  au 
demandeur  la  somme  de  .$;înO  50 
^déduisant  du  montant  réclamé  ?4, 
coût  du  télégramme,  et  $4.00  qu'au- 
ra't  coûté  le  fret  des  peaux"). 

Le  jugement  s'exprime  .''om.^lO 
suit    : 

"  Considering  that  witihout  aiiy 
**  objection  on  the  part  of  tlio  do- 
"fendant,  the  plaintiff  hns  proved 
'' by  the  uneontradicted  and  miim- 
'"Itoached  testimony  nf  bis  witnes- 
".«50S  the  mntorial  allégations  C*>uï- 
"\ent  les  faits  relatifs  au  télé- 
"  griimmo)  . . .,  that  the  said  ngeut 
"having  bocn  paid  tJie  said  money 
"  ($4)  made  a  prctonco  of  working 
"  the   telpgrai>h     and     transmittinff 
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"  the  said  despatch  &c  —  (relate  le 
"mensonge  de  Bissoniette  3  jours 
"  après)  —  ConsiJering  that  in  ail 
"  tbe  said  matter  tne  said  agent 
"  wilfull.y,  knowingly  and  fraudu- 
'*  1;  iitly  L'eceived  tl:e  plaintiff,  (suit 
"  r.zissfeition  de  la  resprnsnb  lits  de 
"la  défenderesse  pour  le  délit  de 
"  son  affent.)" 

"  Considering  that  the  plaintiff  has 
"'^sujffic'ejitly  _  esS;il)'!iished  tlint  the  re- 
''a'ult  of  said  misconduet,"  et3.,(a 
été  la  perte  pour  le  demandeur  de 
son  profit.   Je  condamne,  etc. 

C'est  co  .-ingcKe'.it  qui  est  porté 
en  révi=;ion. 

Avant  d'exaininer  ia  question  de 
responsabilité,  je  me  permettrai  de 
déclarer  qu'il  est  rare  de  rencovi- 
trer  xm  cas  aussi  clair  de  négligen- 
ce, doublée  de  malhonnêteté. 

Il  est  prouvé  au-delà  de  tout  dou- 
te que  Bissonnette,  après  s'ître  fait 
payer  les  $4,  coût  du  télégramme,  a 
fait  m'.'ie  de  m.amipuler  la  clef  de 
son  appareil  télégraphique,  on'après 
une  couple  de  minutes  il  a  dit  à  son 
naïf  expéditeur  :  "  ^o-.v,  I  hâve  got 
Russia  "  ;  qu'il  n'a  pas  transmis  le 
télégramme  :  que  3  jours  après 
quand  Zurif  est  venu  chercher  des 
nouvelles,  Bissonnette  lu-'  a  affirmé 
que  Idde  Zurif  avait  reçue  le  t-^lé- 
gramme  à  Kolki.  71  trompe  sciem- 
ment le  demandeur  et  ce  n'est  que 
le^  10  août  1904,  quand  il  voit  la  tem- 
pête imminente  qu'l  se  déci^^Ie  à  se 
confesser  à  son  supérieur.  Voiei  sa 
lettre  datée  10  août  1904  : 

M.  IL  B.  Pope, 

Dear  sir. 

■'  On  around  the  end  of  may,  I 
"  had  a  cable  for  Eussia  who  got 
"  loss  on  m  y  desk  by  my  neglect, 
"while  after  the  men  came  and 
'  elaimed  the  message  was  not  de- 


"  livered.  I  told  him  it  was  of  my 
''  f  ault  and  1  oifer  him  to  reimburse 
■' t.ie  mor.ey  -Yl  he  had  given  me,  but 
■"lie  lelused  to  accept  same,  and 
■'  this  message  was  uot  founded, 
''  now  am  asking  you  what  will  I 
"do  as  you  hâve  n.ore  expérience 
'  iii  this,  there  was  certainlj  a  it  1 
'  careJo.ssness  on  my  part,  but  I 
"hâve  done  my  utmust  to  make 
"him  aceeyt  the  refund,  but  he  told 
''me  he  will  call  on  friday  morning 
"  for  ans-wer.  I  told  him  I  will  write 
"  .you  and  do  what  you  say.  Please 
"  ;;ost  me  on  that  and  oblige  your 
"  obedient, 

J.  BISSONîs'ETTE." 

Bissonnette  prétend  qu'il  a  perdu 
le  télégramme.  Pourquoi,  si  c'est 
vrai,  n'en  a-t-il  pas  informé  le  de- 
mandeur quand  ce  dernier  est  venu 
lui  en  demander  des  nouvelles  ? 
Pourquoi  a-t-il  affirmé  au  deman- 
deur que  le  télégramme  avait  été 
reçu  en  Russie  ?  Il  .aurait  été  alors 
possible  d'en  préparer  xm  autre  et 
de  l'expédier. 

Non.  Il  persiste  dans  son  rôle 
mensonger  et  odieux  et  garde  l'ar- 
gent. 

C'est  là  le  dol  le  plus  caractérisé, 
et  la  compagnuie  défenderesse  est 
responsable  civilement  des  consé- 
quences de  ce  dol. 

11  s'agit  maintenant  d'établir  l'é- 
tendue  de    cette    responsabilité. 

Ce  sont  les  articles  1074  et  1075 
C.  C.  qui  s'appliquent  à  la  matière 
tt  que  l'on  trouve  sous  le  titre  de 
'■Domimpoip«-ir»f  prêts  résiiltant  de 
l'inexécution   des    obligations." 

1074  :  "Le  débiteur  n'est  tenu 
que  des  dommages-intérêts  qui  ont 
été  prévus  ou  qu'on  a  pu  prévoir 
au  temps  où  l'obligation  a  été  con- 
tr.-^ctée.  Ior=;nup  "ce  n'est  point  uar 
son  dol"  qu'elle  n'est  point  exé3u- 
tée  " 
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1075  :  "Dans  Ve  cas  même  où 
riiH'xéfution  flr-  l'obliffation  résulte 
ih}  rlol  fhi  débiteur,  les  dommapres- 
inlérêts  r.e  eomprennent  qiie  o  qui 
est  UMC  puit-^  immérliat'î  et  directe 
(le   "P*-te   inexécution." 

CV'?t  ]5i  reproduction  de  l'article 
13  51  C.  N.,  sauf  que  l'article  de 
notre  code  a  omis  les  mots  "  à  l'é- 
pard  de  la  perte  énrouvée  7)ar  le 
créan?ier  et  du  grain  dont  il  a  été 
privé''  après  les  niot^  "  ne  com- 
pr"nnent." 

l.a  source  de  cette  disposition  est 
fisc  dans  Pothier,  Oblip:.,  No  167   : 

!,a  rf"grle  qvii  me  paraît  devoir 
*'êire  sniv'e  en  ce  cas  (celui  où  il  .v 
"a  dol  de  la  part  du  débiteur),  est 
'•' riu'on  ne  doit  pas  comprendre 
"dans  les  domma-îcs-i -tMÔts  dont 
'•  un   déibiteur  est   tenu   pour   raison 


de  son  dnl,     ceux     qui  non 


seule- 


"ment  n'en   sont   qu'une   suite   élni 
'•  snée,   mais  qui   n'en   sont  pas  un 
"  suite  nécessaire     et     qui   peuvent 
"îîvoir   d'autres   causes." 

Pothier  pose  l'espèce  suivante 
pour  re-)foutrer  le  cas  de  dol  : 
C'Vst,  dit-il.  celui  d'un  mareliand 
qi. !  m'o  vendu  une  vaflie  qu'il  sa- 
vait affectée  d'une  maladie  conta- 
trieuse  et  qui  m'a  dissimulé  ce  vice. 
Ccttp  dissiniiîla'inu  (-^t  un  dol  il-.' 
.sji  p-îrt.  qui  le  rend  responsable  du 
dr-m'vpîr"  fiuo  i'iii  souffert,  non  seu- 
lement dsn«  la  vaclie  qu'il  m'a  ven- 
d.Uf  mais  nrssi  dans  ee  que  .i'ai 
^l.^.tT^•••♦  dîO's  mrs  nitres  hestiaii.x 
aiixnuels  cette  vaclu'  a  communi- 
q  lé  In  cont.'icion.  "Mais  ^i.  pu  rete- 
ni-.nl  la  même  suppos'tion.  la  con- 
ti^uion  communio'iée  m  me*  bocirfs 
l).u>  la  vacbe  qui  m'a  été  vendue, 
m'.i  empê-'hé  de  eidtiver  mes  terres, 
ce  dommas:e  que  je  souffre  de  ee 
que  nies  terre»  •'ont  dcmeuréts  in- 
eidles..-.  ee  il'-.mmnfre  est  une  suite 
éloifrnôe  et  indirecte  et  il  n'y  a  pas 
\.tn.    ri'lation    né'cs-saire, — et    le    dé- 


biteur n'en  doit  pas  être  tenu..., 
IV»  défaut  de  culture  n'est  pas  uno 
suito  absolument  r  6ce-saire  '  de  la 
peite  de  m.es  bestiau.x,"  etc. 

2i  Den-.olombe,  p.  597  :  "  Il  faut 
•"que  le  domma:re  ait  eu,  certain*, 
''ment  et  nécessairement  pour  cau- 
'•  se  l'inexécution  de  son  obligation 
"  et  qu'il  n'ait  pas  pu  avoir  d'au» 
"  très  causes  qui  seraient  étranrrè- 
'*  res  à  la  convent'ou  et  au  débit^-ur. 

"  n  ne  suffirait  pas  que  cette 
"  inexécution  eut  été  l'une  des  Ciîu- 
^  pr?  prem.irMTs  o'  éloi:/-n'-"s  du 
'•'dommage  et  que  le  crémcier  mè- 
'•'me  pût  dire  nue  sans  elle,  le  dom- 
'•  mn?re  ne  serait  pas  arrive. 

"  Ce  qui  est  nécessaire,  c'est  que 
'•l'inexécution  de  l'obliçration  ait 
''elle-même  déter.niné  immédin'r- 
''  ment  le  domm.aire  et  qu'elle  n'en 
"'ait  pas  été  seulement  l'occasion 
"  indirecte  et  pour  ainsi  dire 
"de  seconde  main." 

Beaudry  Lacantinerie,  1  des  obli- 
prations,  Xos  487,  48>^.  1  Sourdat, 
42.  431.  Dollaz  Jus.  Gcn..  vbo.  dom- 
mage int.,  092  et  suiv. 

r.  Mignault  p.  4r20,  cit  '  l'esprce  ci- 
haut  et  ajoute  :  "  La  loi  n<'  veut  pas 
que  les  juges,  marchant  de  déduc- 
tions en  délucti:)ns,  suivent  le  dol 
du  débiteur  dans  toutes  ses  raraiii- 
cations  ;  ils  doivent  né^iliger  Ioh 
tarses  médiates  et  éloigué.'s  et  ne 
s'attacher  qu'au  dommige  auquel  il 
a  pu  seul  donner  naisance.  (lui  en 
est  une  suit'  directe  et  immé- 
diate  " 

Ku  résumé,  rtVlc  particulière  au 
débiteur  de  bonne  foi  :  il  ne  doit 
que  les  dommages  qui  ont  pu  être 
naturellement  prévus  au  nomuit  du 
contrat. 

IJègh»  particulière  au  d'biteur  cou- 
pabb'  de  dol  :  il  doit  nv'me  les  dom- 
uuiges  (lu'on  n'n  pis  pu  raisouun- 
lil  "v^Tit    iin'voir  lois  du   c -ntrat. 
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Règle  commuue  :  l'un  et  l'autre 
ns  doivent  que  les  dommages  qui 
sont  une  suite  directs  et  immédiate 
de  l'inexécution  de  l'obligation. 

La  Corp.  du  comté  d'Ottawa  &  La 
Cie  ch.  de  fer  Mont.  Ott.  et  Occ. 
(C.  B.  R.)  M.  L.  R.  Q.  B.  46. 

Bell  et  Oourt  ,et  Mclntosh,  2  M. 
L.  R.  Q.  B.,  80. 

Bélanger  et  Dupont,  R.  J.,  14  C. 
S.  193. 

The  Great  Northern  Teleg.  Coy., 
et  Lawrence,  R.  J,,  1  C.  B.  R.,  p.  1. 
"  Une  erreur  cans  un  télégramme, 
substituant  le  mot  "  waiting,"  à  ce- 
lui de  "  writing  ".  Cette  erreur  a 
été  cause  qute  la  personne  à  qui  le 
télégramme  a  été  adressé  à  'New- 
York  a  fait  'le  voyage  de  New-York 
à  Montréal.  La  Cour  iSupérieurf^, 
('Wurtele  J.),  n'a  accordé  que  les 
frois  de  voyage,  les  autres  domma- 
ges que  le  demadeur  réclamait  pour 
perte  de  temps  n'étant  pas  prévus 
et  n'étant  pas  le  résultat  direct  et 
immédiat  de  l'erreur  commise. 

Remarquons  que  la  Cour  d'Appel 
ne  s'est  pas  prononcéa  sur  cetto 
ieraière  question,  la  compagnie 
seule  s'étant  porté  appelante,  et 
Laurence  n'ayant  pas  pris  de  con- 
tre appel. 

La  seule  question  qui  paraît  avoir 
été  soiimise  à  la  Cour  d'Appel  par 
ta  Compagnie  appelante  était  celle 
de  savoir  si  la  condition  imprimée 
sur  le  blanc,  à  l'efiet  que  la  Compa- 
gnie ne  serait  pas  responsable  en 
dommages  pour  erreur,  liait  l'expé- 
diteur. 

La  loi  et  la  jurisprudence  tant 
anglaise  qu'américaine,  sont  du  mê- 
me effet  :  c'est-cà-dire  que  les  dom.- 
mages  accordes  devront  être  les 
dommages   directs  et  immédiats. 

Le  savant  procureur  de  la  Com- 
pagnie multiplie  dans  son  factum 
les  citations  à  cet  effet.  J'en  men- 
tionnerai  quelques-unes  : 


Am.  &  Eng.,  Enc,  of  Law  (2d 
Ed.)  vol.  27,  p.  1080  ;  Ib..  8,  p.  618. 

"  Any  supposed  suocessf  al  opéra- 
tion the  paity  might  hâve  made,  if 
he  had  not  been  prevented  from 
realising  the  proceeds  of  the  con- 
tract  at  the  time  stipulated,  is  a 
considération  not  to  be  taken  into 
the  estimate  of  damages." 

Am.  &  En-g.,  Enc.  of  Law.  Vil.  8, 
p.  684  : 

"'  Loss  must  be  actual  and  sub- 
stantial,  and  the  plaintiff  must  in 
ail  cases  prove  it. . .  and  there  can 
be  no  recovery  for  a  loss  of  profits 
which  were  purely  spéculative  or 
conjectural." 

Sanders  &  Stuart  L.  R.  L  C.  B. 
Dis.  p.  326  ;  AUen's  Telegraph  cases 
p.  405,  406,  407. 

La  défenderesse  me  paraît  ayoir 
raisoix  en  principe  lorsqu'elle  dit  que 
la  réclamation  du  demandeur  repo- 
se sur  une  foule  d'événements  aléa- 
toires et  qui  devaient  réellement  se 
réaliser  pour  que  le  demandeur  puis- 
se réclamer  les  dommages  qu'il  pré- 
tend avoir  subis.  Ainsi,  dit-il,  il 
faut  supposer  que  le  message  une 
fois  transmis  en  Russie,  aurait  at- 
teint l'épouse  du  défendeur,  que 
celle-ci  eût  alors  en  sa  possession 
l'argent  nécessaire  pour  acheter  les 
fourrures,  que  le  marchand  les  eût 
conservées  pour  el'e,  que  ces  four- 
rures eussent  été  de  la  qualité  con- 
venue, qu'elles  eusseit  été  transmi- 
ses de  Russie  en  Canada  sans  acci- 
dent,, que  le  demandiCur  les  eût  re- 
çues en  bon  ordre  et  eût  pu  en  dis- 
poser avantageusement. 

Nous  croyons  que  la  Cour  Supé 
ricuTR  en  admettant  ces  aléas  a  été 
plus  loin  que  ne  le  permettait  l'ar- 
ticle 1075  du  Code  Civil_  et  nous 
sommes  d'avis  qu'elle  a  fait  erreur, 
vu  que,  dans  notre  opinion,  les  dom- 
mages accordés  ne  sont  pas*le  résul- 
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tat  direct  et  immédiat  du  dol  de  la 
défenderesse. 

S'eusuit-il  toutefois  que  la  com- 
pagnie qui  est  i-esponsable  de  la 
conduite  odifeuse  de  sou  agent 
pourra  s'ac(]ui.*.ter  tii  reuiboursanl 
seulement  lu  coût  du  t:IÂx>rammc 
qu'elle  s'était  oblig-ée  de  transmet- 
tre   ? 

Il  est  avéré  que  le  défendeur,  en 
outre  de  ses  $4  a  perdu  72  roubles, 
équivalant  à  environ  $37.46  de  notre 
argent. 

hn  oiire,  il  a  et'-  iiidi^iiemeni 
trompé,  et  parce  qu'il  est  impossi- 
ble d'évaluer  au  chiffre  exact  les 
dommages  qu'il  a  ceitiinement 
énrouvos,  s'ensuicra-t  il  qu'il  a  p-r- 
du  tout  recours  ? 

Répondre  d'une  façon  affirmative 
serait,  à  mon  avis,  ommetti-e  une 
injustice.  le  recours  en  cas  sem- 
blable n'a  jamais  été  relus:.»  par  no? 
tribunaux. 

Dans  la  cause  de  la  Corp.  du 
comté  d'Ottawa  et  la  Cie  du  oh.  «le 
fer  M.O.  &  O.  1  M.  L.  R.— C.B.R.  p. 
40,  la  ()our  (rAi)pol  a  décidé  que 
des  dommages  nominaux  ou  exem- 
plaires, même  au  montant  de  $100, 
peuvent  ("tre  ac;^onlés  pour  l'inexé- 
cution (l'ol'liualion.  quoi  qn'il  n'y 
ait  aucune  preuve  de  dommages  ac- 
tuels. 

Ramsay.  J.,  s'exprime  comme 
suit  : 

"  I  do  not  see  liow  aiiy  one  who 
"  read  Potbier  and  the  o'd  authors 
"on  the  sub-eet  (of  daM^age-'.')  can 
"arrive  at  the  conclusion  tl-at  thoro 
"  were  no  nomiiuil  or  exemplary  da- 
"maf-'-es  under  the  oll  fiancb  1  i\v. 
"  when  positive  proof  of  loss  was 
"  impossil)l('.  .  .  We  hnvo  lirT-  Iwmi 
"  giving  exemplary  damages,  dama- 
•  "  gi\s  estimated  by  ths'  Court  and 
"nominal  (biiTiages  over  since  I  hâve 
"  known  any  thing  of  tlw  matter,  I 
"never    heard    tho   right  questioned 


••  bef ore "  1.  c.  p.  59.       Et  pour 

prouver  iiue  le  juge  Ramsay  avait 
bien  raison,  il  sul'tit  de  citer  :  Uo- 
mat,  lois  civiles,  partie  1ère,  liv.  o, 
tit.  5,  p.  259  : 

"  Lea  autres  sortes  de  dommages 
sont  *'  iadériiiis  ",  et  ils  s'étendent 
ou  se  bornent  différemment  par  la 
qualité  du  fait  et  des  circonstances," 

Et  ù  la  page  2ii2  :  **  Il  d<jit  dépen- 
dre de  la  prudence  du  juge  d'arbi- 
trer et  de  modérer  quelque  dédom- 
ma"ement,  selon  le^  ci i constances." 

Et  à  la  page  2.0  :  "11  résulte  de 
tout-. s  les  règles  préc 'dettes,  que 
com.me  les  questions  de  dommages 
et  intérêts  nais-ent  touours  des 
faits  que  Us  circonstances  diversi- 
fient, c'est  par  la  prudence  du  juge 
qu'elles  s'»  décident," 

Pothier,  oblig.  Nos  160,  164,  168, 
parle  dans  le  même  sens. 

Voir  aus^i  iluloaire  Jubinville, 
Cour  die  Révision,  Montréal  23  L. 
C.  J..  165, 

Ixpage  Se  Girard,  (Eeaudry,  J.), 
4  Rev.  I.é^jr,  554. 

Un  pr.'judice  moral  suffit.  1  Sour- 
dat,  Xo  33. 

Et  n'a-t-on  pas  vu  la  Cour  d'Ap- 
pel dernièrem(.nt  dans  la  cause  de 
Priée  &  Tanguay,  déclarer  que  lors- 
qu'une indenniit'  e>t  due  et  qu'elle 
n«'  peut  être  établie  qu'en  vertu  des 
règles  du  droit  commun  «'t  de  l'é<iui- 
té  déelarvM-,  dis-jc.  qu'elle  procédera 
à  ('«timcr  le  montant  de  cette  indem- 
nité comme  Cour  et  c-^mnie  jiiry'et 
h',  fixera  à  une  somme  spécifique  ? 

C'est  pour  ces  raisons  (pie  nous 
en  sommes  venus  à  la  ronclusion  do 
réduire  le  jugement  à  la  somme  de 
$100  avec  déi)ens  de  la  Cour  Supé- 
rieure, taxés  comme  dans  mie  no- 
tion de  cett«  classe. 

Les  frais  i\o  révision  seront  a.  la 
charge  du  demandeur. 
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COUE  DE  EEVISION. 

Québec,  31  janvier  1906. 

Présents  : — ^Routhier,  J.-C,  An- 
drews et  Langelier,  JJ. 

Duggan  vs   Grenier,  Angers,  opposant, 
et  Duggan,  contestant. 

Bail  emphythéot!que  verbal.  —  Vente 
par  curateur  de  partie  de  propriété 
no.li  comprise  dans  une  cession  de 
biens,  ni  dans  l'autorisation  d'alié- 
ner accordée  par  ie  tribuna'. — Subs- 
titution d'aciieteur. — Venie  à  réméré 
par  un  mneur. — Vente  par  un  mari 
des  biens  de  sa  femme,  sans  autori- 
sation de  cette  dsrnière. — Pareille 
vente  ne  peut  être  ratifiée  par  'a 
femme.    Art.  1214  C.  C. 

Routhier,  J.-C. — Cette  cause  a  été 
soumise  à  la  Cour  de  Révision,  com- 
posée de  mon  collègue,  M.  le  juge 
Andrews  et  de  mon  collègue,  M.  le 
juge  Langelier.  M.  le  juge  Andrews 
est  malade,  comme  on  le  sait,  et  il 
n'a  pu  venir  ici  aujourd'hui.  De  son 
côté,  M.  le  juge  Langelier  a  été  obli- 
gé de  s'absenter  et  il  ne  peut  pas 
être  en  Cour  ce  matin. 

En  vertu  du  Code  de  procédure, 
je  puis  rendre  le  jugement  seul. 

J'ai  les  notes  du  juge  Langelier 
et  du  juge  Andrews. 

Voici  d'abord  les  motifs  du  juge- 
ment  : 

Considérant  que  l'immeuble  saisi 
en  cette  cause  était,  au  jour  de  la 
saisie,  en  la  possession  légale  du  dé- 
fendeur qui  l'avait  acquis,  le  6  juin 
1900,  par  bail  emphytéotique  nota- 
rié, dûment  enregistré  le  7  juin, 
d'Elzéar  Grenier,  lequel  déclara 
l'avoir  acquis  antérieurement,  par 
bail  emphytéotique  verbal,  de  Dame 
Henriette  Tremblay   ; 

Considérant  qu'il  incombait  à  l'op- 
posant de  prouver  qu'il  est  devenu 


propriétaire  du  dit  immeuble  en 
vertu  de  titres  réguliers  et  légaux, 
pour  valable  considération,  par  ses 
auteurs  et  par  lui-même,  et  qu'il  a 
fait  défaut  de  faire  cette  preuve   ; 

Considérant  qu'en  juillet  1900,  le 
curateur  à  la  cession  de  biens  de 
Elzéar  Grenier  a  vendu,  à  Québec, 
l'immeuble  saisi  au  défendeur  Al- 
fred Grenier  père,  et  quà  cette  date 
le  dit  défendeur  était  le  débiteur 
du  demandeur,  mais  n'était  pas  en- 
core poursuivi  par  lui   ; 

Considérant  que  l'acte  notarié 
constatant  la  dite  vente  n'a  été  nas- 
se que  plus  d'un  an  après,  savoir  le 
2G  août  1901,  et  que  la  dite  vente  y 
est  déclarée  faite  au  nom  d'Alfred 
Grenier,  fils,  oui  n'avait  pas  été 
présent  ni  reprôsenté  d'aucune  fa- 
çon à  la  vente  faite  par  le  curateur, 
à   Québec,   en   juillet   1900    ; 

Consiaerant  que  le  dit  défendeur 
était  alors  poursuivi  par  le  deman- 
deur depuis  le  mois  d'avril  précé- 
dent, et  qu'en  faisant  ainsi  passer 
l'acte  au  nom  de  son  fils  mineur,  il 
mettait  le  dit  immeuble,  son  seul 
bien,  à  l'abri  de  la  poursuite  du  de- 
mandeur, ce  qui  était  irauduleux  ; 

Considérant  que  jugement  fut 
rendu  contre  le  défendeur  en  faveur 
du  '-^niandeur,  le  i:7  décembre  1901, 
et  que  trois  jours  après,  l'opposant 
se  fit  vendre  le  dit  immeuble  par 
Alfred  Grenier,  fils,  de  favori  qu'il 
pût  s'opposer  à  la  saisie  que  le  de- 
mandeur pourrait  en  faire  en  exé- 
cution du  dit  jugement  ; 

Considérant  que  si  le  dit  Elzéar 
Grenier  a  vraiment  acquis  le  dit 
immeuble  de  Dame  Henrir,;.!  Ti:.ai- 
Llay.  avant  1895,  ^e  d'fendeur  l'a 
vraiment  ac  uis  le  6  juin  190O,  du 
dit  Elzéar  Grenier,  ou  (si  cet  acte 
Fst  firgijé  de  fraude)  du  curateur 
Pivr-dis,   en   inillet   1900  ; 

Consirléraut  oue  l'acte  de  vente 
du  26  août  1901.  nar  le  cti_rat'^"r  à 
Alfred' Grenier,   fi's,     fst  s*muM  et 
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frauduleux,  et  a  tté  fait  dans  le. but 
de  soustraire  le  dit  immeuble  à  la 
poursuite  du  dema.ideur  ; 

Considérant  que  le  bail  emphytéo- 
tique du  30  octobre  19U1  du  même 
inmipuble  par  Joseph  Tr.n.blay  à 
Alfred  Grenier,  fils,  est  un  nou- 
veau moyen  de  soustraire  le  dit  im- 
meuble à  la  pouisuit3  du  dtmin- 
deur,  mais  que  ce  bail  rst  absolu- 
ment nul  :  lo  parce  ruj  lo  dit 
.To=;eph  Tremblay  s'y  di'clare  fausise- 
ment  le  représentant  de  Diimo  Hen- 
riette Tremblay  rt  n'avait  aucun 
droit  ouelconqre  dans  1^  di'  inim?u- 
ble  :  f?o  parce  nue  le  dit  actr^  pvaît 
avoir  été  siens  sans  autorit'.  par 
EIzéar  Grenier,  du  nom  d'AKrod 
Grenier,  que  le  notair?  déclare 
faussement  prr'sent  à  l'acte  ; 

Considérant  que  la  ratification 
subséquente  du  21  février  1903,  est 
une  nouvelle  trntat've  ''e  cuivrir  la 
fr!i"de,  mais  qu'e  le  e>t  sans  eïet, 
à  l'éffard  du  demandeur  saisissant. 
parce  que  cette  latiPcation  n'est 
pas  conforme  aux  conditions  requi- 
ses par  l'article  1214  C.  C.   ; 

Considérant  que  tous  les  rct'S  in- 
voqués par  l'orpo-ant,  et  la  preuve 
testimoniale  produite  démontrent 
nnf  entente  frandi:lers'  ente  1" 
défi'ndeur  et  ses  erfnnts  ynw  met- 
tre au  nom  de  Aîfre;!  frenirr,  M-* 
d'abord,  et  ei^snit^  .-m  nom  d'^  l'np 
posant,  la  P'oprif'té  du  dit  immeu- 
ble, de  manière  n  i>aver.  de  p'éfé- 
rence  au  demnndeur,  Vs  frais  dn='  à 
l'opposant  pour  avoir  contest<>  la 
juste  créance  du  demandieur  ; 

Considérant  qu'il  résii't  Tait  d'un<^ 
admission  jirodui'e  par  1 -s  parties 
et  si'»''''^  nar  l'opposant,  que  si  l"i 
propriété  du  dit  immenbl^  n'appar- 
tient pas  au  défendeur,  elle  appar- 
tiendrait à  l)i!m:>  i''ni  lie  Vil-  <•  - 
ve.  frmme  de  Joseidi  Tienbli'y.  it 
non   à   l'opposant    ; 


(Vt^e  Cour  infirme  le  jigjmeat 
rendu  le  27  d.cemb.e  .  9L)i.  i-a.  i.i 
L(j  11-  ."Supei-ieure  <■■>}  'v's'' irt  de  Sa- 
t4Ue:i:\v.  déclare  iilé^ae  et  nulle, 
iiua.ir  à  i'immruble  ^ai-i  en  cetto 
cause,  la  vente  à  réméré  invoquée 
))ar  l'upiRisant  et  renvoie  son  oppo- 
sition avec  dépens,  1  honorable  juge 
Langelier,  dissident. 

\  ./ici  maintenant  les  notes  que 
il.  le  juge  Ivangel'cr  m'a  laissées. 
JS'ous  ne  sommes  pas  du  mîme  avis: 
il  diffère  de  la  majorité  de  1.x  Cour. 
Langelier,  J.,  dissident  : — Jje  de- 
mandeur, qui  avait  obtenu  jugement 
coiitr(>  le  dt'ff-iideur.  a.ant  fait  sai- 
sir sur  lui  l'immeuble  No  729  du  ca- 
dastre de  la  ?Ji;lbaie,  l'op'^osant  a 
demandé  l'annulation  de  la  saisie, 
parce  que  cet  immeuble  lui  appar- 
tenait pour  Tavoir  acquis,  par  ven- 
te à  réméré,  de  Alfred  Grenier,  fils, 
qui  en  était  propiiélaiie,  le  30  dé- 
^tnr.re   lUOl. 

Le  demandeur  a  co:;t  sté  cette 
opposition,  aléguant  que  l'immeu- 
ble appartenait  au  défendeur  on 
vertu  d'un  bail  emphytéotinuo  que 
lui  en  avait  consenti  Klzéar  Grenier 
devant  Ijouliane,  notaire,  le  6  juin 
1900,  lequel  bail  confirmait  un  bail 
antérieur  ;  que  les  b'tss^s  qui  se 
trouvaient  sur  le  dit  immeuble 
avai;'ut  été  e(jnstruit''s  par  lo  défen- 
Ideur  ;  eue  le  dit  immeubl  >  formait 
partie  d'un  au'.re  jdus  étendu,  a  q^is 
par  Klz'ar  (! renier  nar  bail  v.rbal 
de  Di'.me  IIenri<>tte  Tremblay  :  que 
la  vente  à  réméré  i'ivoqu'e  par  l'op- 
posant, bien  que  fait<>  («n  apparence 
P<r  Alfred  Gren'er.  fils,  l'avait  ét.é 
m  réalité  par  1"  i'»"  -l'-Tr.  dont  1© 
dit  Alfred  Grenier  n'était  que  le 
prête-no'ii  ;  et  que  la  dite  vente  d<^ 
vait  être  'l'elaréc  nulle  co-nme  fai- 
te pnr  le  défendeur,  alorn  îtisolvaVl'^, 
en  fraude  de  ses  cr'anc'ers. 

L'opjiosant  n  répondu  ft  cette 
contestation  en  disant  qu'Elzéar 
GrcMiier  n'avait  pu  cnïi'rntir  le  bail 
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emphytéotique  allégué  par  le  de- 
mandeur, parce  que  le  dit  bail  avait 
été  fait  moins  de  30  jours  avant  sa 
faillite  et  la  cession  de  ses  biens, 
qu'EIzéar  Grenier  et  le  défendeur, 
informés  par  le  curateur  à  la  faillite 
que  le  dit  bail  était  nul,  ont  recon- 
nu qu'il  l'était,  et  l'ont  traité  comme 
non  existant, 

La  vente  à  réméré  faite  à  l'oppo- 
sant par  Alfred  Grenier  fils  est-elle 
valide  ?  Le  demandeur  prétend 
qu'elle  est  nulle,  d'abord  parce  qu'Al- 
fred Grenier  était  mineur,  et,  en- 
suite, parce  que  la  dite  vente  n'é- 
tait pas  une  vraie  vente,  mais  un 
contrat  pignoratif  destiné  à  donner 
un  nantissement  à  l'opposant  com- 
me sûreté  d'uue  obligation  que  con- 
tractait envers  lui  le  dit  vendeur. 
Examinons  ces  deux  objections. 
Le  fait  qu'Alfred  Grenier  était 
mineur  lorsqu'il  a  vendu  à  l'oppo- 
sant, ne  peut  en  rien  affecter  la 
vente,  en  ce  oui  concerne  le  dem.an- 
deur  et  l'opposant  ;  Alfred  Grenier 
seul  pourrait  demander  l'annulation 
de  la  vente.  Le  demandeur  ne  peut 
donc  invoquer  cette  cause  de  nullité. 
L'autre  objection  du  demandeur  à 
la  vente  par  Alfred  Grenier  fils  ne 
vaut  pas  mieux.  Il  n'y  a  pas  de  dou- 
te que  cette  vente  a  été  un  contrat 
pignoratif.  L'opposant  lui-même  ad- 
met qu'elle  a  eu  pour  objet,  non  pas 
de  lui  transférer  d'une  manière  dé- 
finitive la  propriété  de  l'immeuble 
vendu,  mais  de  lui  domier  une  sû- 
reté pour  le  remboursement  d'une 
somme  qu'il  avançait  au  défendeur. 
Et  on  sait  que  la  Cour  Suprême  a 
décidé,  dans  la  cause  de  Salvas  et 
Vassal,  qu'une  vente  à  réméré  faite 
pour  remplacer  une  hypothèque, 
transférait  la  propriété  à  l'acheteur 
en  face  des  tiers. 

La  vente  est  donc  parfaitement 
valide.  Mais,  pour  qu'elle  ait  trans- 
féré à  l'opposant  la  propriété  de 
l'immeuble  vendu,  il  faut  que  cette 


propriété  ait  appartenu  à  son  ven- 
deur, Alfred  Grenier  fils.  Celui-ci 
l'avait-il  ?  L'opposant  prétend  qu'Al- 
fred Grenier  fils  a  acquis  cette  pro- 
priété par  la  vente  que  lui  en  a  fai- 
te le  curateur  à  la  faillite  d^Elzéar 
Grenier.  Le  demandeur,  de  son  côté, 
soutient  que  ce  curateur  n'a  pu 
transférer  la  propriété  de  la  partie 
en  litige,  parce  que  le  failli  ne 
l'avait  pas. 

Je  suis  entièrement  avec  le  de- 
mandeur, lorsqu'il  dit  que  l'autori- 
sation du  juge,  obtenue  par  le  cura- 
teur pour  vendre  la  propriété,  suffit 
bien  pour  valider  la  vente  de  ce  qui 
appartenait  au  failli,  mais  n'^a  pu 
avoir  l'effet  de  donner  à  l'acheteur 
plus  de  droit  que  n'en  avait  le  failli 
lui-même. 

Ceci  nous  amène  à  nous  demander 
SI»,  lors  de  sa  cession,  Elzêar  Gre- 
nier était  propriétaire  de  cet  im- 
meuble. S'il  l'était,  l'opposant  doit 
évidemment  réussir  ;  il  doit,  au  con- 
traire, succomber,  si  Elzéar  Grenier 
n'était  pas  lui-même  propriétaire. 

Il  n'y  a  aucun  doute  qu'Elzéar 
Grenier  avait  été,  jusqu'à  peu  de 
temps  avant  sa  faillite,  propriétaire 
de  cet  immeuble.  Le  demandeur  ne 
peut  mettre  ce  point  en  question, 
puisque  lui-même  invoque  le  bail 
emphytéotique  de  ce  même  Elzéar 
Grenier  au  défendeur. 

Les  deux  parties  s'accordent  donc 
à  soutenir  que,  jiasqu'à  quelques 
jours  avant  sa  faillite,  Elzéar  Gre- 
nier était  propriétaire  de  l'immeu- 
ble en  litige.  Seulement,  le  deman- 
deur dit  qu'il  a  perdu  cette  propriété 
par  le  bail  emphytéotique  qu'il  a 
consenti  au  défendeur.  L'opposant 
prétend,  au  contraire,  qu'il  a  con- 
servé cette  propriété,  parce  que  ce 
bail  est  nul,  et  que  ceux  qui  y  ont 
été  partie  en  ont  eux-mêmes  recon- 
nu la  nullité,  et  l'ont  considéré 
comme    inexistant.  » 
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Comme  ou  le  voit,  tout  le  litige 
68  résume  à  la  question  de  savoir  si 
le   bail   emphytéotique     consenti   au 
défendeur  par  Elzéar     Grenier     est  i 
nul,  ou  s'il  est  valide.  ^  i 

Examinons  donc  ce  bail. — Il  a  été 
fait  le  8  juin,  et  Elzéar  Grenier  a  \ 
fait  cession  de  ses  biens  le  19  juin,  j 
seulement   onze  jours   après.   11   n'y  > 
a  donc   pas  de  doute   que,  lorsqu'il 
l'a  fait,  Elzéar  Grenier,  non  seule-  j 
ment  était  insolvable,  mais  il  était  ; 
d'une  insolvabilité     notoire,  et  sur-  \ 
tout    d'une    insolvabilité   qui    devait  '. 
être  parfaitement  connue  du  défen- 
deur, qui   est  son   père.    Ses   créan- 
ciers avaient  donc  le  droit  de  faire 
annuler   cet   acte     conunc     fait  en 
fraude  de  leurs  droits.  M.  Paradis^ 
curateur   à  la  faillite  d'Elzéar  Gre- 
nier, aurait     probablement     intenté  j 
contre   le   défendeur   une   action   en 
révocation   de   ce   bail.    Mais   il   n'a  I 
pas     eu  la»  peine  do     le  faire,  car, 
ayant  fait  remarquer  au  défendeur 
et  au  failli  que  c'était  un  acte  nul, 
ils  l'ont  traité  comme  non  existant. 
Le  défendeur   surtout  l'a   tellement 
bien     considéré     comme  tel  qu'il  a 
concouru  à  la  vente  que  le  curateur 
a  faite  de  l'immeuble,  dans  laquelle 
vente  on  a  tenu  le  bail  pour  inexis- 
tant. 

C'est  là  la  manière  dont  le  tribu- 
nal de  première  instance  a  envisagé 
la  chose,  et  je  ne  vois  pas  comment 
il  aurait  pu  faire  autrement. 

Ceci  me  paraît  suffisant  pour 
maintenir  l'opposition.  Je  ne  crois 
pas  devoir  parler  au  Ions  de  l'autre 
titre  invoqué  par  l'opposant  dans  sa 
réponse  à  la  cont«^station  de  l'oppo- 
sition. Ce  titre  consiste  dans  un  bail 
emphyt^'otîquo  consenti  à  Alfred 
Grenier  fils,  par  Joseph  Tremblay, 
époux  do  Emélio  Villeneuve,  le  30 
octobre  lOOl.devant  le  notaire  Kano. 
L'opposnnt  dit,  ce  qui  e«t  vrai. 
qn'Emélie  Villonruvo  est  la  lé/a- 
tnin^   iniiv(  rso'lc   d'Henriette  Trem- 


blay, (veuve  Villeaeuve),^  kqatllj 
était  certainement  propriétaire  de 
i  .muiLUble  en  c.uestion. 

Il  y  a  deux  raisons  pLur  lesquel- 
les ce   thre  est,     à     mon  avis,  sans 
valeur.     D'abord,   Joseph   Tremblay 
n'était  aucunement  autorisé  par  sa 
femme  à  consentir  ce  bail.     En  se- 
cond ii-u,  il  ne  l'a  pas  consenti  au 
iiuin  de  sa  femme  ;   l'acte  ne  parle 
pus  (!e  eelle-ei.     Il  est  vrai  que  cet 
acte  a  été  ratifié  imr    Emélie  Ville- 
muve  le  21  février  lîO?,     mais  on 
ne    ratifie   pns      ce   qui   n'n      aucune 
existence.       Or,    Joseph   Tremblay 
n'ayant  pas  consenti  le  bail  au  nom 
de     sa  femme,     laquelb     aurait  pu 
seule  lui  donner     le  pouvoir     de  le 
consi'utir.   il   ne   pouvait   être   ques- 
tion  par  Emélie   Tremblay  de^  rati- 
j  fier  mie  vente  que  son  mari  n'avait 
pas  prétendu  faire  pour  elle. 
'      Cette     ratification     tardive  nest 
I  donc,  au  fond,  que  la  première  édi- 
tion,— si  je  puis  m'exprimor  ainsi, — 
'  du  bail  invoeiué  pnr  l'opposant.     Or, 
j  il  est  bien  inutile  de  dir.-  qu'un  bail 
fait  en  IPOli     ne  peut     aff-  ct^r  une 
[cause    qui    était   déjà    pendante    de- 
I  pui-î  assez  lonïtcmps. 
,      Sur  le  tout,  je  suis  d'avis  que  le 
juffcment   qui   nous   est   déféré  doit 
êt^re    confirmé   purement   et   simple- 
ment, avec  dépijis. 

llMuthier.  J.  C.  —  ^Nfon  colI''pue, 
M.  le  juffo  Andrcw8,  m'a  communi- 
qué son  opinion,  pnr  écrit,  m  deux 
mot-s.  Sa  note  se  lit  coTiime  suit  : 
Québec.  2r>th  Janiinry.  1Î>06. 
In  tho  Tliniew  en  se  Xo  1^7G.  T>"P- 
pran  vs  Grenier,  a»id  Anprrs.  Oppo- 
«'anf.  my  opinion  i"  tbnt  th»^  opposi- 
tion ro«!t3  on  aimnlnted  trnn''Pcfcion8 
devised  oxpressly  to  defent  tiiP 
plnîntifT's  rpcourso  nnd  havînpr  no 
basi'i  of  justice  to  surport  thom.  I 
would  thcreforo  dtsmiss  tho  oppo*?!- 
tîon.  ' 

.    Yoici  maintenant  les  misons  nue 
j'ai  r-î-?irmo  n  donner  nu  soutien 
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de  la  rriajorité  de  la 


que  les 
sont  d'un 


dat.s, 
grau- 


du  jugement 
Cour. 

Je  dirai  d'abord 
dans  cette  cause-ci, 
LLc  importance, 

II  y  a  dans  les  actes  que  je  vais 
mentionner  une  série  d'irrégularités 
et  de  choses  vraiment  extraordi- 
naires. 

En  1901,  le  19  avril,  le  deman- 
deur a  intenté  l'action  en  cette 
cause  pour  $645.64  ;  la  plus  grande 
partie  de  cette  somme  étant  pour 
du  loyer,  et  le  reste  pour  certaias 
dommages,  avec  saisie-gagerie  et 
demande  de  résiliation  de  certains 
baux  qu'il  avait  consentis  à  Grenier 
le  défendeur,  car  il  y  a  i<;i 
famille  de  Grenier  :  il  y 


père 

toute 


une 


a  Alfred  Grenier  père,  il  y  a  Alfied 
Grenier  fils,  il  y  a  Elzéar  Grenu,  r, 
il  V  a  Joseph  Gienier,  il  y  a  Phi- 
lippe Grenier,  et  tous  ces  Grenier 
paraissennt  avoir  conspiré  pour 
tâcher  d'empêcher  le  demandeur 
d'être  payé. 

Le  défendeur,  Alfred  Grenier 
père,  a  contesté  l'action  de  Duggan. 
Sa  contestation  a  été  renvoyée  ^p a r 
la  Cour  de  première  iustance  à  la 
Malbaie.  Il  y  a  eu  .iugement  pour 
$260.87,  et  les  baux  ont  été  résiliés, 
tel  que  le  demandait  l'actbn^  Ce 
.iugement  a  été  rendu  le  27  décem- 
bre 1901,  et  enregistré  le  31  c'écem- 
bre  de  la  même  année. 

Le  défendeur,  Alfred  Grenier 
père,  est  venu  en  Eévision.  En  Eévi- 
sion  il  a  encore  perdu  :  jugement  a 
été  rendu  contre  lui,  confirmant  le 
jugement  de  première  innstanco^ 
avec  dépens  des  deux  Cours. 

En  1902, — ^le  iugement  en  Révi- 
sion est  du  28  février  1902,— le  18 
juillet  1902,  le  demandeur  a  pris  un 
Bref  de  Fieri  Eacias  de  bonis  et  de 
terris,  et  a  fait  saisir  l'emplacement 
do'^t  le  défendeur  était  en  posses- 
sio-^. — 35  pieds  par  90,  fai  ant  rartie 


du  lot  No  729  du  cadastre  de  la  Mal- 
baie,— et  qui  lui  appartenait  en  ver- 
tu d'mi  bail  emphytéotique  dont 
j'aurai  à  reparler. 

Le  30  septembre  1902,  mie  oppo- 
siition     a   été    produite   à  la   saisie, 
par   Angers,    adeguant     qu  U   avait 
acquis     1  immeuble     saisi     par     une 
vente  à  réméré  que  lui     avait  con- 
sentie Alfred  Grenier  fils,  le  30  dé- 
cembre  1901.   Eemarquons  bien  que 
le  jugement   en  première     instance 
avait  été  rendu  le  27  décembre  1901, 
et  Angers  à  acquis  le  30  décembre, 
trois   jours    après,   d'Alfred   Grenier 
tils.  l'immeuble     en     question  qui  a 
été  saisi   sur     Alfred  Grenier  père. 
A  la  date  de  cette  acquistion,  Alfred 
Grenier  fils,  était  encore  mineur, — 
l'acte  le  déclare, — et  c'est  son  père, 
le  défendeur,   qui   pr'-tcnd  l'assister 
dans   l'acte   et  l'autoriser  à  vendre. 
A  vendre,  pourouoi  ?       Pour  payer 
une  dette.     Quelle  dette  ?  La  dette 
du  père.  La  dette  du  père,  à  qui   i 
\  A'-'.'rers.    Quele  cette  à  Angers  ? 
La   dette  due   à   Arg^rs   pour   avoir 
défendu    à   l'action   de   Duggan,   en 
première  instance,  et  porté  la  cause 
en   Révision,    c'est-à-dire,    pour   une 
dette   bien   postérieure     à     celle  de 
Duggan  et  qui  est  payée  par  le  fis, 
nrétend-on,      pour  le   p-^r?     et   avpc 
l'immeuble  dont  le  père  avait  la  pos- 
sepsi'^-n. 

La  dette  du  père  à  Angers  était, 
comme  je  viens  de  le  dire,  pour  des 
frais  faits  en  première  instance  et 
pour  des  frais  à  faire  en  Révision, 
ca^  à  cette  date,  la  cause  était  seu- 
leme-T+  inscrite  en  Révision. 

Dans  cet  acte  de  vente,  Alfred 
-1,.  •  -.  fic,_  gg  ré?erve  le  dro't  de 
réméré,  et  il  est  stipulé,  au  même 
écrit,  qu'il  restera  en  possession  de 
l'immeuble  pendant  tout  le  temps 
du  réméré, — c'est-à-dire,  pendant 
trois  ans, — et  paiera  les  taxes  et  au- 
tres charges.  '  . 
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Angers  s'est  fait  consentir  on 
même  temps 'ua  cautiouuemeut  par 
un  nommé  Joseph  Grenier  et  un 
nommé  l*hilippe  Urenicr.  Josep'h  et 
Philippe  Grenier  se  rendent  cautions 
pour  Atred  Greiiiier  tils,  qui,  lui, 
avilit  entrepris  de  payer  la  dette 
d'Alfred  Grenier  père,  i^t  pour  plus 
de  sûreté  encore,  Angers  se  fait 
transporter  une  hypothèque  que 
Philippe  et  Joseph  Gre:iier  avaient 
prise  sur  cette  immeuble,  aupara- 
vant, lorsqu'Elzéar  Grenier  en  était 
en   possession. 

Voilà  ce  tiue  contient  l'acte  du  30 
décembre  1^01.  Et  c'est  sur  cet  acte 
que  l'opposition  e^t  fondée.  L'oppo- 
sant Anyers  n'en  illcgue  pas  d'au- 
tre que  celui-là,  pour  le  moment. 

Le  demandeur  a  contesté  cette 
opposition.  Jl  soutient  qu'Alfred 
Grenier  fils,  n'a  jamais  été  1  gaie- 
ment propriétaire  de  l'mmeubb 
saisi  qui  a  toujours  appartenu  a 
Alfred  Grenier  ptre.  Il  allgue  spé- 
cialement que  le  .">  juin  11)00.  c'est- 
à-dire,  plus  d'une  année  auparavant, 
l!>  défendeur.  Alfred  Grenier  p"-re, 
a  acquis  cet  immeuble  d'Elzéar  Grej 
nier,  par  bail  emph.>'téoti(jUo  passé 
devant  notaire  et  enregistré^  le  7 
juin.  Et  dans  cet  acte  il  est  déelnré 
par  Elzéar  Grenier,  le  bailleur,  qu'il 
possède  cet  immeuble  pour  l'avoir 
acquis  par  bail  antérieur. — bail  ver- 
bal—d'une  Dame  II(Miriett(>  Trem- 
blay. Le  demandexir  lallègue  aussi 
possession  par  le  défendeur  et  la 
eonst motion  do  certaines  bâtisses 
su-  l'iinnienblo  en  onostion — cons- 
truction qu'y  aurait  faite  lo  défen- 
donr, — et.  oommo  je  viens  de  le  dire, 
il  allèpruo  aoquisit.ion  ant^rionre  par 
Elzéar  Grenier  do  fe\i  Panie  Tre-n- 
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Le  8  juin  1900,  après  avoir  aiusi 
baillé  au  défendeur  l'immeuble  sai- 
si en  cette  cause,  c'est-à-dire  35  x 
liO  pieds.  Elzéar  Grenier,  qui  faisait 
connnerce,  lit  cession  de  ses  biens. 
11  fit  cession  deux  jours  aj'rs  avoir 
baillé  cet  immeuble  au  défendeur. 
M.  Paradis,  de  Québec,  fut  nommé 
curateur  à  la  faillite. 

L'abord,  il  s'aprit  de  savoir  exacte- 
ment qu'est-ce  tju'Elzéar  Greiiàer  a 
cédé,  comme  immeuble,  au  curateur. 
11  avait  baillé  antérieuremeat  à  Al- 
fred Grenier  père,  une  partie  du 
Xo  729.  par  consô<!uent,  en  ayant 
cédé  une  partie  à  Alfiel  Grenier 
père,  il  ne  pouvait  pas,  deux  jours 
après,  céfler  tout  l'immeuble  au  cu- 
rateur, et  le  curateur  ne  pouvait 
pas  vendre  tout  le  1 't  Xo  7-20.  sur- 
tout lorsque  l'autorisât 'on  du  juge 
an  curateur — ^l'autorisation  do  ven- 
dre.— dit  :  "  l'immonble  oédo  par 
El/oar  Grenier,  faisn-'t  partie  du 
lot  729.  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  curateur  a 
vtMulu  tout  l'immeuble  à  Alfred 
(i renier  père,  à  Québec,  en  juillet 
1900.  Le  fils  n'y  était  pas.  Alfred 
(Jrcnier  père,  a  jja.vé  au  curateur, 
en  juillet  1900.  A  cette  date,  le  père 
n'était  pa8  poursuivi  par  Duggan. 
11  devait  à  Duggan.  mais  il  n'était 
pas  poursuivi.  Et  c'est  lui.  le  père, 
qui  achète  au  bureau  du  curateur 
et  qui  paie. 

Aucim   acte  n'est  alors   passé  de- 
vant notaire.       Ce  n'est  que  le  26 
août  1901.  plus  d'un  an  après,  qu'est 
passé  l'acte  de  vente  du  curateur  à 
Grenier,     Et.  <'hose  bitn   <>xtraordi- 
naire,  lo  26  août  1901,  le  curateur, 
qui   avait   vendu   au   père,   pas.se  un 
note   nu   fils,   et  c'est  le   fils  qui   ac- 
quiert alors  rimnieub'e  en  question, 
i  "Oo  plus,  l'acte^  qui  est  signé  par  lo 
i  cura  tour,  à   Q\iébeo,  on  l'ab-enoo  do 
'Grenier   fils,   est  ensuite   signé   à  la 
MaJbaic  par  Grenier  fi's.  <n  l'nbsen- 
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ce  du  curateur.  Et,  comme  je  l'ai 
dit,  c'est  le  fils  qui  lapparaît  comine 
acquéreur  de  l'immeuble,  quand 
c'est  au  père  que  le  curateur  avait 
vendu. 

Le  père  dit  bien  qu'il  a  déclaré  au 
curateur  qu'il  avait  acheté  pour  son 
fils,  mais  le  curateur,  lui,  ne  peut 
pas  l'affirmer. 

Dans  tous  les  cas,  au  mois  d'août 
1901.  pourquoi  le  Ils  aohètî-t-il '^ 
C'est  qu'alors  la  poursuite  était 
prise  et  même  très  avancée,  la  pour- 
suite de  Duggan  contre  le  père.  Al- 
fred Grenier  père,  s'attendait  pro- 
bablement d'être  condamné  par  la 
Cour — l'instance  était  pendante — et 
pour  empêcher  ?on  immeuble  d'être 
saisi  et  vendu  par  Dupgan,  il  a  fait 
signer  l'acte  d'achat  de  cet  immeu- 
ble par  son  fils,  qui  était  alors  mi- 
neur. 

Dans  cette  affaire,  je  n'accuse  pas 
le  curateuV,  je  le  suppose  de  bonne 
foi,  mais  il  y  a  eu  fraude  de  la  part 
de  Grenier  père,  qui,  propriétaire 
d'un  emplacement  ds  35  x  CO  pieds, 
avec  bâtisses,  passe  cet  immeuble, 
par  l'entremise  du  curateur,  à  son 
fiis  mineur, — pendant  que  lui,  le 
père,  est  en  procès  avec  Duggan, 
auquel  il  doit,— et  ensuite,  par  l'en- 
tremise du  fils,  repasse  le  même  im- 
meuble à  Angers,' — à  Angers,  qui, 
dans  l'intervalle,  était  devenu  créan- 
cier de  Grenier  père,  pour  des  frais 
faits  et  à  faire  dans  la  défense  con- 
tre Dugan. 

Le  seul  relevé  des  dat'^s  étahlît 
une  présomption  de  fraude. 

Dès  avant  1900.  Duggan  était 
créancier  du  demandeur. 

Eu  jiTillet  1900.  Grcnirr  père,  mi 
n'est  pas  encore  poursuivi  achète 
du  curateur,  ?ans  passer  d'acte,  et 
il  paie. 

Le  26  ao"!t  1901,  le  père  étant 
poursuivi — l'ar't'on  ryq-p.t  été  p^i=e 
1"   10   avril   1901, — c'est   ru  nom  du 


fils  qu'est  passé  l'acte  de  vente  du 
curateur  ;  c'est  le  fils  qui  devient 
acquéreur,  et  c'est  en  l'absence  du 
curateur  qu'il  signe  l'acte  d'acqui- 
sition. 

Le  27  décembre  1901,  jugement 
est  rendu  en  première  instance  con- 
tre Grenier  père,  et  le  ùO  décembre, 
trois  jours  après.  Grenier  fils  vend 
à  Angers,  dont  la  créance  est  posté- 
rieure à  celle  de  Duggan,  l'immeu- 
ble qui  a  été  plus  tard  saisi  en  cette 
causp. 

L'opposant  Angers  a  probable- 
ment compris  que  ces  actes  n'étaient 
pas  suffisants  pour  faire_  maintenir 
son  opposition.  Il  a  dû  voir  qu'il  y 
avait  là  beaucoup  de  louche,  et  que 
cela  mettrait  ses  droits  en  doute  ; 
alors  il  a  fait  une  réponse  à  la  con- 
testation de  Duggan,  contestation 
basée  sur  tous  les  faits  que  je  viens 
de  mentionner  ;  et,  dar-s  cette  ré- 
ponse, il  a  allégué  d'autres  titres. 

J'ai  dit,  il  y  a  un,  instant  que  son 
optiosition  n'était  d'abord  basée  que 
sur  un  seul  titre  :  la  vente  du  cura- 
teur au  fils  et  la  vente  du  fils  à  lui- 
même,  n  n'alléguait  que  cela  dans 
l'o'^nosition.  mais  dans  sa  réponse 
à  la  contestation, — r::'ponse  produite 
en  juin  1905, — ^la  cause  était  pen- 
da^Tte  depuis  longtemps,  l'onposi'- 
tion  était  même  produite  depuis 
1902, — l'opposant,  paraissant  recon- 
naître que  la  contestation  était  for- 
mi'lable  contre  lui,  al-ésua  que  le 
28  mars  1893,  xme  Dame  Henriette 
TremMiy,  oui  était  propriétnire 
origiuairr^.  dès  longt'^mp=s  aur)nra- 
vant,  de  l'immeTible  en  onestion,  l'a- 
v'^it  l"gué  à  Eméli'^  VUeneuve,  sa 
'-'11^.  é-iou'e  de  .Toseph  Tremblay  ; — 
qnr»  TTenriette  Tremblay  est  décédée 
subsr'nuemment,  sans  révonu^r  ce 
tf^sta^-ient.  et  one  le  PO  octobr-»  1901, 
•To^rph  Trembla^-,  agissant  pour 
D-iPi.-  K^iviett--  Tr-mblny.  avait 
"o->-!fpiiti    m    bp'l    on'p'^yt'rt'qve    de 
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l'immcuble   on   question     eu   faveur 
u'iVJiieJ  Circuler  tils. 

Joseph  Tremblay  était  l'époux 
d'Krrf'l'o  Villeneuve,  la  légataire 
universelle  de  Henriette  Tremblay. 
Mais,  par  le  s-eul  fait  qu'il  était  le 
mari  d'Emélie  X'iileneuve,  Joseph 
Tremblay  n'avait,  en  cette  circons- 
tance, aucun  droit  d'agir  pour  sa 
femme,  il  n'avait  aucun  droit  de 
céder  cet  immeuble,  qui  et  lit  un 
propre  d'Emolie  Villeneuve,  un  bien 
venant  de  la  succession  de  Henriet- 
te Tremblay,  le  mari,  ]e"sonnelle- 
ment,  n'avait  pas  l'ombre  d'im  droit 
dans  cet  immfuble.  Si  qrelqu'un  y 
avait  des  droits.  cVtait  pa  femme. 
Cependant,  c'est  lui  qui  baille  l'im- 
meuble et,  dans  l'acte,  il  déclare 
au'n  affit  comme  représentant  de 
Henriette  Tremblay,  décédée.  Hen- 
riette Tremblay  avait  nommé  sa  fillp 
seule  léfrataire  nniverselV.  Comment 
Josrrih  Tremblay  peut-il  s'i"t"tulor 
représentant  de  Henriette  Trem- 
blay ? 

C'est  dans  ces  circonstances  c  ii'il 
consent  un  bail  eniphvt'otique  ii 
Alfred  Grenier  fils,  pour  une  pro- 
priété one  lui,  Alfred  C.r^nier  fils, 
avait  déjà  aoquise,— car  c'est  là  st 
prétention, — avait  déjà  ac  irise,  deux 
mois  auparavant,  en  vertu  d'un  acte 
notarié  consenti  par  le  curateur 
Paradis. 

Ce  nouvel  acte  invoqué  par  l'op- 
posant me  semble  idus  extraordi- 
n;'iiT'  nue  les  autres. 

Si  cet  acte  du  curateur  était  suf- 
fisant pour  effectuer  un  transport 
de  la  propriété  à  Grenier,  fils,  pour- 
quoi ce  dernier  se  fait-il  donner  un 
bail  emphytéotique  par  Joseph  I 
Tremblay  comme  représentant  de  j 
feue  Henriette  Tremblay    ?  i 

Plus   tard,   Alfred   Grenier,   fils,   a 
compris  que  son  second  titre  n'était 
pas  encore  un  titre  bien  sûr.  et  qu'il  ' 
était  même  peut-être  moins  sûr  que 
IS  I 


le  premier,  et  le  21  février  1903, 
près  d'un  an  après  le  jugement  en 
Révision,  il  s'est  fait  donner  une  ra- 
tification, ime  ratification  ])ar  Emé- 
lie  Villeneuve  du  bail  emphytéotique 
à  lui  consenti  par  Joseph  Tremblay. 
Alors  c'est  Ernélie  Villeneuve  qui 
ratifie  un  acte  que  son  mari  avait 
fait  sans  aucun  droit  quelconque, 
sans  aucun  titre  de  propriété  quel- 
conque. 

Généralement,  on  ratifie  un  acte 
qu'on  a  fait  soi-même  ou  qu'on  a 
fait  faire,  et  qui  est  entaché  d'irré- 
gularité, mais  on  ne  ratifie  pas  l'ac- 
te d'un  autre,  l'acte  fait  par  un  au- 
tre  sans   autorisation    aucune. 

Ici,  Ernélie  Villeneuve  ratifie  l'ac- 
te de  son  mari,  qu'elle  n'avait  pas 
autorisé.  Mais  ce  n'est  pas  tout  : 
elle  ratifie  aussi  la  vente  à  réméré 
d'Alfred  Grenier,  fils,  à  Angers. 

Voilà  les  actes  que  l'opposant  al- 
lègue dans  sa  réponse  à  la  contesta- 
tion. 

Comme  je  l'ai  dit,  ces  nouveaux 
actes  invoqués  par  l'opposant  me 
paraissent  encore  plus  extraordinai- 
res que  les  premiers.  Car,  non  seu- 
lement Emélie  Villeneuve,  qui  n'a- 
vait rien  baillé  ni  rien  vendu,  ratifie 
le  bail  consenti  par  son  mari  à  Gre- 
nier fils  et  la  vente  consentie  par 
Grenier  fils,  à  Angers,  mais  le  mari 
lui-même,  Joseph  Tremblay,  a  cru, 
— et  c'est  encore  une  des  singulari- 
tés de  cette  cause, — il  iléclare  dans 
sa  déposition  qu'il  a  cru  consentir 
un  bail  emphytéotique,  non  pas  à 
Alfred  Grenier,  fils,  mais  à  Elzéar 
Grenier. 

Pourquoi  a-t-il  pu  croire  cela  î 
Pour  la  bonne  raison  que  »-'est  El- 
zéar Grenier  qui  était  présent  à  l'ac- 
te et  qui  a  signé  le  nom  d'Alfred 
Grenier  fils,  sans  dire  qu'il  était  au- 
torisé par  ce  dernier.  Tremblay  vend 
à  Elzéar  Grenier,  qui  est  présent  h 
l'acte,  et  cependant  l'acte  est  fait  à 
Alfred  Grenier,  fils.  (,ui  est  absent. 
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Je  n'innocenterai  pas  le  notaire. 
On  conçoit  à  peine  qu'un  notaire 
agisse  de  cette  façon.  Il  sait  qu'Al- 
fred Grenier  fils  n'est  pas  présent  à 
l'a^îte,  et  il  le  déclare  présent.  Il  ne 
dit  même  pas  qu'Ekéar  Grenier, 
par  qui  il  fait  sigTier  l'acte,  est  au- 
torisé par  Alfred  Grenier  à  passer 
cet  acte,  et  Elzéar  Grenier,  au  lieu 
de  signer  :  "  Elzéar  Grenier,  procu- 
reur d'Alfred  Grenier  fils  ",  signe 
tout  simplement  :  "  Alfred  Grenier 
fils." 

On  voit  que  j'avais  raison  de  dire 
qu'il  y  a  deis  choses  bien  extraordi- 
naires  dans   cette  cause-ci. 

C'est  ce  bail  emphytéotique  con- 
senti par  Joseph  Tremblay,  que  l'op- 
posant Angers  a  fait  ratifier  ensui- 
te, après  la  contestatioa  de  son  op- 
position,— qu'il  a  fait  ratifier  par 
Mme  Joseph  Tremblay  qui,  elle, 
n'avait  rien  baillé,  ni  directement 
ni  indirectement. 

Toute  cette  fraude  s'est  faite 
dans  la  famille  des  Grenier.  Tous 
sont  complices,  et  ils  paraissent 
comme  témoins  pour  tâcher  de  faire 
comprendre  que  l'immeuble  saisi 
appartient  au  fils  et  non  au  père,  et 
cela,  pour  empêcher  Duggan  d'être 
payé,  ou,  au  moins  pour  empêcher 
Duggan  de  faire  vendre  la  proprié- 
té. Et  pourquoi  ?  Parce  que  si  Dug- 
gan réussit,  les  Grenier  auront  à  dé- 
guerpir, tandis  que  si  c'est  Angers 
qui  réussit,  ils  seront  laissés  en  pos- 
session de  l'immeuble  pendant  toute 
la  durée,  au  moins,  du  droit  de  ré- 
méré. 

La  réponse  à  la  contestation  a  été 
suivie  d'une  réplique  de  la  part  du 
demandeur   contestant. 

Dans  cette  réplique  Duggan  allè- 
gue que  le  bail  emphytéotique  du 
30  octobre  1901,  consenti  à  Alfred 
Grenier  fils,  par  Joseph  Tremblay 
comme  représentant  feue  Henriette 
Tremblay,  est  nul,  et  que,  même  en 
supposant    oe   bail     valide,     Alfred 


Grenier  fils,  ne-  pouvait  vendre  à 
Angers  sans  le  consentement  par 
écrit  du  bailleur  ou  de  ses  représen- 
tants. 

Le  bail  emphytéotique  de  Joseph 
Tremblay  à  Grenier  fils,  contient  en 
effet,   cette    clause   prohibitive. 

Duggan  allègue,  de  plus,  que  la 
ratification,  le  21  février  1903,  par 
Mm  p.  Joseph  Tremblay,  du  bail  con- 
senti par  son  mari  à  Grenier  fils,  le 
30  octobre  1901,  et  de  la  vente  con- 
sentie par  Grenier  fils,  à  Angers  le 
30  décembre  1901,  est  illégale,  et 
que,  postérieure  à  l'opposition  mê- 
me, cette  ratification  ne  pouvait 
produire  aucun  effet  rétroactif. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que  cette 
double  ratification  compliquerait  en- 
core la  situation  entre  les  parties, 
mais  il  y  a  quelque  chose  qui  la  sim- 
plifie :  c'est  une  admission,  signée 
par  les  avocats,-  que  Dame  Henriet- 
te Tremblay  était,  à  l'époque  de  sa 
mort,  en  1895,  propriétaire  de  l'im- 
meuble en  question,  qu'elle  a  insti- 
tué sa  fille,  Emélie  Villeneuve,  épou- 
se de  Joseph  Tremblay,  sa  légataire 
universelle  et  que  le  terrain  saisi 
provient  de  sa  succession.  . 

Et  alors,  depuis  1895,  ce  serait 
Emélie  Villeneuve  qui  -aurait  tou- 
jours été  propriétaire,  d'après  les 
apparences  au  moins,  de  l'immeuble 
qui  fait  l'objet  du  litige  actuel. 

Pour  résumer  les  différentes  ques- 
tions soulevées  dans  cette  cause-ci, 
je  dirai   : 

lo  Quelle  est  la  valeur  du  bail 
emphytéotique  du  6  juin  1900  par 
Elzéar  Grenier  à  Alfred  Grenier 
père  ?  C'est  le  premier  en  date  des 
actes  produits,  et  il  a  été  enregis- 
tré le  7  juin  1900.  Quel  était  d'abord 
le  titre  du  bailleur  ?  C'était,  dit 
l'acte  lui-même,  un  autre  bail  anté- 
rieur de  Dame  Henriette  Tremblay 
et  al.  Malheureusement,  cet  autre 
bail  n'était  pas  par  écrit  et,  consé- 
quemment,  était  insuffisant.  Comme 
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il  s'agit  d'immeubles,  il  aurait  fallu 
un  titre  par  écrit. 

Cependant,   il  convient     d'ajouter 
qu'en    1898,      c'est-à-dire,    avant    de 


On  dit  :  L'acte  d'Elzéar  Grenier 
au  défendeur  était  frauduleux. 

Mais  l'opposant  n'a  jamais  été 
créancier    d'Elzéar      Grenier,    et   de 


bailler  au  défendeur,  Elzéar  Grenier 'quel  droit  invoquerait-il  cette  fraa 
avait  hypothéqué  l'immeuble  en  fa-    de  qui  aurait  été  commise  au  dotr' 


veur  de  Joseph  et  de  Philippe  Gre 
nier,  et  cette  hypothèque  avait  été 
dûment   enn-jr  •'^triV. 

Or,  Alfred   Grenier  fils,   par  son 


ment  des  créanciers  d'Elzéar  Gre- 
nier, D'ailleurs,  la  fraude  est  plutôt 
dans  l'act^î  du  curateur  au  fils,  san3 
fonnivenco    i)-ut-''f rc      <'u    <-inMi"':r, 


achat  du  curateur,  s'est  chargé  de  mais  avec  l'intention  évidente  de 
payer  cette  hypothèque  et,  par  son  toute  la  famille  Grenier  de  faire 
acquisition,  l'opposant  Angers  s'est  passer  cet  immeuble  au  nom  d\i  fils, 
fait  transporter  cette  même  hypo-  Donc,  l'opposant  n'est  pas  devenu 
thèque  ou  créance  contre  Elzéar  propriétaire  en  vertu  de  ces  actes. 
Grenier  par  Joseph  et  Philippe  Gre-  3o.  Quelle  est  la  valeur  des  autres 
nier.  titres  qu'il  invoque  uar  sa  réponse  à 

En  reconnaissant   ainsi  la   valeur  la   contestation  de  l'opposition   ? 
de  cette  hypothèque,  Alfred  Grenier       Et  d'abord,  qu'est-ce  que  vaut  le 
fils  et  Angers  n'out-ils  pas  reconnu,  bail  emphytéotique  de  Joseph  Trem- 
dans  une  certaine  mesure,  qu'Elzéar   blay   à   Grenier  fils,  en   date   du  30 
Grenier  avait  un  titre  de  propriété  octobre   1901    ? 


sur  l'immeuble  ?  Je  ne  crois  pas 
nécessaire  de  me  prononcer  sur  ce 
point. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'acte  du  6  jum 
1900,  dîiment  enregistré,  a  mis  le 
défendeur  en  possession  légale  de 
l'immeuble,  et  tout  ce  qui  s'est  pas- 
sé subséquemment,  jusqu'à  la  saisie, 
n'a  pas  changé  sa  situation.  Dc.^ 
lors,  la  saisie  sur  lui  était  réguliè-  ' 
re  et  légale,  , 

2o.  Voyons  maintenant  ce  qui,  êômmè  il  n'était  pas  non  plus  le  re- 
sest  passé  et  quelle  est  la  valeur  p  .,..;,,„tnnt  légal  de  IIenrie»to 
des  titres  qu'avait  l'opposant,  à  la  T',.p,nM!iv  il  n'a  pu  transférer  à 
date   de   son   opposition,  le   30   sep-,  c.ro^^wT"r^nr^m  droit  quelconque. 

'CemDre  JyuJ.  i       .      ..    i,  .    -i  _« 

1,  .  .     ,,  ,1       ^fnis    dit  lOpposnnt,  il  y  n  eu  ra- 

il ne  pouvait  avoir  d  autres  titres  jj.",^^  ^^^  ^^  bail.— rntifi^-nl  ion 
que  ceux  du  curateur  Paradis,  qui,  ^     ,y^^    Villonouve. 

lui-memo,    n  en    avait    d  autres    que    '  .  ,^  .-t.     ,•  „ 

ceux  cédés  par  Elzéar  Grenier.  Or,  Suivant  nous,  cette  ratiheal.ou 
Elzéar  Grenier  n'en  avait  aucun,  si  '"^^  ^«"!  y^''^  vis-a-vis  du  demnn- 
le  bail  verbal  d'Henriette  Trembla>  '-c-ur  saisissant,  parce  ou  ^jl  •'  "  ost 
ne  valait  rien.  D'un  autre  eÔté.  si  i  P»is  conforme  à  1  article  121-i  l.  L .. 
ce  bail  valait  celui  qu'Elzéar  Grenier  '  dont  voici  le  texte  •.  •Lacto  de  rn- 
avait  consenti  au  défendeur  valait  '  ti'i-ation  ou  conhrmation  d  uno 
aussi,  et  alors,  le  curateur  n'avait  obligation  annulable  ne  fait  aucune 
pu  acquérir  cet  immeuble  par  la  p;.  uv.>.  à  moins  (ju  il  n  o\prui<.'»  In 
cession  de  biens.  <i  bstance    de   l'obligation,   la    ear.so 


Etant  admis  (lu'en  189."),  Dame 
licnriette  Tremblay  était  propric- 
laire  de  l'immeuble  et  que,  par  son 
Kïtament.  elle  a  instiitué  Ei:iélie 
Villeneuve  sa  légataire  universelle, 
cet  immeuble  est  devenu  un  pro])ro 
d  Kmélie  Villeneuve,  et  d<s  lors, 
.IfKph  Trenibl:\v.  son  mari,  n'y 
fvait  aucun  droit.  11  ne  dit  pas  mê- 
me, dans  le  bail,  qu'il  agit  poui  sa 
f(mme   et  avec   son   autorisation,  et 


276 


d'annulation     et     l'intention     de  la 
couvrir." 

Or,  ici,  il  n'y  a  absolument  riei 
âe  cela.  On  ne  dit  pas  qu'il  y  a 
cause  d'annulation,  on  ne  dit  tas 
pourquoi  on  ratifie. 

Et  d'ailleurs,  quand  même  la  ra- 
tification aurait  été  faite  eu  la  loi  ■ 
me  voulue  par  la  loi,  ça  ne  vau- 
dra t  encore  rsien,  parce  que  l'a-^te 
qui  en  a  été  l'objet,  l'acte  de  Jo- 
seph Tremblay  n'est  qu'un  p^p'er 
blanc,  sans  aucune  signification  ou 
vf:ieur  .iuridique. 

Et  s'il  en  est  ainsi,  Angers  n'est 
;j  :<^    propriétaire. 

Ai-je  besoin  d'ajouter  que,  la  ra- 
tification fût-elle  valide,  elle  n'au- 
r&ii  aucun  effet  rétroactif  quant  à 
H  saisie,  qui  a  été  faite  bien  aiite- 
rîcurement,  et  le  saisissant  n  en 
conserverait  pas  moins  -;es  Irt:!':. 
Maintenant,  il  ne  faut  pas  ou- 
blier que,  dans  une  cause  do  c'tt' 
nature,  il  incombe  à  l'onposant  de 
faire  la  preuve  de  son  tit.-ô. 

C'est  lui  oui  doit  démontrer  qu'il 
esl   propriétaire.   Duggan  n'a  pas   à 
établir   qu'Angers     n'est      pas  ^pro- 
priétaire  ;     ce  qu'il    est  obligé    de 
faire,     c'est     tout     simplement     de 
prouver  que  le  défendeur,  entre  les 
mains  duquel  il  a  saisi,  est  en  pos- 
sftsiou  légale,   il   n'est   pas  tenu   de 
prouver    que   le    défendeur    est  pro- 
priétaire   ;  de  sorte  que  quand  mê- 
me     l'on      considérerait      qu'Alfred 
Grenier,  père,  n'a   pas   de   titre   va- 
lable de  propriété,  vu     que   son  au- 
teur  Elzéar      Grenier,      qui    n'avait 
qu'un  bail   verbal,   n'a   peut-être   ja- 
mais   été   propriétaire,    Alfred   Gre- 
nier,  père,   ayant      cru   valaiblement 
f.cquérir  d'Elzéar  Grenier,  qui  lui  a 
déclaré   être   propriétaire,   e\t    ayant 
toujours  possédé     depuis,     la  saisie 
faite    contre      lui,— Grenier,    përe,— 
serait  valide,   au  moins   vis-à-vis   de 
l'opposant  actuel. 


Enfin,  si  l'on  demande  qui,  au- 
jtuird'hui,  est,  en  réalité,  proprié- 
taire de  l'immeuble  en  question,  je 
dirai  d'abord  qu'Angers  ne  l'est 
pas. 

Mais,  si  ce  n'est  pas  Angers,  est- 
Cv'  nécessairemest  le  défendeur  qui 
est  propriétaire  ?  Je  ne  serais  pas 
prêt  à  me  prononcer  sur  la  «^ues- 
lion  de  savoir  si  c'est  bien  Alfred 
Gienier  père,  qui  est  propriétaire, 
Ofi  si  ce  n'est  pas  plutôt  Euélie 
Villeneuve.  J'avoue  que,  d'après 
le>  titres  produits  au  dossier,  et  s'il 
n'y  a  pas  d'autre  preuve  faite  plus 
tard  dans  une  nouvelle  contesta- 
tion, je  serais  plutô^  porté  à  penser 
cae  c'est  Emélie  Villeneuve  qui  est 
restée  propriétaire,  et  c'est  elle  qui 
devrait  faire  opposition  à  la  vent^\ 
Mais,  entre  les  parties  qui  sont  ac- 
tuellement, en  cause,  il  n'y  a  pas  de 
doute,  suivant  moi.  âne  l'opposant 
n'a  aucTui  titre  valable  de  pro- 
priété. 

Lf^  défendeur  étant  en  possesr-jon 
légale,  la  saisie  vaut,  et  le  juge- 
ment de  premier-^  instance  doit  être 
renversé,  avec  dépens. 

N.  B. — -Ce  jugement  de  la  majo- 
rité de  la  Cour  de  Révision  a  été 
T'Cir^é  en   appel. 


COUR  D'ECHIQUIER  DU  CANA- 
DA.—DIVISION  D'AMIRAUTE 

Québec.  2  avril  1906. 

SS.  "Tordenskjold"  vs  SS.  "Euphe- 
mia"  et  SS.  "Euphemifei"  vs  SS. 
"  Tordenskjold." 

Collision  de  steamers. — Art.  18  et  25 
des  Règlements  concernfant  la  na- 
vigation.— Changement  erroné  de 
course. — Faute  du  pilote. 

Routhier,  J. —  Ce  sont  deiix  ac- 
tions qui  ont  eu  la  même  cause, 
c'est-à-dire  une     collision  entre  les 
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deux  steamers  que  je  viens  de  nom- 
mer :  le  "Tordenskjold",  steamer 
norvégien,  et  r"Euphemia",  steamer 
allemand.  Tous  les  deux  ont  été  en- 
dommagés gravement,  le  "Tordensk- 
jold" plus  gravement  que  r"Euphe- 
mia"  et  tous  les  deux  s'accusent  ré- 
ciproquement de  plusieurs  fautes 
qui  auraient  causé  la  collision. 

La  date  de  l'accident  n'est  pas 
douteuse  :  c'est  le  23  octobre  1905. 
L'heure  est  plus  incertaine.  L"'Eu- 
phemia"  prétend  que  c'est  à  minuit 
et  trois  quarts  ;  le  "Tordenskjold" 
dit  :  minuit  et  demi.  Cette  différen- 
ce d'heure  n'a  aucune  importance 
dans  la  cause. 

L'endroit  oii  a  eu  lieu  la  collision 
est  également  douteux.  Ce  qui  est 
certain,  c'est  qu'elle  a  eu  lieu  entre 
les  lumières  de  St-Antoine  et  celles 
de  Ste-Croix.  L'endroit  précis  n'a 
pas  été  constaté  de  façon  absolu- 
ment satisfaisante.  Le  "Tordensk- 
jold" dit  :  à  environ  1200  pieds  en 
bas  des  bouées  29  et  30.  Cela  ne  me 
paraît  pas  correct.  L'"Euphemia" 
dit  :  un  mille  et  demi  plus  bas.  C'est 
plus  vraisemblable.  Mais  enfin,  le 
lieu  n'a  pu  ôtre  cxiiotcnient  consiité 
L'"Euphemia"  a  tenté  d'en  faire  la 
preuve  eu  produisant  des  morceaux 
de  charbon  trouvés  dans  le  fleuve. 
On  comprend  que  cet  indice  est  loin 
d'être  sûr,  vu  que  du  charbon  peut 
avoir  été  jeté  là  par  n'importe  quel 
steamer. 

Ce))endant.  une  autre  chose  plus 
importante,  relativement  à  l'endroit, 
est  ceci    : 

_  Le  "Tor.lcnsl<joM"  ,lit  :  l;i  e.'l|; 
sion  a  eu  lieu  du  côté  nord  de  la  li- 
gne centrale  du  chenal, — ceci  peut 
avoir  de  rimportanee. —  et  r"Eu- 
phemia"  dit   :  du  côté  sud. 

Je  crois  qu'il  ressort  de  la  preuve 
que  c'(>st  plutôt  au  sud.  TiCs  officiers 
de  r"Kuplu'niia"  le  disent,  d'abord, 
et  ceux  du  "Tordenskjold"  affir- 
ment, (le  leur  côté.  q\i'avant  la  colli- 


sion et  avant  leur  dernier  mouve- 
ment,— qui  les  portait  plus  au  sud, 
comme  nous  allons  le  montrer  plus 
loin, — ils  étaient  en  ligne  avec  les 
lumières  de  St-Antoine  en  arrière 
d'eux.  Or,  ces  lumières  indiquent 
justement  la  ligne  centrale  du  che- 
nal, à  l'endroit  oîi  était  alors  le 
"Tordenskjold".  Mais  ce  steamer 
ayant  ensuite  effectué  un  mouvement 
qui  le  fit  tourner  à  gauche,  il  a  dû 
nécessairement  se  trouver  un  peu 
plus  au  sud  que  la  ligne  centrale, 
pas  autant,  cependant,  que  le  pré- 
tend r"Euphemia".  Evideniment,  la 
collision  ne  peut  pas  avoir  eu  lieu 
à  l'endroit  indiqué  sur  la  carte  par 
certains  témoins  de  r"Euphemia''. 
Mais  du  fait  qu'elle  aurait  eu  lieu 
au  sud  de  la  ligne  centrale  du  che- 
nal, r'Euphemia"  conclut  que  le 
"Tordenskjold"  était  en  dehors  de 
sa  voie  normale, — puisqu'il  montait 
à  ^Montréal, — et  qu'il  aurait  ainsi 
enfreint  l'article  25  des  règlements 
concernant  la  navigation,  article  qui 
lui  enjoignait  de  passer  du  côté 
droit,  c'est.-à-dire  (hius  la  moitié 
nord  du  chenal. 

A  cela  le  "Tordenskjold"  répond 
que  cet  article  25  n'est  pas  d'appli- 
j  cation  rigoureuse,  et,  sur  ce  iioiut, 
'  il  a  raison. 

I      II  soutient,  de  plus,  qu'il  n'a  tou- 

I  jours  vu  que  la     lumière     verte  do 

r"Euphcmia''  et  que,  montrant  lui- 

iiieiue    sa    hunière  vert*',  ils  j)i>uvaient 

très  bien  se  rencontrer  verte  à  verte. 

Cette  doctrine  est  correcte,  s'il 
est  vrai,  toutefois,  que  les  officiers 
du  "Tordenskjold''  n'ont  toujours 
vu  que  la  lumière  verte  de  r"Eu- 
pheniia''.  mais  cela  me  paraît  in- 
vraiscnil)lnbl(>  quand  les  ibnix  vais- 
seaux étaient  encore  à  trois  ou  qua- 
tre milles  do  distan«;e.  Il  n'est  pas 
vraisemblable  que  les  officiers  du 
•  I  ur  l<"ii>ikji>l<l'  n'a  ont  pas  :ilors 
aperçu  In  lumière  rouge  de  T'Eu- 
phemin".    car.    vers   ce    t'-mps-lù.    le 


—  278 


"Tordenskjold"  suivait  une  courbe 
pour  dépasser  les  lumières  de  Saint- 
Antoine  et  pour  les  mettre  en  ligne 
derrière  lui,  comme  il  dit  l'avoir 
fait,  tandis  que  l'^Euphemia"  diri- 
geait sa  course  vers  les  mêmes  lu- 
mières et  en  ligne  avec  elles. 

Jusqu'à  ce  que  le  "  Tordenskjold," 
qui  se  dirigeait  ainsi  vers  le  sur, 
soit  arrivé  à  placer  les  lumières  de 
feamt-Ajitome  en  ligne  derrière  lui, 
,n<^  ti'ouvait  un  peu  au  nord  de 
1  Euphenia/'  il  lai  présentait  son 
starboard  bow  et  sa  lumière  verte, 
et,  nécessairement,  il  devait  voir  le 
port  bow  et  la  lumière  rouge  de 
r"Euphenia." 

Etant  données  la  courbe  du  che- 
nal à  cet  endroit  et  la  course  des 
deux  vaisseaux,  il  ne  me  semble  pas 
possible  que  le  "  Tordenskjold  "  n'ait 
pas  vu  alors  la  lumière  rouge  de 
l'"Euphenia."  Et  s'il  l'a  vue,  il  a  dû 
penser  que  la  rencontre  pourrait 
très  bien  se  faire  rouge  à  rouge. 

Mais  ^  je  reconnais  qu'alors  les 
deux  vaisseaux  étaient  encore  assez 
éloignés  l'un  de  l'autre  pour  n'être 
pas  tenus  de  décider  immédiate- 
ment comment  se  ferait  la  rencon- 
tre. Il  me  semble  aussi  que  le  "  Tor- 
denskjold "  suivant  la  course  qui 
devai^t  le  mettre  en  ligne  avec  les 
lumières  de  Saint-Antoine  en  ar- 
rière de  luà,  a  dû  penser  qu'alors 
les  deux  vaisseaux  se  trouveraient 
"nearly  end  on"  presque  en  ligne, 
et  que,  dans  ce  cas,  il  devrait  se 
conformer  à  l'article  18  des  Règle- 
ments concernant  la  navigation,  di- 
ricer  sa  course  à  starboard.  c'est-à- 
dire  au  nord,  pendant  oue  l'"Euphe- 
nia  "  ferait  le  même  mouvement  à 
starboard.   c'est-à-dire   au   sud. 

]\rais  ce  n'est  pas  en  nous  uyi- 
puyant  sur  ces  articles  18  et  25  oue 
mon  assesseur  et  moi  croyons  de- 
voir décider  cette  cause. 


Malgré  toutes  les  contradictions 
de  la  preuve,  qui  sont  nombreuses, 
car  non  seulement  les  témoins  de 
l'un  des  steamers  contredisent  ceux 
de  l'autre  sur  un  grand  nombre  de 
points,  mais  plusieurs  des  témoi- 
gnages de  part  et  d'autre  sont  in- 
consistents  et  se  contredisent  eux- 
mêmes.  —  les  contradictions  sont 
Hagrantes  surtout  quand  il  s'agit 
de  distance  et  de  durée,  c'est  d'ail- 
leurs presque  toujours  le  cas  dans 
ces  causes  de  cette  nature,  et  cela 
s'explique  :  il  arrive  très  fréquem- 
ment que  telle  distance  paraît  être 
d'nn  mille  à  ma  témoin,  et  de  trois 
milles  à  l'autre,  que  telle  course  a 
duré  quelques  m'nutes  pour  l'un,  et 
-Quelques  secondes  seulement  pour 
l'autre,  —  mais  en  dépit  des  invrai- 
■ï^mblances  et  des  contradictions,  il 
y  a  certains  faits  qui  nous  parais- 
sent indubitables  et  qui  nous  per- 
mettent de  décider  quelles  ont  été 
les  fautes  commises  qui  ont  causé 
la  collision. 

Ainsi,  quand  les  deux  vaisseaux 
étaient  assez  rapprochés  pour  bien 
yoir  leurs  lumières  et  bien  juger  de 
leur  course  respective,  il  n'est  pas 
douteux  qu'ils  s'avançaient  l'un  vers 
l'autre,  et  si  chacun  d'eux  avait 
tenu  sa  course,  ils  se  seraient  ren- 
contrés, sans  danger,  verte  à  verte. 
Remarquez  bien,  je  dis  là  qu'ils  s'a- 
van-^nient  verte  à  verte,  quand  ils 
se  9m\t  rapprochés,  car  auparavant, 
qunnd  ils  étaient  à  trois  ou  quatre 
rrn'llps  de  distance,  le  "  Tordensk- 
iold  "  devait  n écess a î rement  voir  la 
lumière  rouffe  de  l'"Euphem.ia"  ; 
mais,  nuand  ils  se  sont  rapproches, 
ils  étaient  à  peu  près  sur  la  même 
ligne  et  se  montraient  réciproque- 
ni""^  leur  lumaèr^  verte. 

Alors,  à  un  momenf  donné,  le  pi- 
loto  du  "Tordenskjold"  a  comman- 
dé :  "Port  the  holm,"  et  il  a  mon- 
tré sa  lumière  rouge  à  r"Eupbemia". 
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Jma  autres  officiers  du  "  Tor- 
deuskjold  "  ont  essayé  de  soutenir 
que  cet  ordre, — "  port  the  holm," — 
n'avait  pas  duré  assez  longtemps 
pour  montrer  leur  lumière  rouije  i 
l'''Eupheraia",  mais  les  meilleurs 
jufces  sur  cette  importante  question 
sont  d'abord  Brunet.  le  pilote,  qui 
répète  dix  fois  plutôt  qu'une  qu'^' 
voidait  montrer  sa  rou£?e  et  qu'il 
l'a  montrée,  et  ensuite,  les  officiers 
de  r"Euphemia",  qui  l'ont  vue. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que  le  "Tor- 
denskjold  "   a   prardé   ce   mouvement 
de    "  port  "    assez     longtemps    pour 
montrer  sa. lumière  rouge. 

Pourquoi  cet  ordre,  —  "  port 
t'ie  helm." — a-t-il  été  donné  ?  Bru- 
net  l'a  dit  dans  sa  déposition  de- 
vant le  capitaine  Spain.  11  voulait 
voir  la  lumière  rouge  de  l'^'Euphe- 
mia"  qui  persistait,  dit-il,  à  montrer 
sa  verte.  Brunet  voulait  voir  la  rou- 
ge de  l'"Eupliemia"  et  rencoatrer 
rouge  à  rouge. 

Voici  ce  qu'il  dit.  à  la  page  5  de 
sa  déposition  : 

"J'ai  montré  ma  lumière  rouge 
"pour  lui  faire  montr.'r  la  sienne, 
"et  ensuite,  je  suis  revenu  en  droi- 
"  to  ligne,  la  même  course  que  j'é- 
"tnis. 

Q.  "  Vous  avez  compris  la  ques- 
"  tion  ?  Je  vous  la  pose  encore.  C'est 
"  ceci  :  Voyant  toujours  la  lumière 
"  verte  de  r"Euphemia",  vous  avez 
"continué  dans  votre  course  jus- 
"qu'si  ce  que  vous  ayez  cru  néces- 
"  sairt"  de  montrer  votre  lumière 
"rouge  pour  lui  faire  montrer  la 
"  sienne  ? 

"  K. — Oui.  pour  lui  fairi'  montivr 
"  SM   lumi^-re  rouge, 

"  O. — C'est   pour  cett"    raison-là  ? 

"11. — Oui.  monsieur. 

"  O. — Pouniuoi  avc/.-vous  fait  ce- 
"la? 

"  II. — C'était  ])our  «ni'il  vint  h 
"prendre  une  borne  c  uvse  ;   il   au- 


"  rait  dii  montrer  sa  lumière  rouge 
"  s'il   avait  été  en  bonne  course. 

•  Q. —  \  ous  vouliez  passer  rouge 
" à  rouge  { 

"  R. — Je  voulais  passer  rouge  à 
"  rouge  :  c'est  pour  cela. 

Et  à  la  page  7   : 

'  Quel  effet  est-ce  que  c'a  eu  sur 
••votre  vaisseau,  l'ordre  de  na»^ttre 
"votre  roue  à  "port"  ?  K.  C'a  eu 
'•l'effet  de  montrer  m.i  lunrlèro 
•'  rouge  à  l'autre. 

"  Q. — C'a  dû  avoir  le  même  ttïet 
"  ^ur  la  lumière  de  l'autre  vaisseau? 

•'  R.— C'a  n'a  rien  fait  :  il  a  lou- 
•' jours   resté   avec   sa   lumière   verte. 

"  Q. — Après  que  vous  avez  mis 
"  votre  roue  à  'port'',  sur  quel  côté 
"de  votre  vaisseau  se  trouvai  c  la 
"  liimièrr»  verte  de  1'  "Enphemia''  ? 
•'  R. — Elle  se  trouvait  du  côté  de 
'•  ]',',   lumière  rouge. 

•■  O. — Sur  la  li!mi(  re   rouge    ^ 

'■  R. — Oui.   mo'is'eur." 

Brunet  voulait  donc,  alors,  ren- 
contrer rouge  à  rouge,  c'est-à-dire 
qu'il  voulait,  dans  ce  mom'^nt-là,  ap- 
pliquer la   règle  25. 

Nous  cro.yons  que  c'a  été  là  une 
faute  très  grave. 

Cette  faute  est  celle  que  prévoit 
Todd,  à  la  page  280  de  son  ouvra- 
ge :  "Fractical  Seamanship".  Joha 
liodd  est  un  marin  qui  a  navigué 
!  pendant  vingt  ans  sur  la  Tamise,  la 
[Seine,  l'Elbe  et  la  Gironde,  rivières 
i  où  la  navigation  est  pleine  de  dnn- 
I  gers  et  infiniment  plus  <lifficilo  qu© 
sur  le  St-Laurent.  C'est  donc  un 
homme  de  grande  expérience,  et  son 
opinion  fait  autorité. 

Voici  ce  «lu'il  dit  iv.  280»    : 

"  \Vlien  two  st<>amer3  are  passinfÇ 
on  opposite  courses,  so  that  i£  each 
held  on  lier  course,  they  woidd  oass 
clear  of  each  oUier — grem  •  •  gr>-u 
— for  ono  of  them  to  port  his  helm 
and  cross  the  opposite  vesssel'a  bow, 
thus  showing  his  red  to  the  other's 
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green,  is  a  most  "lubberly"  trick, 
unwortliy  of  any  oue  calling  him- 
self  a  seaman  to  do. 

"  As  regards  starboarding  tbe 
hi'lm  lor  a  red  ]^'>ht,.  norhnii;  n,-,-,i 
be  said,  as  it  would  be  nothing  short 
of  madness  to  do  so.  Porting  tbe 
helm  to  a  greeu  light  is  tbe  same 
fault." 

Il  serait  difficile  de  condamner  en 
termes  plus  sévères  une  fausse  ma- 
noeuvre. 

Maintenant,  si  Brunet,  après  avoir 
montré  sa  lumière  rouge,  avait  per- 
sisté dans  cette  manoeuvre,  oui 
était,  comme  il  l'admet,  mi  signal  à 
r"Euphemia"  de  montrer,  lui  aussi, 
sa  rouge  au  Tordenskjold",  les  deux 
steamers  auraient  pu  se  rencontrer 
rouge  à  rouge,  car  le  pilote  de  l"Eu- 
phemia"  avait  compris  le  signal, — 
qui  était  une  espèce  d'ordre  auquel 
il  devait  obéir, — et  il  avait  comman- 
dé immédiatement  :  "hard  aport". 
Mais  Brunet  ajouta  une  seconde 
faute  à  la  première,  et  sans  atten- 
dre que  l'Euphemia"  lui  eût  montré 
sa  lumière  rouge. —  et  cela  ne  peut 
pas  se  faire  dans  une  seconde  ;  il 
fallait  donner  le  temps  nécessaire 
pour  que  le  navire  tournât  de  façon 
à  montrer  sa  rouge, — sans  attendre 
que  r"Euphemia"  eût  montré  sa  lu- 
mière rouge,  il  donna  lui-même  un 
second  ordre,  contradictoire  du  pre- 
mier :  ''starboard  tbe  helm",  pour 
montrer  de  nouveau  sa  propre  lu- 
mière verte. 

Pendant  ce  temps-là  l'^Euphemia" 
tournait, — le  "Tordenskjold"  n'avait 
pas  encore  vu  sa  lumière  rouge, — 
mais  l'"Euphemia"  tournait  vers  le 
sud,  sur  l'ordre  de  "hard  aport",  et 
il  montra  sa  lumière  rouge  au  "Tor- 
denksjold"  au  moment  où  celui-ci 
lui  montrait  de  nouveau  sa  verte. 

L'"Euphemia"  donna  alors  un 
coup  de  sifflet  et  ordonna  :  "  full 
speed  astern".  C'était  le  seul  mou- 
vement    qu'il   lui      restait   à   faire. 


Quant  au  "Tordenskjold",  il  ne  fit 
que  présenter,  pour  ainsi  dire,  son 
flanc  droit  pour  recevoir  le  choc.  Et 
comme  il  n'a  été  frappé  que  sur  le 
devant,  sur  le  "stem",  il  est  proba- 
ble que  l'"ETiphemia"  aurait  encore 
pu  passer  sans  le  toucher,  si  le  "Tor- 
denskjold" s'était  seulement  mis 
"  full  speed  astern  ",  dès  qu'il  enten- 
dit le  coup  de  sifflet  de  r"Euphenia" 
et  vit  sa  lumière  rouge. 

Mon  assesseur  s'accorde  entière- 
ment avec  moi  dans  l'appréciation 
que  je  viens  de  faire  de  la  preuve 
et  des  faits,  et  son  opinion  est  con- 
signée par -écrit  dans  les  réponses 
qu'il  a  faites  aux  cinq  questions 
que  je  lui  ai  posées,  en  sa  "  capacité 
nautique." 

Voici  ces  questions  et  les  réponses 
qui  V  ont  été  données  : 

1. — When  the  two  steamers  were 
approaching  eacb  other,  sbowiug 
creen.  was  it  risht  for  tbe  "  Tor- 
denskiold,"  instead  o^  keeping  her 
course,  to  port  her  helm  in  order  to 
sbon-  her  red  ligbt  to  tbe  "  Eupbe- 
nia"  !  —  A.  Tt  was  t'^e  most  grie- 
vous  fault  committed  in  thi=!  case, 
aud  tbe  first  cause  of  the  collision. 

?. — Aft-^r  tbu=!  sibowins:  her  red 
ligbt  to  fe  "Eup^^eria,"  do  you 
believe  that  tiiia  "Tordénskjo'd,  " 
should  bave  contini-cl  tbat  new 
rourse  so  as  to  pass  red  to  red  ?  — 
A.     Mo?t   certainly. 

3. — As  soon  as  tbe  "  Euphenia  " 
saw  tbe  red  ligbt  of  the  "  Tordensk- 
jold "  bearing  a  little  en  her  port 
iold"  bearing  a  little  on  her  port 
be^'  helm  in  order  to  pass  red  to 
red  ?  —  A.  The  "  Euphenia  "  had 
evpry  reason  to  telieve  tbat  tbe 
"  Tordenskjold  ".  by  sbowing  her 
red  ligbt,  signalized  lier  intention 
to  pass  red  to  red.  and  then  sbé 
boimd  to  hard  port  her  helm. 

4. — After  porting  her  helm  and 
sbowing  her  red  light  to  \he  "  Eu- 
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pheuia."  do  you  fiiid  a  fau'.t  witli  the 
"  Tordouskjold  "  iu  starboardiiig 
agaiii  lier  lielm  ?  —  A.  Certainly, 
it  was  a  fault  to  sta;boarl  again, 
aftor  showinjr  h^r  rel  light. 

5.— Wheu  the  "  Torde nslgolJ  " 
saw  the  red  light  of  ihe  "  Euphe- 
iiia"  and  heard  h?r  short  blast.  do 
yci;  thiiik  it  was  still  t-'ino  un-  the 
"  ïordcnskjold  "  to  ordnr  "  sp-ed 
asteni  "  ?  —  A.  I  thiiig  so.  ïhe 
"  Tordenskjold  "  haviiig  heeii  struck 
m  the  bow.  iiot  vtry  much  abaft  of 
the  stem,  it  appoars  to  me  proba- 
blo  that  the  ''Euph'iiia"  eould  hâve 
slipt  cloar,  iî  the  "  Tordenskjold" 
Jiiul  !)(■(. Il  fujj  '-spool  s^--ffrn"  a  l\\v 
seconds  l)ofo:e  the  oollision. 

Dans  notre  opinion  donc,  les  fau- 
^f,.!^^  plus  ^-raves  du  "  Tordensk- 
.K.'ld',  ou  plutôt  de  son  pilote,— car 
cest  le  pilote  oui  est  responsable 
(e  tout  dans  cette  affaire— ont  été 
de  changer  de  cours.'  après  avoir 
dépassé  l'endroit  qu'ils  nomment 
chez  Knig,"  de  montrer  Sa  lumiè- 
re vr>..--o  à  la  lumière  verte  de  r"Eu- 
pheiiia,"  puis  de  la  cnchir  et  de 
mo-^trer  ensuite,  de  nouveau,  sa  lu- 
mière verte. 

Le  conseil  du  "Tordenskjold"  M. 
Alcreditli.  a  essayé  de  l'ustifîer  ce 
niomement.  d'une  manière  très  in- 
génieuse, mais  qui  n'est  pas  soute- 
nu- "-"  l;i  preuve.  Il  a  prcten  lu 
que  si  le  "Tordenskjold"  avait  dé- 
vie un  peu,  c'étnit  uniquement  pour 
se  mettre  en  liiriie  avec  les  lumières 
<le  Saint-Antoine  (derrière  lui.  Jus- 
niic  là.  il  n'avait  pas  à  changer  de 
course,  mais  quand  les  lumières  de 
Saint-Antoine  se  sont  troiivées  on 
arrière  et  en  droite  ligue,  il  fallait 
redresser  un  pou  imur  prendre  la 
course  de  l'ouest  ;  nlni-s,  dit-il.  il  est 
naturel  que  le  vaisseau  ait  tourna 
lin  peu  idus  nu'il  ne  fallait  et  ait 
montré  sa  lumirre  ro;ig  •  îl  l"''Eu- 
phemia". 


C'est  une  explication  ingénieuse, 
et  ce  serait  puul-etre  possible,  sans 
iC  icaïuigiiage  ue  Jiruiiet,  qu.  dit 
que  ce  uest  pas  cela  du  tout.  Et  il 
sait,  mieux  que  personne,  ce  qu'il 
a\ait  l'intentiou  de  laire  et  ce  qu'il 
a  fait. 

iiruiiet  nous  dit  :  —  Je  voulais 
n:o;itrer  ma  Imuière  rouge  à  i""'Eu- 
phcraia",  parce  que  je  voulais  ren- 
contrer rouge  à  rouge. 

En  fac-e  de  cette  déclaration,  l'c.";- 
plicatiou  de  M.  Alere  iith  devient 
inacceptable. 

J'ai  référé  à  tous  les  prcs.v dents 
qui  m'ont  été  cités.  Quehiues-uns 
sont  i)lutôt  favorable  à  r"Eui>he- 
mia"  ;  d'autres  n'ont  pas  d'applica- 
tion ici,  parce  ou'ils  sont  basés  sur 
de-  faits  différents. 

Enfin,  je  dois  dire  (lUe  les  deux 
pilotes  qui  ont  été  entendus  dans 
cette  cause-ci.  manquent  de  connais- 
sance, et  ils  en  manquent  dans  une 
large  mesure.  Ils  ne  connaissent  pas 
le  compas,  ni  les  Kègles  de  la  Navi- 
gation, ni  beaucoup  la  carte  du 
fleuve.  Cependant,  il  est  juste  d'a- 
jouter que,  cette  nuit-là,  Dufrcsne, 
le  i)iloto  de  r'"Euivhonia,"  paraît 
avoii  observé  les  règles  et  gouverné 
son  vaisseau  comme  il  devait  'e  faire 
dans  la  circonstance. 

La  conclusion  est  double,  naturel- 
lement, puis(pril  y  a  deux  actions. 

L'action  du  "  Torden-kjoM  "  con- 
tre r"Euphemia"  doit  être  renvoyé© 
et  les  demandeurs  condamnés  aux 
dépens. 

L'action  de  r"Euphcmia"  contre 
le  "  Tordenskiold  '"  do-t  Ctre  main- 
tet'"-  et  les  défendeurs  condamnés 
à  payer  aux  <leinandeurs  la  so-t-mo 
qui  sera  f^xr<'  en  la  manière  onlon- 
née  par  In  iiigrment. 
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COUE  SUPEEIEUHE. 

Québec,  19  avril  1906. 
Présent  :  Thon,  juge  Cimon. 

Omer  Lemay,  demandeur,  vs  Les  Curé 
et  Marguilliers  de  l'OEuvre  et  F5- 
brique  de  la  paroisse  de  Ste-Croix, 
défendeurs,  et  Dame  Caroline  Ha- 
mel,  épouse  de  Thomas  Pou'in,  de 
Ste-Croix,  et  le  dit  Thomas  Poulin, 
cultivateur,  pour  assister  et  autori- 
ser sa  dite  épouse,  et  Dame  IVIarie 
Ouellet,  épouse  de  sieur  Ambroise 
Lemay,  cultivateur,  de  St-Edouard 
de  Lotbinière,  et  le  dit  Ambroise 
Lemay,  pour  autoriser  sa  di^e  épou- 
se, mise  en  cause. 

Banc  concédé  au  mari  et  à  la  femme 
nommément  la  vie  durant  de  cha- 
cun d'eux. — Convoi  en  secondes 
noces  de  !a  veuve. — Usage  immé- 
morial dans  la  paroisse  que  les 
veuves  remar'.ées  continuent  à 
jouir  du  banc  concédé  à  leur  pre- 
mier mari. — Règlement  du  roi  du 
9  juin    1723. — Mandamus. — Intérêt. 

C'est  un  mandamus. 

Le  demandeur,  dans  sa  requête  li- 
lellée,  datée  du  21  novembre  1905, 
allègue  : 

1.  Que,  le  23  décembre  1866,  il  a 
été  concédé  à  sieur  Xavier  Lemay 
le  banc  No  2,  rangée  double  de  l'épi- 
tre,  côté  dte  l'évangile,  dans  l'église 
catholique  de  la  paroisse  de  Sainte- 
Croix,  pour  sa  vie .  durante  et  celle 
de  sa  veuve,  tant  qu'elle  demeure- 
rait en  viduité  ;  que  le  6  décembre 
1878,  le  sieur  Xavier  Lemay  est  dé- 
cédé; que  sa  veuve,  la  défenderesse 
Caroline  Hamel,  s'est  remariée  à 
Thomas  Poulin,  le  8  septembre  1879, 
et  que  par  ce  convoi  en  secondes  no- 
ces de  cette  veuve,  la  concession 
du  banc  faite  à  Xavier  Lemay  a  pris 


fin  de  par  la  loi,  et  que,  de  suite, 
c'était  alors  le  devoir  de  la  fabrique 
défenderesse  de  mettre  le  banc  en 
vept^.  suivant  la  loi. 

IL  Que  vers  l'année  1878,  il  a  été 
concédé  à  Ferdinand  Auger,  pour  sa 
vie,  le  banc  No  5,  rangée  double  àe 
l'épitre,  côté  de  l'épitre,  premier  ju- 
bé, dans  la  même  église,  laquelle 
concession  continuait  pour  sa  veuve 
tant  qu'elle  serait  en  viduité  ;  que 
Ferdinand  Auger  est  décédé  le  4  fé- 
vrier 1890  ;  que  sa  veuve,  la  défen- 
deresse Marie  Ouellet,  s'est  remariée 
à  Ambroise  Lemay  le  28  octobre 
190.5.  et  qu'elle  est  alors  partie  de  la 
paroisse,  et,  en  convolant  en  secon- 
de noces,  la  concession  de  banc  fai- 
te à  Ferdinand  Auger  a  pris  fin. 

III.  Que  le  demandeur,  en  sa  qua- 
lité de  franc  tenancier  et  de  con- 
tribuable de  la  dite  paroisse  de  Ste- 
Croix,  est  intéressé  a  ce  que  l'intimé 
mette  ainsi  en  vente  les  dits  deux 
bancs  ;  et  vu  le  refus  et  la  négligen- 
ce de  l'intimée  de  procéder  à  ces 
ventes,  il  est  obligé  de  se  pourvoir 
par  voie  de  "mandamus"  pour  la 
contraindre  à  faire  telle  vente  ou 
concession. 

Pourquoi  le  demandeur  conclut  à 
oe  qu'il  émane  un  bref  en  vertu  des 
articles  992  et  suivant  du  0.  P.  C. 
pour  assigner  les  dits  Curé  et  Mar- 
guillers  de  l'Oeuvre  et  Fabrique  de 
la  paroisse  de  Ste-Croix  à  compa- 
raître devant  cette  Cour  pour  répon- 
dre à  la  demande  contenue  dans  la 
présente  reqiiête  libellée  ;  à  ce  qu'il 
soit  ensuite  enjoint  aux  dits  Curé 
et  Marguillers  de  l'Oeuvre  et  Fabri- 
que de  la  paroisse  rip  St-^-CToix,  de 
1  procéder  sans  délai  à  la  vente  et 
concessions  des  deux  bancs  désignés 
ci-dessus  et  après  les  avis  réguliers 
et  suivant  la  loi,  sous  telles  x>©ines 
que  de  droit,  le  tout  avec  dépens. 

Un  bref  d'assignation  a  émané, 
avec  l'autorisation  d'un  juge,  assi- 
gnant la  défenderesse  et  les  ïnis  en 
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cause  pour  répondre  à  la  demande 
contenue  en  la  requête  libellée. 

Les  mis  en  cause  n'ont  pas  plai- 
dé. 

La  Fabrique  défenderesse  a  plai- 
dé :  que  les  deux  concessions  de 
bancs  ont  été  faites  pour  la  vie  du- 
rante du  mari  concessionnaire  et  de 
son  épouse,  et  que  cette  concession 
doit  continuer  à  l'épouse  devenue 
veuve,  mais  convolant  en  seconde 
noces,  et  tant  qu'elle  vivra  ;  que 
c'est  la  nature  des  concessions  de 
bancs  dans  la  paroisse,  de  temps 
immémorial,  et  l'usage  dans  la  pa- 
roisse, et,  ce,  avec  le  consentement  et 
l'approbation  des  francs  tenanciers 
en  différentes  circonstances  ;  et 
c'est  pour  cette  raison  qu'elle  n'a 
pas  mis  ces  bancs  en  vente,  ni  qu'ils 
ne  sont  pas  encore  disponibles. 

Le  demandeur  répond  que  la  loi 
défendait  à  la  fabrique  de  faire  à 
un  mari  une  concession  de  banc  qui 
s'étendrait  à  sa  veuve  remariée  ;  et 
il  conclut,  par  sa  défense,  que  la 
concession  des  bancs  qui  ne  pren- 
drait pas  fin  au  convoi  en  seconde 
noces  de  la  veuve,  soit  déclarée 
nulle. 

Ce  qui  frapf)0  de  suite,  c'est  l'ab- 
sence de  tout  intérêt  de  la  part  du 
demandeur.  Il  ne  montre  pas  qu'il 
a  besoin  d'un  banc  :  il  ne  montre 
absolument  aucun  intérêt.  Alors 
pourquoi  se  plaint-il  ?  On  ne  voit 
aucun  préju  lice.  Le  dcmanilcMir  n'est 
pas  charpré  de  l'administration  des 
biens  do  fabrique.  Il  ne  peut  agir  en 
"mandanius"  qu'en  montrant  un  in- 
térêt sp'-cial.  Bauil.v,  dans  son  code 
des  curés,  p.  242.  dit  bien  que  "  les 
"marguillers  jK'uvent  être  con- 
"  traints  de  concéder  les  bancs  va- 
"  cants  ",  et  il  ajoute  :  "  et  cette 
"demande  iKnit  être  faite  par  tout 
"paroissien  "intéressé",  i>ar  voie 
"<io  "mandamus".  Or.  1»^  deman- 
deur est  bien  un  paroissien  ;  mais 
il  ne  montre  pas  qu'il  est  "intéres- 


sé"', c'est-à-dire  un  intérêt  spécial, 
distinct  de  celui  des  autres  parois- 
siens. 

Je  pourrais  donc  m'arrêter  ici,  et 
ilire  que,  faute  d'int>rêt  de  la  part 
du  demandeur,  sa  demande  ne  peut 
ôtrc   accueillie. 

J'irai,  toutefois,  jlus  loin,  j'exa- 
minerai la  cause  aux  autres  points 
de  vue. 

^ous  avons  au  dossier,  le  titre  de 
concession  du  banc  à  Xavier  Lemay. 
C'est  vui  acte  notarié,  devant  Mtre 
Couture,  notaire,  en  date  du  23  dé- 
cembre 18GG.  Antoine  Charest.  en 
sa  qualité  de  marguillier  en  exer- 
cicf,  représen.tait  la  Fabrique,  dans 
cet  acte,  et  Xavier  Lemay  était  l'au- 
tre partie  à  l'acte.  L'acte  constate 
qu'Antoine  Cliarest,  es-qualité  en 
exercice,  y  reconnaît  "  qu'à  la  crié-e 
•'(t  adjudicutlv)!,  fuiL"  le  23  décem- 
"  bre  1866,  à  l'issue  de  la  grand'- 
"  messe,  le  banc  dans  la  nef  do  l'é- 
"glisc  de  cette  dite  i)aroi>se,  Xo  19, 
•'  rang  double,  côté  de  l'Epitre.  en 
••  conséquenee  d'une  annonce  qui  en 
"a  été  faite  à  la  porte  de  l'église, 
''  pendant  trois  dimaîiches  consécu- 
"  tifs,  le  dit  sieur  Lemay,  comme 
''plus  offrant  et  dernier  encliéris- 
"  seur.  serait  devenu  adjirdicataire 
"du  dit  banc  imur  la  somme  de 
"$100.  courant  d'entrée,  et  pour  la 
"rente  de  ein«i  chelins.  jiayables  ^le 
"  1er  novembre  c^e  cbiume  année. 
•'Qu'en  eonformit'  à  la  dite  adjudi- 
"  cation,  le  dit  sieur  Cbarc^t.  en 
"sa  dite  qualité,  pour  et  nu  nom  de 
''l;i  dite  Fabriciuc.  concè  le  et  dé- 
"  laisse  de  c(  j  •  ..  .a.'  «-s  présentes, 
"au  dit  sieur  lemay,  ce  acceptant, 
"preneur  pour  Itii  et  Dame  Caro- 
"line  llamel.  son  ép^iiu'^o,  "leur  vie 
"durant  seulement.*'  le  banc  ci-dos- 
I  "  sus  désigné,  jionr  que  le  dit  sieur 
I  ''  François  Xavier  T>oinay  et  sa  dite 
j"Dame  Caroline  TTimel.  son  épouse. 
"et  "  cliac^m  li'ou  <.'    en  jouir  sa  vie 
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"  durant,  et  jusqu'à  son  décès,  au- 
"  quel  temps  le^banc  retournera  de 
"plein  droit  à  la  dite  Fabrique." 
L'acte  est  sip-né  du  mari  seul.  La 
femme  n'était  pas  présente  à  l'acte. 

Il  n'y  a  pas  de  doute,  par  cet  acte, 
que  In  veuve  a  la  jouissance  de  ce 
banc  "sa  vie  durant-."  C'est  là  la 
convention  :  elle  est  entre  person- 
nes _  capables  de  contracter.  Pour- 
quoi^ serait-elle  mise  de  côté,  quand 
la  Fabrique  l'a  exécut'o  fidèlement 
pendant  40  ans,  et  eue  l'autre  par- 
tie a  rempli  ses  obliprations  ?  Elle 
n'est  pas  contre  l'ordre  public  ni 
contre  la  loi,  ainsi  que  je  le  démon- 
trerai tantôt. 

-Le  titvp  ri"  concession  du  banc  à 
Ferdinand  Auge  n'est  pas  produit. 
Mais  il  est  admis,  de  part  et  d'au- 
tre, tant  dans  l'action  que  dans  la 
défense,  qu'il  a  été  concédé  au  mari 
et  à  la  femme,  et  l'aetion  dit  que 
cette  concession  remonte  à  l'année 
187a.  l'erdiiiand  Auge  est  entré  dans 
le  Registre  des  bancs  comme  en 
étant  le  concessionnaire  ;  et  il  en  a 
toujours  joui  depuis  1878.  et,  apiès 
sa  mort,  sa  veuve  a  continué  d"en 
jouir.  (Vide  Tremblay  et  Fabrique 
de  Saintnlrénée.— 11  L.  N.  82  et  181, 
et  13  Q.  L.  R.  26.) 

jkiaiiibenanc  a  esc  prouvé,  liors  de 
tout  uoute,  que,  par  i usage  imme- 
muriai  uans  la  paroisse,  la  veuve 
contmuait  à  jouir  du  banc,  même 
remariée  en  secondes  nooes,  jusqu'à 
son  décès.  Tous  les  titres  de  conces- 
sions sont  dans  les  mêmes  termes 
que  celui  d'Xavier  Leniay  qui  date 
de  40  ans,  du  23  décembre  1866.  Il 
y  a  un  titre  produit  du  12  janvier 
1840  à  Pierre  Barlin  et  sa  femme, 
dans  les  mêmes  termes  ;  il  y  en  a 
un  nutre  du  9  avril  1905,  à  Arthur 
Bergeron  et  sa  femme,  aussi  dans 
les  mêmes  termes.  La  preuve  ne 
laisse  aucun  doute  que,  dans  la  pa- 
roisse, de  tout  temps,  les  veuves  re- 


mariées ont  continué,  leur  vie  du- 
rante, à  jouir  du  banc  qui  avait  été 
concédé   à   leurs   premiers  maris. 

Xavier  Lemay  est  décédé,  comme 
nous  le  dit  l'action,  la  6  décembre 
1878  ;  sa  veuve  Caioli.ie  Hamel  s'est 
remariée  l'année  suivante,  en  1879, 
et  elle  a  toujours  depuis,  au  vu  et 
.su  de  tout  le  mo.ide,  c'est-à-dire  de- 
puis 26  ans,  continué,  malgré  son 
second  mariage,  de  jouir  de  ce  banc. 
Les  témoins,  et  le  curé  en  tête, — et 
il  y  a  des  témoins  octogénaires, — 
disent  que  ça  toujours  été  l'usage  et 
que  cela  a  été  compris  ainsi  dans  la 
paroisse.  La  Fabrique,  défenderesse, 
l'admet  et  le  plaide  ;  et  elle  l'admet 
et  le  plaide  avec  l'autovisation  de  la 
paroisse.  Le  5  novembre  dernier,  à 
.nie  assemblée  réguliè-e  des  ancieiis 
et  -^—paux  margui.lieis,  "le  sieur 
■'  Alfred  Martel,  marguillier  en 
■•  exercice,  propose  que  désormais  on 
"'  en  revienne  à  l'apolication  de  la 
"  loi  -ni  exige  la  vente  des  bancs 
■'  des  veuves  qui  se  remarient,  ce 
•'  qui  est  contraire  à  la  "  coutume 
"  immémoriale  "  de  la  naroisse  et 
"  que  si  on  en  revient  à  la  loi,  les 
"  bancs  de  veuve  Xavier  Lemay, 
"  épouse  actuelle  de  Thomas  Poulin, 
"  et  de  veuve  Ferdinand  Au-^er, 
•*  épouse  actuelle  de  Ambroise  Le- 
"  may,  de  St- Edouard,  soient  ven- 
"  dus.  Tous  l^s  marguilliers  prê- 
"  sonts  tout  en  étant  d'a-^cord  sur  le 
"principe  de  la  loi,  déclarent  pour 
"le  bien  de  li  pnix,  s'e-i  tenir  jus- 
"  nu'à  nouvel  ordre,  ri  la  coutume. 
"Lf^  seul  Alfred  Martel,  s'y  oppo- 
"  se." 

Maintenant,  après  la  signification 
de  l'action,  le  3  décembre  1905,^  à 
une  assemblée  régulière  de  la  parois- 
se, "  Monsieur  le  curé  expose  aux 
"  paroissiens  que  M.  Omer  Lemay... 
"  a  fait  servir  à  la  Fabrique  de  cette 
"  paroisse,  le  27  novembre  dernier, 
"un  bref  de  "mandamus"  Itii  enjoi- 
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*•  gnant     d'avoir      à      faire      veiidro 
"  au  plus  tôt  les   baïu's   des   doux  veu- 
^  ves  remariées,  savoir  :  celui  de  da- 
**  me  Caroline  Hainel,  veuve  Xavier 
"  Lemay,  épouse  de  Thomas  Poulm, 
"  de   Ste-Croix,     et  celui  de     Dame 
"  Marie   Ouellet,     veuve     Ferdinand 
"  Auffer,  épouse  d'Ambroise  Leanay, 
"de  St-Edouard   ;  qu'en  présence  de 
"  cette  sommation,  il  reste  à  la  pa- 
"  roisse  deux  alternatives,  ou  de  f  ai- 
"  re   vendre   les     bancs   et  d'arrêter 
"  ainsi   l'action     en   en     payant   les 
"frais,  ou  bien  d'autoriser  la  fabri- 
"  que  à  se  défendre  par  l'entremise 
*'  d'un   avocat  ou   procureur  de  son 
"  choix,  et  de  faire  ainsi  décider  par 
"la    Cour   ce   que     vaut   en  justice 
"  d'équité  la  coutume  qui  a  toujours 
"  été  suivie  en  cette  paroisse  du  con- 
"  sentement  unanime  et  réitéré  des 
"paroissiens  et  de  la  Fabrique,  de 
"  laisser    aux     v<'uves      remariées    la 
"jouissance  de  leurs  bancs.     Après 
"  cet  exposé  et  quelques  discussions 
"sur  le  sujet,     l'immense     majorité 
"  des  paroissiens  présents  se  pronon- 
"  ce  en  faveur  de  la  seconde  alterna- 
"  tive  et  autorise  la  Fabrique  à  se 
"  défendre  en  justice  et  à  faire  dé- 
"  cider  le   cas   par  la   Cour   afin  de 
"savoir  à  quoi  s'en  tenir." 

Il  y  a  la  preuve  au  dossier  que  cet 
usagée,  qui   était  de  temps   immémo- 
rial, était  bien  connu  de  tous  les  pa- 
roissiens et  a  été  maintenu  par  eux 
en  connaissance  de  cause    :  ils  ont 
souvent  discuté  le  point,  et  ils  ont 
toujours  été  favorables  à  cet  usapre. 
Maintenant,   quelle  est  la  loi    ? 
Jousse,   traité     de     gouvernement 
des  paroisses,     p.  56,  dit    que  "  les 
"concessions  de     bancs...   ne  peu- 
"  vent  non  plus  être  faites  que  pour 
"  la  vie  des  personnes   "aux(iuelles*' 
"ils    sont    'Concédés...       N'éiiimioius 
"  (p.   57),  les  femmes  veuves  jouis- 
sent do  la  concession  des  bancs  fai- 
"  te  ù  leur  mari,  do  In  même  maniè- 
"  ro   qu'il   en   jouissait...      Si   celui 


"  qui  s'est  rendu  adjudicataire  d*UD 
"  banc,  n'était  point  encore  marié  au 
"  temps  de  l'adjudication,  le  droit 
"de  continuer  la  jouissance  du  banc 
'■  ne  j)iis^e  point  au  survivant  aiirès 
"  la  mort  de  celui  ou  de  celle  qui 
'■s'en  est  rendu  adjudicataire...  Et 
"  lorsque  la  femme  (p.  58)  a  acquis 
"  un  banc  avec  son  mari,  elle  n'en 
"jouit  après  sa  mort,  que  tant  qu'el- 
"  le^  reste  en  viduité.  Il  en  est  de 
"  même  du  mari  qui  épouse  une  se- 
"  conde  femme  ;  celle-ci  ne  jouit  du 
"banc  acquis  par  son  mari,  avant 
'  son  second  mariage,  que  jusqu'à  la 
*■  mort  de  son  dit  mari.  Lorsque  ce- 
"lui  qui  s'est  rendu  adjudicataire 
'  d  un  banc,  change  de  domicile  et 
'  va  demeurer  hors  de  la  paroisse, 
"  ce  banc  doit  être  crié  de  nouveau, 
"mais  seulement  un  an  aT)rès  la 
"translation  de  domicile." — "Vide". 
Manuel  des  curés  de  Mrt  Desautels, 
p.  66. 

Mp-r  Affrc.  Administratiori  tem- 
porelle des  paroisses    : 

P.  147.  ".-.un  habitant  pourrait 
"se  faire  concéder  un  banc,  à  lui,  à 
•'  sa  femme  et  à  ses  enfants,  pourvu 
''que  leurs  noms  soient  portéj  en 
"  l'acte  de  conccss'on." 

Quant  à  Caroline  Ilamel.  la  con- 
vention et  le  titre  lui  accordent  lo 
banc  sa  vie  durante.  Il  n'y  a  aucu- 
ne loi  qui  s'y  oppose.  Baudy,  code 
des  curés,  p.  S.'iO.dit  que  ''la  uispo- 
"sition  ot  la  concession  dos  bancs 
"..  .nppar t'ont  aux  mnrcruilliors 
"et  qu'ils  en  doivent  dis])oser  nu 
profit  des  paroissiens".  La  seule 
lostriction,  c'est  que  la  concession 
nr  peut  être  faite  que  pour  l.i  vie 
des  '''concefvsioiuiaires."  Or.  dans 
le  cas  de  Caroline  TTnniel.  la  eon- 
eossion  a  été  faite  à  son  mari  et  j\ 
<-llo  jiour  la  vie  durant»^  de  eliacun 
(]'«  ux.  11  n'a  ét('  pro<luit  aucun  rè- 
Klouieiif  de  la  Fal)r"(iue  défende- 
resse   défondant   cette    concussion   à 


la  femme.  Et,  au  contraire,  l'usage 
iriimémorial  dans  la  paroisse  et  le 
consentement  tant  de  la  paroisse 
que  de  la  fabrique,  manifestés  en 
différentes  'circonstances,  voulaient 
que  la  concession  fût  à  la  femme, 
niôme  après  avoir  convolé  en  se- 
condes noces,   sa  vie  durante. 

Le  règlement  du  E.oi,  9  juin  1723 
O  Ed.  et  ord.,  p.  480)  ne  prévoit 
que  le  cas  où  la  convention  i'  (--t 
pas  id'fîérentie,  c'est-à-dire  que  le 
cf.s  où  la  concession  a  été  fo'i3  lai 
mari,  et,  alors,  "les  veuves  qui  les 
''  teront  en  viduité  jouiront  des 
"  bancs  concédés  à  leurs  maris  en 
"  payant  la  rente  portée  par  la  con- 
'"  cession  qui  leur  en  a  été  faite.' 
Mais  ce  règlement  du  Roi  n'empê- 
chait pas  la  convention  que  la  con- 
cession fût  faite  aussi  à  la  femme 
pour  toute  la  durée  de  sa  v'e,  qu'el- 
le convola  ou  non  en  secondes  noces. 
"Vide"  Tremblay  et  Les  curé  et 
marguilliers  de  St-Irénée,  11  L.  N., 
p.  82  et  18L 

Le  cas  de  Caroline  liamel  est 
clair  :  le  titre  de  concussion  est  là, 
lui  accordant  ce  banc  sa  vie  duran- 
te, et  la  concession  lui  en  est  faite 
à  elle  nommément  ;  et  elle  en  est 
en  possession,  bien  que  remariée, 
depuis  24  ans. 

Pour  le  cas  de  Marie  Ouellet,  nous 
n'avons  pas  de  titre  de  concession  ; 
nous  avons  l'usage,  et  nous  avons 
l'aveu  de  la  défenderesse,  —  aveu 
autorisé  par  la  paroisse  — •  que  la 
concession  était  à  la  veuve,  même 
remariée,  sa  vie  durante. 

Par  conséquent,  c'est  comme  si 
nous  avions  im  titre  en  faveur  de 
Marie  Ouellet  semblable  à  celui  de 
Caroline  Hamel. 

De  quel  droit  le  demandeur,  qui 
ne  montre  aucun  intérêt,  peut-il 
forcer,  par  "mandamus,"  la  Fabri- 
que à  entrer  dans  un  procès  avec 
ces  deux  veuves  remariées  pour  fai- 


re annuler  uue  convention  qu'au- 
cune loi  ne  réprouve,  procès  qui  est 
plus  que  ■  douteux  pour  la  Fabrique. 

11  ne  suffirait  pas  que  la  Fabrique 
vende  les  bancs  ;  il  faudra  qu'elle 
les  livre  ;  ot,  ils  ne  sont  pas  va- 
cants, puisque  les  deux  veuves  re- 
mariées en  sont  en  possession. .  Ca 
sera  donc  un  procès  contre  elles. 

Je  crois  que  la  présente  demande 
en  '•  mandamus  "  n'est  en  aueune 
façon  fondée,  et  je  la  rejette  avec 
dépens. 

•  «  « 

COUR  SUPERIEURE. 

Québec,  17  avril  1906. 

Présent    :  L'hon.  juge  Larue. 

Thomas  Cardinal  vs  Dama  Eimire 

Fiset  et  vir. 

Louage  a'objeis  mobiliers  avec  pro- 
messe de  vente. — Stipulation  de  re- 
tr<ait  conditionnel. — Permission  du 
locataire  au  locateur  d'enievîr  sans 
formalité  de  justice,  les  effets  loués. 
— Refus  subséquent  de  laisser  faire 
cet  enlèvement. — Violation  de  domi- 
cile donnant  lieu  même  d.ans  ces 
conditions,  à  des  dommages-intérêts. 
— Cette  condition  est  contraire  à 
l'ordre  pub'lic  et  ne  vaut  rien. 

Le  demandeur  réclame  de  la  dé- 
fenderesse $200  de  dommages  par 
suite  de  ce  que  le  fils  mineur  de  la 
défenderesse  (Antonio  Fiset),  feur 
Tordre  de  la  défenderesse  dont  il 
est  l'employé,  serait,  le  19  février 
dern'er,  entré  dans  la  maison  du 
demandeur  pour  -en  enlever  un 
poêle,  qu'il  aurait  causé  du  dégât 
dans  la  dite  maison,  qu'il  aurait 
même  assailli  Madame  Cardinal  et 
l'aurait  effrayée  à  tel  point  qu'elle 
il  été  obligée  de  s'enfuir  chez  un 
voisin. 
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L'aftion  alKKue  eu  uuUc-  quo  1( 
même  .jour,  «lans  l'après-midi,  le 
«lit  Anton'o  Fiset  serait  retourné 
chez  le  demandeur  avec  une  voitu- 
r>)  et  (îos  aides  et,  en  Fabson -C!  du 
demandeur,  aurait  illégalement  et 
sans  droit  enlevé  un  poêle  apparte- 
nr.nt    au    demandeur. 

La  défenderesse  nie  que  son  tils 
ait  commis  aucun  des  actes  répré- 
hensibles  mentionnés  en  la  déclara- 
tion (t  ajoute  nue  le  27  octobre 
3905,  le  demandeur  a  loué  un  poêle 
de  la  demanderesse  au  prix  de  $25, 
payables  à  raison  de  $1  par  se- 
mnino. 

Elle  ajoute, — paragraphes  6  et  7 
— que  le  demandeur  a  alors  .i.nué 
un  contrat  stipulant  qu'à  défaut 
d'effectuer  ces  paiements  à  leui 
ér-héancc,  la  défenderf^so  ou  sot; 
acront  aura't  le  droit  de  Tcprendre 
et  d'aller  cherclier  le  dit  poMe,  et 
même  pourrait  entrer  dans  le  domi- 
flc  (1r  d'  nr^ndeur  pour  en  enlever 
l'î  poMe  sans  s'exposer  pour  cel-i  à 
aucuns  dommages. 

Le  demandeur  répond  qu'il  n'a 
pas  signé  le  contrat  mentionné 
mais  a  acheté  le  poêle  en  question, 
nu  prix  de  $2r).00,  et  plus  tard,  le 
]()  janvier  100(1.  une  corniche  s'a- 
daptant  au  poMe,  au  prix  de  ^f^.OO 
que  lors  de  l'achat  du  poMe.  il  a 
donné  en  éc.hansre  pour  $4.00  un 
poêle  "Bijou''  :  que  ces  deux  aiti 
clcs  d(>va'ent  être  payés  $1  par  se 
mai  ne  ;  que  le  19  février,  lorsque 
l'agent  de  la  défenderesse  est  on 
-•!iM^  Divif'éliircs  lécales.  ch'^T. 
In  demandeur  et  a  enlevé  le  poêle 
le  denuMulenr  avait  fait  tous  les 
Itaicmcnt-f  reijuis  ;  qu'en  sui»po- 
sant  qu'il  fût  arriéré  dan><  se=»  paie- 
ments, la  défenderesso  n'avait  p-'»'' 
le  droit  d'afïir  par  ses  agents  de  In 
manière  qii'elle  l'a  fait. 

Le   d(>niandeur   s'est  <l'abord    ntta 
oué,  en  droit,  aux  paragraphc=i  0  et 


T  du  plaidoyer  de  la  déteudercsse 
Il  a  prétendu  que  la  convention  ul- 
iéguée  est  exorbitante  du  droit 
commun  et  déroge  à  la  loi,  et  ne 
cannait  pas  droit  d'enlever  le  poêle 
du  demandeur  ;  qu'eu  outre,  le  lio 
cument  produit  par  la  défenderesse 
u'  est  pas  revêtu  des  formalités  lé- 
gales, et  que  des  é-ritures  y  ontét^' 
aioutécs    après   le    27   octobre    1UU5. 

Preuve  avant  faire  droit  a  été 
ordonnée  par  M.  le  juge  Sir  C.  A.  P. 
Pelletier. 


Avant  d'entrer  dans  l'examen  de 
>-c  (lu  s'est  passé  le  19  février,  il 
convient  de  déterminer  les  rela- 
tions des  parties  entre  elles. 

La  défenderesse,  sous  le  nom  de 
1  iiet  6z  Ce,  fait  commerçai  de 
meubles,  poêles,  etc.,  et  sou  mari, 
dont  elle  est  sépart»e  de  bic.i-:,  est 
son  gérant.  Antonio  Fisc*,  l<-iir  tils 
est  leur  aèrent. 

Le  27  octobre  1905,  le  d  -maji- 
ueur,  qui  avait  besoin  d'un  pcêlo  dî 
euisinc  (à  charbon),  a  fait  un  ar- 
rangement avec  le  fils  de  la  défen- 
deresse pour  obtenir  l'article  en 
question.  Le  lendemain,  il  s'est 
rendu  au  magasin  de  la  défende- 
resse et  il  a  été  convenu  que  le  prix 
du  poêle.  No  8  Kuby  Record,  que  le 
nemiiiuleur  obtiendrait  de  la  nuii- 
son  Fiset  &  Cie  sera»*  do  $25.  Fi- 
set &  Cie  consentant  ù  recevoir  eu 
a'-ompto  nu  ])rix  de  $4  un  poêle 
"Bijou"  que  le  demandeur  lu:  re- 
mettrait. Deux  piastres  devaient 
aussi  être  pa.yécs  comptant,  et  $1 
par  semaine  ensuite. 

Tx'  demaiuleur  jure  qu'l  n'a  signô 
aucun  écrit  ;  nuiis  le  contrat,  pièce 
A  de  la  (U'ifenderessc.  aurait,  sui- 
vant Fi.set  père  et  Fisrt  fils,  été 
marxiué  de  sa  croix  par  le  deman- 
•icur.  sans  nvoir  été  lu  toutefois, 
mais   bien   expliqué,     disent      Fiset 
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père  et  Fiset  fils.  Fiset  père  affirme 
même  que  le  demandeur  a  déclaré 
qu'il  conna'ssait  ces  contrats-là  et 
qu'il  n'était  pas  nécessaire  de  lui 
en  donner  lectture.  Fiset  ajouts^- — 
et  c'est  xm  fait  connu, — que  ces 
contrats  sont  usuels,  surtout  quand 
il_  s'agit  de  meubles  vendus  paj-a- 
bies  par  petits  versements. 

Les  Fiset  jurent  que  la  croix  ou 
mi-rque  qui  apparaît  sur  le  contrat 
écrite  à  côté  de  la  signature  du  de- 
niandeur,  a  été  apposée  là  par  Car- 
dinal lui-même. 

Je  suis  porto  à  cro're,  sur  ce 
point,  les  deux  Fiset. 

Voici  le  texte  du  doicmnent  pro- 
duit par  la  défenderesse  : 

Québec,  27  oct.  1905 

J'ai  loué  ce  jour  de  Fiset  &  Cie., 
un  PoêJe  ISTo  8  Ruby  Record,  pour 
lequel  je  m'engage  à  payer  $25.00 
par  versements  hebdomadaires  de 
$1.00,  pourvu  que  les  dits  Fiset  & 
Oie.,  me  consentent  un  titre  de  ven- 
te _  après  que  tout  le  dit  montant 
soit  complètement  payé.  Il  est  ex- 
pressément convenu  entre  les  dits 
Fiset  &  Cie  et  moi,  que  je  n'acquer- 
rai aucun  titre  avant  que  la  dite 
somme  soit  entièrement  payée. 

Au  oas  de  défaut  de  ma  part  de 
payer,  les  dits  versements  au  fur  et 
à  mesure  qu'ils  deviendront  dus,  je 
m'engage  à  retourner  les  dits  effets 
sus-décrits,  soit  aux  dits  Fiset  & 
Cie.,  soit  à  leurs  agents  autorisés, 
soit  "  Ipurs  procureurs,  sans  aucune 
procédure.  Si  je  fais  défaut  de  re- 
mettre les  dits  effets  aux  dits  Fiset 
&  Cie..  etc..  ainsi  que  susdit,  en  au- 
cun temps,  SUT  demande  à  cet  effet, 
et  cela  après  n'importe  qu'elle  vio- 
lation du  nrésent  contrat,  je  donne 
par  les  présentes  aux  dits  Fiset  & 
Cie.  leurs  acrents  ou  -nrocureurs, 
pleine  autorité  d'entrer  dans   aucun 


de  nos  appartements,  dans  le  but  ou 
à  l'effet  d'enlever  les  effets  ci-diaut 
décrits,,  sans  que  les  dits  Fiset  & 
Cie.,  leurs  agents  ou  procureurs, 
s'exposent  pour  cela  à  aucun  recours 
en  dommages  ou  autrement.  Si,  à 
cette  époque-là  toute  la  dite  somme 
ci-bfi-n+  mentionnée  n'est  pas  entiè- 
rement -nayée,  les  dits  Fiset  &  Cie 
auront  le  droit  de  retenir  le  mon- 
tant des  dits  versements  payés  com- 
me une  juste  compensation  pour  le 
tort  que  cela  pourait  leur  avoir  fait 
et  pour  le  trouble  et  les  dépenses 
légales  dues  aux  dits  Fiset  &  Cie. 

n  est  aussi  conveiiu  que  si  les 
dits  Fiset&  Oie  prennent  possession 
des  dits  effets  pour  quelque  viola- 
tion du  pi-ésent  contrat,  j'aurai  le 
droit  de  reprendre  les  dits  effets  en 
aucu'i  temps  avant  l'écoulement  de 
trente  jours  après  telle  reprise  de 
possession,  en  leur  payant  le  plein 
montant  de  la  balance  alors  due, 
avec  toutes  les  charges  et  dépenses 
légales  dues  aux  dits  Fiset  &  Cie. 

Je  m'engage  de  plus  à  ne  pas  en- 
lever les  dits  effets  des  prémisses 
que  j'occupe  maintenant,  sans  aver- 
tir les  dits  Fiset  &  Cie.,  par  écrit, 
et  avoir  leur  consentement  par 
écrit. 

Et  je  certifie,  en  outre,  qu'il  n'y 
a  aucun  autre  contrat  ou  autre 
chose  semblable,  verbal  ou  par  écrit, 
entre  moi  et  les  dits  Fiset  &  Cie., 
ou  aucun  de  leurs  agents,  vendeurs 
ou  autres,  qui  puisse  contredire  en 
aucune  manière  ce  qui  est  stipulé 
dans   ce   présent  contrat. 

Quand  les  dits  effets  seront  entiè- 
rement payés,  suivant  les  termes  du 
présent  contrat,  ils  deviendront  ma 
propriété,  mais  non  autrement. 

Le  premier  versement  après  l'ac- 
ceptation du  présent  contrat,  sera 
payable  le  jour  même  de  la  livraison 
des  dits  effets,  le  second,  sous  une 
semaine  après  la  date  de  la  dite  li- 
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vraison,  et  chaîne  versement  subsé- 
quent durant  chaque  semaine  suc- 
cessive ai^rès  le  second. 

Témoin  :  Antoine  Fiï>et. 

TlIO:XiAS   CARDINAL. 

Cardinal  a  fidèlement  payé  ses 
versements  jusqu'au  26  décembre 
1905.  11  est  alors  tombé  malade  et  a 
<>l)t"'ni  'l'i  flol«i  'l'une  ?<t'in>i'"('.  1/ 
10  janvier  1906,  il  est  revenu  chez 
Fiset  6c  Cie  et  a  échangé  la  corniche 
qu'il  avait  à  son  poêle  avec  une  nou- 
velle corniche  nickelée,  au  prix  de 
^8,  pa.vables  $1  par  semaine,  de  la 
inêino  iTianifTc  et  snivimt  les  mêmes 
conditons  que  le  poêle.  Fiset  a  alors 
inséré  dans  le  corps  du  contrat  ce 
qui  suit  :  "  1900,  janvier  10.  échange 
de  corniche,  $8  ", — formant  avec 
$19  déjà  entrées  le  27  octobre,  $27.00, 
et  il  paraît  avoir,  le  même  jour,  rem- 
pli uti  l)i;nic.  (lui  nuvail  été  hii-^si'  vide 
auparavant,  en  y  insérant  les  mois 
"ving't-sept"  (dans  les  conditions  ci- 
haut). 

Ceci  est  absolument  irréfrulior  ; 
mais  l'on  comprend  que  dans  les 
écrits  de  ce  Rcnre,  pareille  chose  ar- 
rive souvent,  et  que.  sans  vouloir 
frauder  ou  commettre  d'illégalité, 
les  documents  écrits  sont  peu  res- 
pectés. 

D'ailleurs,  je  n'attache  pas  beau- 
coup d'importance  à  ce  fait,  vu  que. 
si  l'on  rejette  l'écrit,  la  preuve  ver- 
b"l('  iif  «ul)si<tc  i>!is  moin;;,  "t  cotte 
preuve,  à  mon  avis,  est  conforme  à 
ce  que  dit  le  contrat. 

Or,  le  dernier  paiement  d'une 
piastre  fait  par  Cardinal  l'a  été  le 
29  janvier  1906.  A  partir  de  cette 
date  à  aller  au  19  février  il  n'a  rien 
payé. 

Il  prétend  que  les  Fiset  lui  ont 
donné  délai   ;  mais  ceux-ci  le  nient. 

Tyo  10  février.  Antonio  Fiset  se 
rend    au    domicile     du     demandeur. 

19 


Mme   Cardinal   était  seule.  Il  lui   a 
demandé  de   l'argent.  Madame  Car- 

dnial   n'en    avait   pas,   et  elle   a   de- 
mandé d'attendre  son  mari.  Le  jeu- 
ne Fiset  insistait  pour  avoir  de  l'p.. 
gent  et  menaçait  d'emporter  le  pc 
le.  s'il  n'était  pas  payé. 

Mme  Cardinal  jure  qu'alors  Fil . 
l'a  assaillie  et  même  frappée  d'un 
coup  de  poing,  en  poussant  la  porte. 
Klle  dit  qu'elle  s'est  affaissée  et  a 
même  crié  deux  fois  :  "  Au  meur- 
tre !"  Elle  est  sortie  pour  aller  té- 
léphoner à  son  mari, — laissant  Fiset 
seul  dans  la  maison.  Langlais,  le 
voisin  chez  qui  elle  s'est  réfugiée, 
a  dû  lui  donner  de  l'eau  pour  se  la- 
ver et  une  serviette  pour  s'essuyer, 
— elle  était  suffoquée. 

Antonio  Fiset  jure  qu'il  n'a  pas 
touché  Madame  Cardinal,  qu'il  ne 
la  nas  j)()usséc"  ni  menacée,  ma  3 
qu'il  a  insisté  pour  être  payé  du 
montant  qui  était  alors  dû. 

Comme  ils  n'étaient  que  tous  les 
deux  le  matin,  et  qu'ils  se  contre- 
disent, il  faut  en  venir  à  ce  qui  s'est 

I  passé  dans  l'après-midi  pour  con- 
naître l'état  d'âme  des  belligérants. 

j  Quand  Mme  Cardinal  est  sortie, 
vers  les  11  heures.  Fiset,  resté  seul, 

I  s'est   retiré,   mais   c'était   pour   que- 

!  rir  du  renfort  et  mettre  à  exécutiou 

j  sa  menace  d'emporter  le  poêle. 
Après   le   départ   de    Fiset,   le   mari 

jCst  arrivé,  puis  est  reparti  pour  al- 

1 1er  consulter  un  avocat. 

j      Dans  l'après-midi,  Fiset  est  revc- 

;  nu  avec  deux  hommes  et  une  voitu- 
re. La  lutte  s'est  engagée  de  nou- 
veau à  la  porte  de  la  maison  Cardi- 
nal. Antonio  Fiset  voulait  entrer 
pour  preildre  le  poêle,  et  Mme  Car- 
dinal l'on  empêchait.  Fiset  tirait  la 
porte  de  son  côté  et  Mme  Cardinal 

t  la   retenait  du   sien. 

.louvin  et  sa  femme, — deux  voi- 
rïins. — les  virent  "  se  tirailler''.  C'est 

;  alors  que  .Touvin  dit    à   .\ntonio  Fi- 

iset    : 
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Tu  n'est  toujours  pas  pour  te  bat-   valoir  contre  un  principe  d'ordre  pu- 


tre  avec  les  femmes    ! 

— Non,  répondit  Fiset,  je  ne  me 
bats   pas. 

En  fin  de  compte,  la  raison  du 
plus  fort  a  été  -la  meilleure.  Fiset 
était  le  plus  fort,  il  est  entré  et  a 
appelé  ses  hormnes  qui,  eux,  de  leur 
côté,  se  sont  mis,  malgré  l'opposition 
de  Mme  Cardinal,  à  démonter  le 
poêle  pour  l'emporter. 

Mme  Cardinal  a  fait  ce  qu'elle  a 
pu  pour  entraver  leur  besogne  :  elle 
leur  a  enlevé  un  chapeau  et  a  même 
lancé  à  l'un  d'eux  un  rond  de  poêle. 
Mais,  encore  une  fois,  la  force  et  le 
nombre  ont  triomphé,  et  Fiset  et 
ses  deux  hommes  ont  emporté  le 
poêle,  le  seul  qui  fût  alors  de  service 
dans  la  maison. 

Il  y  en  avait  un  autre  petit,  abso- 
lument hors  d'usage. 

C'était  le  19  février, — qu'on  se  le 
rappelle. 

Heureusement,  que  le  demandeur 
a  pu,  le  même  jour,  louer  de  la  mai- 
son Terreau  un  autre  poêle  et  l'ins- 
taller chez  lui. 

Maintenant,  quels  étaient  les 
droits  de  la  défenderesse,  résultant 
de  son  contrat  ? 

II  importe  peu,  à  mon  avis,  que  ce 
contrat  en  fût  un  de  vente  condi- 
tionnelle ou  de  louage,  bien  que,  gé- 
néralement, les  tribunaux  soient 
portés  à  considérer  un  marché  de 
cette  nature  comme  un  contrat  de 
louage. 

Inutile  de  citer  les  nombreux  ar- 
rêts rapportés  sous  l'art.  1472  du 
Code  Civil  de  Beauohamp.  Il  y  en 
a  pour  tous  les  goûts. 

Quel  qu'il  soit  ce  titre  ou  contrat 
ne  conférait  pas  à  Fiset  tfe  Cie  ni  a 
leurs  employés  le  droit  d'entrer  vio- 
lemment dans  le  domicile  du  deman- 
-deur  et  de  se  faire  justice  eux-mê- 
mes. 

La  stipulation  au  contrat  fût-elle 
^encore  plus  expresse,  ne  saurait  pré- 


blic. 

La  défenderesse  a  eu  tort  de  vio- 
ler ainsi  le  domicile  du  demandeur, . 
et  elle   doit  être   certainement  con- 
damnée à  des  dommages. 

Mais  l'action  a  été  portée  pour  un 
montant  de  $200.00,  montant  exagé- 
ré et  que  les  circonstances  ne  justi- 
fiaient pas. 

La  défenderesse  est  déjà  grande- 
ment punie  par  le  fait  qu'elle  devra 
payer  ses  frais  de  défense,  et  pour 
cette  raison,  je  réduis  la  condamna- 
tion à  $25,  lavec  les  frais  d'une  ac- 
tion de  $25. 


COUR  SUPERIEURE. 
No  1076. 
Présent   :  l'honora;ble  Cimoii,  J. 

Turcotte  et  al.,  demandeurs,  vs  The 
Laferrière  Lumber  Co.,  défende- 
resse. 

Droits  de  pêche. — Flottabiité   et  navi- 
gabilité. 

Cette  cause  est  très  importante. 

Elle  est  très  intéressante. 

Et,  à  cause  d'impression  que  des 
études  complètes  sur  le  sujet  m'a- 
vaient données,  j'ai  eu  certaines  dif- 
ficultés à  en  arriver  à  la  conclusion 
que  je  vais  donner.  Mais  les  études 
plus  complètes  que  j'ai  faites  pour 
cette  cause, — ^c'est  la  première  fois 
que  j'ai  à  décider  une  pareille  ques- 
tion,— ces  études  plus  complètes,  dis- 
je,  ne  laissent  dans  mon  esiprit  au- 
com  doute  que  le  jugement  que  je 
vais  rendre  est  celui  qu'exigent  les 
faits  de  la  cause. 

I     Par  un  acte  en  date  du     îer  mai 

1871,     devant    Mtre  J.  A.  J.  Kane, 

I  notaire,  enregistré  le  26  août  1872, 
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le  iionuné  Adolphe  Boudreau  a  ven- 
du à  François  Xavier  Brassard  l'im- 
meuble suivant 


"  sard  a  et  possède  comme  proprié- 
"  taire  d'un  certain  immeuble  par 
"  lui  acquis  d'Adolphe  Boudreau  par 


"Une   certaine   terre  située  en  la   "  acte  passé  devant  J.   A.   J.  Kane, 


"  paroisse  de     Saint-Etienne     de  la 
"  Malbaie,  en  la  seigneurie  de  Mur- 


"  notaire  public,  le  premier  jour  de 
'•'mai    1871, — le  dit  immeuble  ayant 


••  ray   Bay,     en  la   concession   de  la    "  trois  arpents  de  front  sur  la  dite 
chute,     contenant     3     arpents     de 


"  front,  plus  ou  moins,  sur  12  ar 
"  pents,  plus  ou  moins,  de  prof  on 
"  deur,  borné    en  front,  à  la  rivière 


rivière     Murray,     étant     les     lots 

maintenant      connus      et    désigriés 

"  comme  (tant  la  moitié  nord  du  lot 

"  No  642,  et  le  lot  Xo  643,  des  plan 


"de  la  dite  profondeur,  d'un  côté, 
"  au  sud,  à  l'acq-uéreur,  et  au  nord,  à 
"  sieur  Ilyppolite  Bergeron,  sans  au- 
"  cuno    bâtisse,    circonstances   et   dé- 


"  Murray,  et  par  derrière,     au  bout    "  et  livre     de*  renvoi  of6ciel     du  ca- 

"dastre  de  la  dite  piroisse  de  Sanit- 
'■  Etienne  de  la  Malbaie.  Avec  en- 
"somblo  h  droit  de  pas-aa:e     en  fa- 

"veur  des  dits  acquéreurs  leurs  hé- 

"p^ndan^srt^lqireïe  tout' est  ac- !  "  ritiers  et  ayants-cause,  ou  les  amis 

*'  et  les  représentants  des  dits  aeque- 
"  reurs,  en  tout  temps,  sur  l'immeu- 
"  ble  ci-dési<rné  pour  communiquer 
"du  chemin  public  à  la  dite  rivière 
"  Murray.  dans  le  but  d'exercer  les 
"  dits  droits  de  nêche. ...  Le  dit  ven- 

"  deur  s'engage   et   s'oblige ses 

"hériti'crs  et  ayants-cause,  dans  le 
"  cas  qu'il  vendrait  le  dit  immeuble, 
"  de  réserver  d'icelui.pour  les  dits  ac- 
"  quéreurs,  leurs  héritic-s  rt  ayants- 
•'  r'au.=R.  un  e^nlacement  le  long  de 
"la  rivière  Murray.  de  50  pds  de 
■'  Ion?  sur,  .')0  pds  de  largeur,  et  un 
"  auti-e  l^t  on  em]d'icemont  de  30 
'  pfls  de  longueur  sur  30  p  Is  de  lar- 
'genr  noiir  y  const-nirr»  une  mai- 
"  son.  ainsi  qu'une  étable  ou  un  han- 
"  gar  pour  les  dits  acquéreurs,  leurs 
"héritiers  ou  a.vants-cause,  qui  se- 
"  ront  convenables  pour  exercer  l'.nirs 
"droits  do  pôc.lie...  aussi  de  réscr- 
"  ver,  en  cas  de  vente,  p  ^ur  les  dits 
"  acquéreurs,  leurs  héritiers  et 
"  nyant'^-cause,  un  dro't  de  passage, 
"  à  pied  et  avec  des  ohcvaiix  et  do« 
"voitures  «le  t^mVs  sortes,  pour 
"  comnnini  luer  <lu  chemin  public  au 
"dit  lot  ou  emidacenient  et  du  dit 
"  lot  ou  eniplacem<Mit  à  la  dite  riviè- 
"  re  Murray  ;  le  dit  lot  ou  emplaoo- 


*'  tuellement,  se  poursuit  et  compor- 1 
"te  et  s'étend  de  tout'S  parts,  sans  1 
"exception  ni  réserve  quelconque."  | 
Adolphe  Boudreau  était  alors  en  | 
po.ssession  à  titre  de  propriétaire,  j 
depuis -plusieurs  années,  de  cet  im- 
meuble et  de  toutes  ses  circonstan- 
ces et  dépendances. 

François  Xavier  Brassard,  l'ac- 
quéreur de  Boudreau,  a  continué 
cette  possession. 

Et  le  12  septembre  1903,  par  acte 
devant  Mtre  .T.  A.  J.  Kane,  notaire, 
enregistré  le  15  septembre,  ce  même 
Xavier  Brassanl  a  vendu  aux  deux 
demandeurs  (l'iion.  Ed.  B.  Garneau 
et  Félix  E.  Turcotte),  pour  "eux- 
mêmes,  leurs  héritiers  et  ayants 
cause."  ce  qui  suit,  savoir  : 

"  Tous  les  droits  de  pêcher  le  sau- 
"  mon  ou  autres  poissons,  qui  appar- 
"  tiennent  au  dit  Xavier  lirassard, 
"dont  il  (st  possesseur  en  sa  qualit/^ 
"de  propriétaire  riverain  ou  antre- 
*' mon t,  dans  la  rivière  ^furray.  dan> 
"le  dit  comU^  de  niarl(vo"x,  et  spé- 
"cialement  le  droit  exclusif  de  pê- 
"  cher  le  saumon  ou  autres  poissons 
"dans  la  dite  rivière  et  jusiu'au  mi- 
"lieu  d'ic<.lle,  que  le  dit  Xavier  Bras- 
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"ment,  cependant,  sera  localisé  par 
"  le  dit  Xavier  Brassard,  à  l'endroit 
"qu'il  jugera  le  plus  avantageux.  Et 
"le  dit  vendeur...  s'engage  et  s'o- 
"  Wige  de  faire  tous  ses  efforts  pour 
"  empêcher  toute  personne  de  pêcher 
"  dans  cette  partie  de  la  rivière  Mur- 
"  ray  où  il  a  vendu  les  dits  droits  de 
"pêche  aux  dits  acquér<^urs. .  .et 
^  fera  aussi  son  possible  pour  empê- 
'^'cher  toute  personne  de  darder  ou 
^  de  tuer  illégalement  ou  d'emporter 
^^du  poisson  d'aucune  manière,  de 
^^  cette  partie  de  la  dite  rivière  Mur- 
«  ^ay,  sur  laquelle  il  a  vendu  les  dits 
^^  droits  de  pêche  aux  dits  acqué- 
^^  reurs,  et  fera  aussi  tous  ses  efforts 
^^pour  améliorer  et  donner  de  l'im- 
^^  pulsion  à  la  pêehe  du  saumon  dans 
cette  partie  de  la  dite  rivière." 
Maintenant,  par  leur  action  en 
date  du  3  mars  1905,  les  deman- 
deurs (l'hon.  Ed.  B.  Garneau  et 
Féhx  E.  Turcotte),  après  avoir  al- 
légué leur  acte  d'achat  de  Xavier 
Brassard  des  droits  de  pêehe  ci-des- 
sus spécifiés,  disent    : 

^^  *'  2o — Depuis  que  les  demandeurs 
ont  acquis  des  dro'ts  de  pêche 
"dansla  rivière  Malbaie,  ils  les  ont 
"considérablement  améliorés  et  en 
"  ont  fait  une  propriété  d'une  gran- 
."de  valeur,  le  saumon  s'y  rendant 
"en  grande  quantité  et  la  pêche  y 
"étant  particulièrement  facile. 
.  '  3o— -Dans  le  cours  des  mois  de 
,  "  mai,  juin,  juillet  et  août  dernier 
"  1904  la  défenderesse,  illégalement 
"  et  sans  droit,  a  complètement  dé- 
"  truit  la  pêche  poi;r  la  dite  saison 
"  et.  de  plus,  détruit  la  valeur  des 
"dits  endroits  comme  lieux  de  pê- 
"  che  en  minant  le  lit  de  la  rivière, 
"  enlevant  des  roches,  y  laissant  sé- 
"journer  des  billots  et  y  faisant 
"  passer  des  billots  précisément 
"dans  le  temps  de  la  pêche  lorsque 
"  hs    demandeurs    y   étaient,   malgré 


"leurs   protêts   réitérés-    et  leur  de- 
■'  mande  d'avoir  à  cesser. 

"  4o — ^A  raison  des  faits  ci-des 
''  sus,  les  demandeurs  ont  perdu  la 
"pêche  de  l'année  dernère  (1904), 
"  et  leur  endroit  de  pêche  a  perdu 
"  une  partie  considérable  de  sa  va- 
"  leur,  le  tout  pour  un  montant  très 
"élevé  que  les  demandeurs  rédui- 
''sent  à  $1990." 

Et  les  demandeurs  réîlament,  pu- 
rement et  simplement,  contre  la  dé- 
fenderesse, cette  somme  de  $1990, 
av«c   intérêt  et  dépens. 

La   défenderesse  plaide    : 

lo — La  rivière  Malbaie  est  une 
rivière  flottable  ;  et  les  droits  de 
pêche  qu'Xavier  Brassard  a  vendu 
aux  demandeurs,  ne  lui  apparte- 
naient pas.  Les  demandeurs  ni  leur 
auteur  ne  sont  propriétaires  du  lit 
de  la   rivière. 

2o — La  défenderesse  est  une  cor- 
poration commerciale,  qui  fait  le 
commerce  de  bois,  et  elle  a  le  droit 
de  se  servir  de  la  rivière  Malbaie 
pour  y  flotter  son  bois  et  le  descen- 
dre des  limites  oii  elle  le  prend,  à 
ini  moulin  qui  -  se  trouve  au  fleuve 
Si-Laurent.  ;  et  même,  pour  l'exer- 
cice de  ce  flottage,  ell^  -^  le  droit 
de  se  servir  des  berges  de  la  rivière 
et  d'enlever  du  lit  de  la  rivi?r"  les 
obstructions  qui  entravent  le  flot- 
tage de  son  bois  pt  'l'v  ■''niT'^  tou? 
les  travaux  pour  faciliter  le  flottage 
de  son  bois. 

3o — Si  la  pêche  du  saumon,  dans 
la  dite  rivière,  a  été  moins  abon- 
dante durant  les  mois  de  mai,  juin, 
juillet  et  août  1904,  ce  n'est  dû 
qu'à  l'oeuvre  de  Dieu  ;  et  ça  été 
la  même  chose  dans  tous  les  autres 
tributaires   du   St-Laurent. 

4o — 'Enfin,  la  défenderesse  nie 
avoir  fait  aucune  chose  qui  ait  nui 
aux  droits  de  pêche  des  deman- 
deurs, et  elle  ajoute,  comme  dernier 
paragraphe  de  son  plaidoyer,^ce  qui 
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suit  :  "Les  demandeurs  n'ont  souf- 
"  fi-rt  aucun  dommag'e  imputable 
"  à  la  défenderesse  et  la  présente 
"  action  est  vexatoire  et  intentée 
"  dans  l'espérance  d'effrayer  la  dé- 
"  f enderesse  par  un  procès  dispen- 
"  dieux  et  d'obtenir  pour  quelques 
"  amateurs  de  pêche. . .  l'exercice 
"de  privilèges  auxquels  ils  n'ont 
■*'  pas  droit,  et  ce  au  détriment  d'u- 
"  ne  entreprise  commerciale  et  in- 
"dustrielle  considérable  qui  répand 
"  beaucoup  d'argent  dans  le  publ 
"  et  notamment  dans  le  comté  de 
"  Charlevoix." 

Le  droit  concernant  les  cours 
d'eau  est,  à  tous  les  points  de  vue 
hérissé  de  difficultés.  Il  a  donné 
lieu,  de  tous  temps,  aux  plus  vives 
controverses.  La  jurisprudence 
varie  suivant  chaque  cas  particu- 
lier. Et,  de  nos  jours,  surtout  en 
France,  tout  ce  droit  est  encore  en 
discussion.,  IvC  juge  Day,  un  des 
juges  de  la  Cour  Seigneuriale,  clans 
ees  observations  sur  les  Questions 
Seigneuriales  (p.  52e),  disait,  en 
parlant  de  ce  droit  :  "De  toutes  le- 
"questions  obscures,  que  nous 
"  avons  eu  à  examiner,  c'est  pent- 
"  être  la  plus  épineuse."  Feu  M.  le 
juge  Caron,  un  autre  des  jug--!  Ir 
la  Cour  Seigneuriale,  remarquât 
que  c'était  celui  qui  présentait  "le 
"plus  do  diffiicultés,  d-'incertitudet 
"et  de  divergences  d'opinion»' 
(Vide  p.  4  de  ses  observations.)  Et 
Tr(tT)lo!'g  (Pres(Tii)tion,  vol.  1,  No 
145),  dit  :  "  Quoiqu'il  en  soit,  il 
"  faut  reconnaître  que  cette  ques- 
"  tion  de  la  propriété  des  coui> 
"d'eau  est  une  des  plus  difticile.» 
"  que  la  jurisprudence  puisse  rou- 
"  contrer  ;  et  je  serais  presque  trn- 
"  fé  do  l'appeler,  avec  Montaigne, 
"question  pour  l'ami,  tant  Us  te\- 
"  tes  sur  lesquels  on  discit,'  £.  »nl  Ti 
"la  fois  contraires  les  uns  ;vix  .m- 
"très,  et  cependant     imposants  par 


"leurs  conséquences."  Demolombe, 
(au  vol.  2 — de  la  Distinction  des 
biens,  Xo  129),  dit  que  cette  ques- 
tion de  la  propriété  des  petites  ri- 
vières "  est  très  vaste  :  elle  ne  met 
"  pas  seulement  en  scène  un  assez 
"  grand  nombre  d'articles  du  Codé 
"  Napoléon  ;  elle  se  complique,  eu 
"  outre,  de  beaucoup  d'éléments 
"  historiques  ou  autres  ;  on  pour- 
"  rait  dire  aussi  qu'elle  soulève,  à 
"certains  égards,  des  questions  de 
"  droit  administratif  plutôt  que  de3 
'•■questions  de  droit  pr"vé.  C'est, 
'•'  toutefois,  aussi  essentiellement 
"  une  thèse  de  droit  civil.puisqu'elle 
"  engage  une  question  dp  propriété 
"  privée,  pour  la  solution  de  la- 
"  ouoIIp  les  dispositions  du  Code 
"  Napoléon  doivent  être  en  général 
"décisives."  Et  en  lisant  ce  qu'é- 
crit Demolombe  îiux  Nos  129  à  154, 
on  se  convaincra  combien  ce-tte 
question,  au  moment  où  il  écrivait, 
soulevait   de   difficultés,    en    France. 

Tous  les  auteurs  récents,  comme 
la  jurisprudence,  sont  encore  incer- 
ta""s   et   pleins   d'hésitation. 

'Vide,  aussi  Dnlloz,  répertoire 
^'v^.  Poiiv.  Nos  9.C\f^  et  suivants  et 
Nos  456  et  suivants. 

Et  même  ici,  dans  notre  provin- 
ce, la  jurisprudence  n'est  pas  abso- 
lument sûre  sur  ce  point. 

J'en  ai  fait  une  remarque  dans 
la  cause  do  Vézina  vs  Drummond 
Luïnber  Co..  R.  Q.  20,  C.  S.  492. 
J'ai  dit.  alors,  à  propos  de  la  riviè- 
re Bécancour  que  la  preuve  nous 
avait  montré  ni  navigable,  ni  iiot- 
table  pour  trains  et  radeaux,  co  qui 
suit    : 

"Je  crois,  cependant,  qu'une  tel- 
"Ic  rivière  dans  laquelle  on  peut 
"  descendre  tous  les  ans  plusieurs 
"centaines  do  milliers  de  billota. 
"pst  flottable  dans  lo  sons  do  l'arti- 
"clo  400  do  notre  C.  C.  et  qu'elle 
"serait  du  domaine  public   (non  du 
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"Canada,  mais  de  la  Province) 
"  Je  sais  que  ce  noint  est  contre 
''  versé  ;  le  dernier  mot  n'est  pas 
^"  encore  dit  ;  et  il  pourrait  bien  ar- 
"  river  qu'une  pareille  rivière  soit 
"eu  définitive,  dans  notre  province, 
"  considérée  du  domaine  public  de 
"  celle-ci.  C'est  l'opinion  que  le  juge 
"  en  chef  Sir  A.  A.  Dorion  a  expri 
"  mé  avec  beaucoup  de  force  dans 
"la  cause  de  McBean  vs  Carlisle... 
Il  Peu  importe,  ai-je  dit,  pour  la  dé 
"  cision  de  cette  cause,  que  cette 
"  rivière  soit  du  domaine  privé  des 
"riverains,  ou  du  domaine  public 
"  de  la  province." 

Cela  n'exprime  pas  parfaitement 
ma  pensée,  laquelle,  je  l^admets, 
était  alors  liésitante.  Mais  je  n'a- 
vais pas  à  décider  si  la  rivière  Bê- 
cancour  était  ou  non  du  domaine 
public.  C'est  pourquoi  je  n'avais 
étudié  ce  point  qu'imparfaitement. 
C'était  plutôt  un  point  d'interroga- 
tion que  je  mettais  là,  me  réservant 
d'approfondir  davantage  la  ques- 
tion lorsqu'elle  se  présenterait.  Et 
cesit  ce  que  j'ai  fait  pour  la  pré- 
sente  cause. 

La  preuve,  dans  la  cause  de  Vé- 
zina  vs  Drummond  Lumber  Co, 
nous  montrait  la  rivière  Bécancour 
beaucoup  plus  considérable  et  im- 
portante, que  la  preuve  en  cette 
cause  ne  nous  montre  la  rivière 
Malbaie. 

Bans  la  cause  de  McBean  vs  Car- 
lisle ng  L.  C.  J..  276).  feu  le  Juge- 
en-Chef  Sir  A.  A.  Dorion  remar- 
quait :  "  The  Prench  authors  differ 
"  in  as  ito  Avbat  constituted  a  river 
"flottable.  Some  of  them  consi- 
"dered  that  a  river  was  flottable 
"  only  when  the  volume  of  water 
"  was  suffi(cient  to  float  raf  ts  or 
"radeaux,  and  that  it  was  not  flot- 
"  table  when  it  could  onJy  float  sin- 
"gle  logs.  It  would  be  d'ifficult  un- 
"  der    the      différent      circumstances 


"  of  the  countries  to  apply  this 
lassiti^ation  as  regard  rivera 
"  that  are  flottables  and  those  that 
"  are  not  flottables.  Championnière, 
"des  eaux  courantes,  No  428,  saya 
'  that  it  is  not  the  volume  of  water 
"  which  détermine  the  légal  charac- 
"  ter  of  .a  river,  but  the  point  whe- 
"  ther  its  course  is  or  is  not  dedica- 
"  ted  to  the  public  service,  and  this 
"  seems  quite  reasonable.  In  the  ca- 
"ses  of  Oliva  vs  Boissonneault 
"  (Stuart's  Eep.,  p.  526),  Boisson- 
■'  i-><^ault  vs  Oliva,  same,  p.  564,  and 
"  Chapman  vs  Clarke,  L.  K.  K.,  voL 
"8.  p.  147),  the  court  hère  seema 
"  to  hâve  considered  as  flottables 
"  rivers  which  could  only  float  s'ngle 
"  logs.» 

Et,  dans  la  cause  récente  ne  la 
rivière  Moisie,  les  juges  de  la  Cour 
d'Appel  ont  exîprime  dJes  opinions  di- 
verses sur  la  question  de  savoir  si 
cette  rivière  était  du  domaine  pu- 
blic ou  non.  Les  remamues  du  Juge 
en  Chef  Sir  Alex.  Lacoste,  qui 
montraient  cette  divergence  d'opi- 
nion parmi  les  juges,  ne  sont  pas 
publiées.  Vide  Lefaivre  esq-tê  and 
the  Attorney  gênerai,  14  0.  B.,  ïv. 
B.  115,  aussi  Pierce  vs  McConville, 
12  Q.  B.,  163.  Vide,  aussi,  l'autre 
-a use  de  Pierce  vs  MoConville,  5 
R  de  J.,  535. 

Il  n'est  pas  étonnant  que  l'on  ait 
autant  discuté  et  que  l'on  discute 
encore  sur  le  droit  concernant  les 
cours  d'eau.  Ils  ont  une  importance 
majeure,  à  cause  de  leur  grande 
utilité  de  toutes  manières  à  l'huma- 
nité. Et  tous  les  jours  nous  leur  de- 
vons de  nouveaux  bienfaits. 

Les  cours  d'eau  sont  parmi  les 
plus  riches  et  les  plus  délicieux  or- 
nements de  la  terre  :  ils  récréent 
l'homme.  Heureux  celui  dont  la 
propriété  est  embellie  d'une  eau 
courante  !  Quelle  jouissance  éprouve 
le  jeune  écolier  quand  il  lit,  pour  La 
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première   fois     ces   vers   si   délicats 
de   Mme  Deshoulières    : 

"  Sur   les    bords    fleuris 
"  Qu'arrose   la    Seine, 
"  Cherchoz    qui    vous    mène, 
"Mea  chères  brebis." 
Le  poète  I.  DeliJle,  dans  l'homme 
des  champs,  a   célébré  la  force  mo- 
trice, la  puissance   des  cours  d'eau: 
"  Courez,     emparez-vous      de      ces 
^^       .  [fougueux  torrents    ; 

Guidez   dans      ces      canaux   leur 
^^  [onde  apprivoisée   • 

Que,     tantôt     réunie     et  tantôt 
«  -en  [divisée, 

Elle   tourne   la     roue,     élève   les 
„  -p       ,  .  [marteaux, 

Et  dévide  la  soie,  ou  dompte  les 
«T>     j     M  .  [métaux. 

-La,   docile   ouvrier,     le   fier  tor- 

^,  [rent   façonne 

Les  toisons  de  Palèe,  ks  sabres 

[de  BelJone    : 
"Là.   plus    pro'"'^*^   r."r.   ]'/;olnir,    le 
j^  .   ^  [flot  lance  les  mâts 

Destinés   à  vog-uer  vers  de  loin- 

[tains    climats    : 
"Tjà,  pour  l'art  de  Didot  Annona, 

[voit  paraître 
"Les   feuilles   où   ces   vers   seront 

[tracés  peut-être 
"Tout  rit    :  j'entends  partout  re- 
[tentir   les   écho' 
."Du   bruit   drs    ateliers,     Aos   for- 

[ges   et  des   flots    ; 
"  Tjes      rochers      t^nt      subjuguées, 
[l'homme  est  grand. 

ri'art  Rnblinio  : 
"T>a  montagne  s'égaie  et  le  désert 
[s'anime." 
(Et  Annona  dont  il  est  ici  ques- 
tion, est  une  fnbrioue  de  papier,  et, 
de  fait,  elle  a  fourni  le  plus  beau 
papier  sur  lequel  ces  vers  ont  ét<^ 
inijiriniés). 

Coninic  cela  s'applique  bien  au 
grand  mouvement  industriel  que 
nous  venons  de  voir  naître  en  notre 


province,  et  qui  se  centuplera  en 
importance  dans  un  avenir  pro- 
chain  ! 

Paschal,  dans  ses  Pensées,  dit  que 
les  rivières  sont  des  "  Chemina  qui 
marchent  et  qui  portent  partout  où 
l'on  veut  aller." 

M.  de  Malleville  (dans  son  rapport 
du  22  avril  1828,  à  la  chambre  des 
Pairs,  sur  la  loi  concernant  la  pêche 
fluviale,  dit  que  les  rivières  "  don- 
nent des   ailes   au   conunerce." 

Proud'hou  (Dom.  public,  vol.  3.Xo 
940)  compare  les  cours  d'eau  à  des 
chars  :  "  et  il  semble  que  la  nature, 
"  dit-il,  qui  fait  sortir  les  cours  d'eau 
"du  pied  des  montagnes  qu'elle  se 
"  plaît  à  couronner  de  forêts,  ait 
"  exprès  placé  le  char  à  côté  de  la 
"  richesse  qui  doit  être  transfKjrtée 
"dans  la  plaine  pour  les  besoins  de 
"  ses  habitants." 

Et  quelle  page  31.  Qabrielle  Ila- 
notaux  a  écrit,  dans  l'Energie  Fran- 
çaise, sur  l'utilité  majeure  des  cours 
d'eau  qu'il  nous  montre  activés, 
agrandis  et  renforcés  par  cette 
houille  blanche  qui  décore  le  sommet 
des  montagnes  et  développent  Ti'-i- 
dustrie   francaif^e. 

Et  quels  services  immenses  et  in- 
appréciables les  cours  d'eau  rendant 
à  l'agriculture. 

Et.  pour  ])rendre  les  expressitms 
do  Proud'hon.  loc.  cit.,  "  Toutes  les 
rivières  forment  en  outre  autant  do 
réservoirs  qui  nous  fournissent  un. 
agréable  et  utile  aliniout  dans  le 
poisson  qu'on  y  prend."  et  à  ce  point 
do  vue,  elles  sont  encore  une  ri- 
chesse. 

Et  quel  plus  noble  plaisir  que  ce- 
lui de  la  pêche  :  c'est  particulière- 
ment celui  <lu  peuple  canadien-fran- 
çais. N'est-il  pas  Â  craindre  que  ce 
plaisir  lui   soit  enlevé    ? 

On  me  croit,  probablement  loin  du 
litige  que  j'ai  i\  juper  ;  mais,  non  ; 
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je  voulais  donner  la  raison  des  gran- 
des controverses  qui  existent  encore 
dans  la  jurisprudence  et  parmi  nos 
jurisconsultes  au  sujet  de  droit  qui 
concernent  les  cours  d'eau  et  de  l'in- 
certitude dans  lequel  se  trouve  ce 
droit  ;  car,  un  bien  si  précieux,  qui 
réjouit  les  sens  et  l'esprit,  qui  délas- 
se, qui  ennoblit,  qui  nous  fait  voya- 
ger agréablement,  qui  transporte  nos 
produits,  qui  récrée  et  développe  nos 
industries,  qui  enrichit,  un  'bien  si 
précieux,  dis-je,  est  l'ob-et  des  plus 
fortes  convoitises  ;  et  toute  convoi- 
tise donne  lieu  aux  plus  longues  et 
incessantes  discussions,  et  aux  dé- 
bats et  procès  sans  fin  ;  et  c'est  tou- 
jours à  recommencer. 

Quoiqu'il  en  soit,  les  nouvelles 
études  que  j'ai  faites  à  propos  de 
cette  cause,  me  font  voir  clairement 
la  décision  qu'elle  commande,  je  n'ai 
pas  l'ombre  d'un  doute. 

Nous  avons  ici  un  droit  particu- 
lier, qui  a  été  défini  par  la  Oour  Sei- 
gneuriale, et  dont  les  décisions,  com- 
me on  le  sait,  ont  force  de  loi.  Vide 
l'acte  Seigneurial  de  1864,  sect.  16, 
ss.  9. 

On  a  remarqué  que  la  rivière  Mal- 
baie baigne  la  seigneurie  Moimt 
Murray.  C'est  une  seigneurie  concé- 
dée par  la  Couronne  Britannique, 
peu  de  tomps  après  la  Cession.  Mais 
la  Cour  Seigneuriale,  par  sa  réponse 
à  la  première  contreiuestion  soumi- 
se de  la  part  de  l'honorable  John 
Malcalm  Fraser,  alors  "  Seigneur  et 
propriétaire  en  possession  du  fief  et 
seigneurie  Mount  Murray,"  a  décidé 
ce  qui  suit  : 

"Les  concessions  en  fief,  faites 
"en  ce  pays  par  la  Couronne  Bri- 
"  tanninue  depuis  la  Cession  jusiqu'à 
'•'l'époque  de  l'acte  Seigneurial  de 
'  1854,  sont  sujettes  aux  mêmes  lois 
•'  que  les   autres   concessions     faites 


•'sous  la  même   teneiTre  ",   (c'o^b-i' 
^i^c  laite  avant  la  Cession.-' 

Or,  en  réponse  à  la  28e  question, 
sur  Tinstance  du  Procureur  Général, 
la  Cour  Seigneuriale  a  jugé  ce  qui 
suit  : 

"  1.  Par  la  concession  du  fief  faite 
"  an  seigneur,  il  est  devenu  proprié- 
"  taire  des  rivières,  ruisseaux,  et  au- 
"  très  eaux  courantes,  non  naviga- 
''  blés  ni  flottables  qui  traversaient  le 
"  fief  ou  qui  s'y  trouvaient  totale- 
"  ment  ou  partiellement  situés  ; 
"  quant  aux  mêmes  rivières  et  ruis- 
"  seaux  qui  baignaient  le  fief,  le  mê- 
"  me  principe  s'iappliquait  à  la  pro- 
"  priété  jusqu'au  fil  de  l'eau.  Il  est 
"  également,  en  vertu  de  la  même 
"  concession,  devenu  propriétaire  des 
"  lacs  non  navigables,  ainsi  que  des 
"  étangs. 

"  2.  Il  était  aussi  propriétaire  de 
"  ces  eaux  en  la  manière  qui  vient 
"  d'être  dite,  comme  appartenant  au 
*'  fief  et  en  faisant  partie,  à  moins 
"  qu'elles  ne  fussent  exclues  par  le 
"  titre  ;  à  la  charge  néanmoins  des 
"  servitudes   de   droit." 

Réponse  de  la  Cour  à  la  29e  ques- 
tion   : 

"  S.  1.  Lors  de  la  Cession  du  pays, 
"  les  seigneurs  du  Canada  possé- 
"  daient  légalement  la  propriété  de 
"  ces  mêmes  eaux  non  navigables  ni 
"  flottables,  en  totalité  ou  jusqu'au 
"  fil  de  l'eau,  suivant  le  cas,  ainsi 
"  qu'il  a  été  exposé,  sur  toutes  les 
"  terres  qu'ils  n'avaient  pas  concê- 
"  d'ées,  ils  pouvaient  dans  ce  cas 
"  servir  pour  des  fins  industrielles 
"  ou  autres,  à  l'exclusion  de  tous  au- 
'  très. 

"S.  2.  Par  la  sous  inféodation  ou 
"  raccensement,  le  feudataire  ou 
''censitaire  devenait  de  la  même  ma- 
"  nière  propriétaire  en  totalité  ou 
"jusqu'au  fil  de  reau,suivant  les  cas 
"  respectifs  mentionnés,  de  ces  eaux 
"non  navigables     ni  flottables     qui 


"  traversaieut   ou   qui   baignaient  la 

*'  terre    concédée,    à     moins   d'exclu- 

"  sion  dans  le  titre    ;  le  concession- 

"  naire,   en   devenant   aussi   proprié- 

"  taire,   était  également  soumis   aux 

"  servitudes  de  droit." 

Réponse  à  la  question  30e    : 

"  Iai  droit  à  la  j)ropriété  des  riviè- 

"  res    (non  navigables   ni   flottables) 

"  — tel    qu'exprimé      oi-dessus,    lors- 

*' qu'il   ne   se   réglait   pas   par   le   ti- 

"  tre, — résullîiit    du    transport    de    la 

"  propriété  et  la  suivait   ;  lorsque  la 

"  propriété  était  transportée  en  sei- 

*'  gneurie,   ce   droit   se    trouvait   sei- 

"  gneurial   dans    le    sens    qu'il    était 

'   •  ttfiehé    H    cett;»      seigneurie    ;      ee 

^' droit,  tel  qu'il  vient  d'être  exposé, 

"résultait    des    droits    de    propriété 

''  en  général  en  force  dans  le  pays, 

**et  non  du  texte  de  la  coutume  de 

"Paris,    ni    d'nucune      loi      spéeiale- 

'■'ment    promulguée    pour    le    Cana- 

"da. 

Réponse  à  la  32e  question    : 
^^   "  S,  1,  La  propriété  des  seigneurs 
dans  les  eaux     non  navigables  ni 
"flottables,      était    susceptible,    coni- 
"me  la  propriété  du  sol,  de  se  divi- 
ser en  domaine  direct  et  en  domai- 
"  maine  utile. 

S.  2.  La  concession  opérant  cet- 
"te  division  attribuait  au  censitaire 
la    possession    et   les      profits     des 
eaux,  dans  les  limites  de  cette  con- 
cession." 

Les  juges  do  la  Cour  Seigneuriale, 
dans  les  observations  si  savantes  et 
fil  intéressantes  qui  nceoini)agnent 
ces  réponses,  los  ont  clairement  ex- 
pliquées. Ainsi  M.  le  juge  Smith  Cp. 
104  f.)  expliqnait  quo  la  concession 
faite  à  un  seigneur.  "  sans  aucune 
mention  des  rivières  ",  comprend 
les  rivières  lion  navigables  ni  flotta- 
bles diins  l'o-troi  •  et  "(lu'ntic  ••uii- 
"f'pss.ion  par  lo  s<>ignour  il  un  con- 
'sitaire  adjoignant  la  rivière,  com- 
"  prend  la  rivière  et  le  lit  sur  lequel 


"  elle  coule  ". — Vid-e  aussi  les  obser- 
vations de  M.  le  juge  Day,  p.  53e,  p. 
54e.  Et  M.  le  juge  Meredith,  à  la  p. 
81e  aie  ses  observations,  donne  com- 
me étant  le  droit  ici  ce  au'Henrion 
de  Pansy  écrivait,  c'est-à-dire  que 
"  les  rivières  sont  absolument  dana 
"  le  commerce,  le  propriétaire  peut 
"  les  vendre,  les  donner,  les  échan- 
"  ger,  les  affermer,  cela  se  voit  tou3 
''les  jours."  Kt,  à  la  p.  >f,li.  .M. 
le  juge  Meredith  dit  que  les  droits 
du  seigneur  ou  du  censitaire  au  sol 
et  leur  droit  aux  rivières  non  navi- 
gables ni  flottables  qui  y  coulent 
sont  de  la  même  nature  et  ont  la 
même  origine,  que  ce  sont  des  droits 
de  propriété.  Et.  à  la  p.  88h,  il  ajou- 
te que  le  droit  de  pêche  dans  ces  ri- 
vières est  un  droit  de  propriété  et 
un  droit  utile. 

Le  Juge-en-Chef  Sir  L.  IL  La- 
fontaine,  qui  présidait  la  Cour  sei- 
gneuriale, a  dit  la  même  chose,  que 
ces  rivières  non  navigables  sont  au 
soigneur,  ou  au  censitaire.  Et  il 
ajoute  :  "  I^e  seigneur,  le  censitaire 
"  riverain  est  obligé  de  souffrir  les 
"servitudes  auxquelles  le  droit  na- 
"  turel  et  ]e  droit  civil,  do  même 
"que  des  règlements  de  police  faits 
"  par  une  autorité  eompétenle,  ont 
"  pu   assujétir   ces   rivières." 

Le  juge  Badgley  (p.  71e  et  p.  72e 
de  ses  observations).  <lit  (jne  (luantl 
un  titre  de  concession  borne  uno 
seigneurie  à  une  rivière  non  navi- 
gable, ni  tloltable,  cela  donnait  au 
concessionnaire,  de  plein  droit,  la 
proj)riété  de  cette  même  rivière  jus- 
qu'à la  ligne  qui  passait  au  milieu 
de  cette  rivière,  y  comprenant, 
comme  d<'  raison.  la  rivo. 
dans  l(>s  limites  «h>  la  prupriétié, 
du  concessionnaire.  Et  il  dit  qu'il 
en  est  de  même  de  la  eon-'ession 
par  le  seigneur  d'une  terre  bornée 
.\  un  cours  d'eau  non  navigable,  ni 
flottuM(>. — le    censitaire,     de     plein 
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droit,  sans  autres  expressions,  de- 
vient propriétaire  du  cours  d'eau, 
pour  la  partie  qui  coule  vis-à-vis  sa 
terre,  jusqu'au  fil  de  l'eau.  Et  le 
juge  Badgley  ajoute  que  "  ces  prin- 
"  cipes,  consacrés  par  une  multi- 
"  tude  de  décisions  et  de  commen- 
"  tateurs  de  droit. . ,  serviront  de 
"  fondement  aux  réponses  que  nous 
"aurons  à  faire  sur  les  points  qui 
"nous  ont  été  soumis."  M.  le  juge 
Smitb  (p.  104f),  dit  qu'une  con- 
cession par  vin  se'gneur  à  un  censi- 
taire d'une  terre  adjoignant  une 
rivière  non  navigable,  ni  flottable, 
comprend  la  rivière  et  le  lit  sur 
lequel  elle  coule  ;  que  le  riverain  s 
le  droit  <^p.  fî'ire  usage  de  la  rivière 
pour  les  fins  qui  ne  sont  pas  prohi- 
bées par  la  loi.  Je  référerai  aussi 
nnx  rpmarques  de  M.  1<^  inçre  HalJ 
dans  la  cause  de  Hurdman  et 
Tliompson,  —  je  réfère  stpéciale- 
ment  à  partir  du  bas  de  la  page 
411  à  la  page  422  (R.  J.,  4,  C.B.R.) 
Vide  aussi  Queen  vs  Robertson,  6 
Cour   Suprême,  p.   52. 

n  s'en  suit  donc  que  notre  droit, 
tel  que  déclaré  avec  autorité  par  la 
Cour  Seigneuriale,  est  que  si  la  ri- 
vière Malbaie  est  non  navigable,  ni 
flottable,  alors  Xavier  Brassard 
paraît^  propriétaire  de  la  partie  de 
la  rivière  qui  se  trouve  vis-à-vis  sa 
terre  et  ce  jusqu'au  fil  de  l'eau, 
ainsi  que  de  son  lit  jusque  là,  el 
des  ^  rives  qui  se  trouvent  de  son 
côté  ;  qu'il  en  est  propriétaire  ab- 
solu, sujet  aux  servitudes  du  droit, 
teilles  qu'exprimées  dans  la  cause 
déjà  citée  ^p  l\ff>Bpan  vs  Cfl^lide  : 
et  il  pouvait  vendre  ce  lit  et  la  ri- 
vière séparément  de  sa  terre  ;  il 
pouvait  aussi  vendre,  sénarément 
du  lit  de  la  rivière  et  séparément, 
de  sa  terre  riveraine,  tous  ses 
droits  de  pêche  dans  cette  rivière 
car  ces  droits  de  pêche  sont  une 
propriété,  un  profit  à  prendre  dano 


la  rivière.  La  Cour  Seigneuriale  a 
formellement  déclaré  qu'ils  étaient 
un  droit  de  propriété,  suivant,  en 
cela,  l'opinion  de  Daviel  (vol.  'à, 
No  932). 

Davieil  s'était  posé  cette  ques- 
tion  : 

"  Le  droit  de  pêche  peut- il  être 
séparé  de  la  propriété    ?   " 

Proud'hon  avait  répondu!  que  non. 
'•Le  propriétaire  du  fonds  riverain 
'"  disait-il,  ne  pourrait,  sans  aliéner 
"  en  même  temps  son  héritage,  ven- 
"  dre  seulement  le  droit  de  pêche 
•'  pour  lui  donner  une  existence  so- 
'Mitaire  et  sésparée  du  fonds.'' 
Vol.  4.  du  Domaine  Public,  'No 
1252.  Mais  la  raison  qu'il  en  donne 
n'est  pas  sérieuse  :  "  On  ne  peut, 
"dit-il,   avoir  l'idée     d'un  fleuve  en 

"l'air    f^i-    o/^-noro    ^n    col    Svr    Ip^h"''     il 

"  coule."  Vol.  3,  du  Domaine  Public, 
No  944. 

Mais  Daviel  a  répondu  que  oui. 
"  7,o    pSr«>iP.    dit-il    est   un    ^rn^+    utile 

'qui  s'afilerme  et  se  vend  séparé- 
"ment  du  fief...  Sous  l'ancienne 
'■  jurisprudence,  l'opinion  la  plus 
"  généralement  suivie  était  que  le 
"  droit  de  pêche  peut  être  séparé  de 
"la  propriété."  loc.  cit.  Et  c'est 
l'opinion  que  la  Cour  Seigneuriale 
a  adoptée. 

Dans  la  cause  de  Queen  vs  Ro- 
bertson, le  Juge-en-Ohef  Ritchie 
(pp.  124-125),  a  dit  : 

"TTinnestionably  the  right  of 
"fishingt  may  be  in.  one  person  and 
"  the  property  in  the  bank  and  soil 
"  of  a  river  in  another." 

Dans  cette  même  cause  (p.  131), 
'-^  "'"ge  Strong  dit  :  '"'the  exelu- 
"  sive  right  of  fishing-..  is  strictly 
"  a    right   of    property." 

Et.    aux    ^^.    139-133       il      m'te    le 

passage     suivant    dei    l'ouvrage    de 

Cbulson   &  Forbes     sur     la  loi  des 

>ars  d'eau   :  , 
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"  This  right  ('';  e.  -the  right  of  ' 
"  the  proprietors  of  fishing  in  front 
"  of  their  own  lands),  is  a  right  of  ; 
"  property,  one  of  the  profits  of  the 
"  lan<l  aiul  has  been  called  a  terri- 
"  torial  fiahery.  It  is  not  strictly 
"  speakinjç  a  riparian  right  arising  ' 
"  f  rom  the  right  of  accees  to  the  | 
"  water,  but  is  a  profit  of  the  land  ' 
"  over  Avhich  the  water  flows,  and 
"as  sur-h  may  be  transferred  and 
"  appropriatcd,  either  with  or  \vi-. 
'•  thout  the  property  in  the  1  and  ori 
"  the  banks,  to  another  person,  1 
"  whetlier  he  has  land  or  not  on  the 
"  borders  of  or  adjacent  to  tlie 
•'  streani." 

Vide,  aussi,  Boswoll  vs  Denis,  10 
L.  C.  R,  294. 

11  a  été  prouvé  qu'Xavier  Bras- 
sard était  en  possession  de  ce  droit 
de  pêelie  et  de  cette  partie  de  la  ri- 
vière depuis  Fon  achat  de  la  terre 
d'Adolplie  Boudreault,  le  1er  mars 
1871;  et  qu'avant  hii,  Adolphe  Bou- 
dreault. comme  propriétaire  de  la 
terre,  en  était  aussi  en  possession 
depuis  dix  ans  auiparavant. 

Maintenant,  nous  avons  à  exami- 
ner si  la  rivière  Malbaie  était  on 
n'était  pas  une  rivière  navigable  et 
flottable  ? 

La  Cour  Seigneuriale  n'a  pas  dé- 
fini ce  que  pouvait  être  une  rivière 
flottable  ;  elle  ne  nous  a  pas  dit 
quand  elle  devait  être  considérée  non 
flottable.  C'est  une  question  fort  dif- 
ficile. 

I<a  défenderesse  plaide  qiie  c'est 
une  rivière  flottable. 

L'art.  4<X)  du  O.  C.  dit  "ks  fleuves 
"et  rivières  navigables  et  flottables" 
sont  considéms  oomn  e  des  <U'pe.n- 
dances  du  domaine  public. 

Le  "NTouv.  Denizart.  vo.  flottage  : 
"On  enten<l  par  flottage,  dit-il.  le 
"moyen  dont  oti  se  sert  ronr  faire 
"descendre  le  bois,  pour  la  marine, 
"ou  les  constru't'ons  ordinaire!»,  ou 


"  le  chauffage,  sur  l'eau  sans  le  se- 
"  cours  des  batepxix.  Le  flottage  so 
"  fait  soit  par  trains  ou  radeaux  sur 
"  une  grande  rivière,  soit  à  bois  per- 
'*  du  sur  une  petite." 

Et  le  nouveau  Deni'zart,  de  même 
que  Dalloz,  repert:  vbs.  Bois  et  char- 
bon, ISTo  G  et  suivants,  Xo  91  et  sui- 
vants, aiissi,  vo.  eaux,  Xo  258  et  sui- 
vants, noua  expliquent  l'origi- 
ne et  la  distinction  de  ces  dettx 
espèces  de  flottages  et  leur  utilité 
particulière. 

Il  paraît  qu'en  France,  à  venir 
jusqu'en  1549,  on  ne  connaissait  pas 
le  transport  du  bois  dans  les  rivières 
par  trains  ou  radeaux  ni  à  bûche 
perdue  ;  on  ne  le  transportait  que 
par  terre  ou  dans  des  bateaux  ;  et 
naturellement  les  bateaux  ne  pou- 
vaient être  employés  que  sur  des  ri- 
vières navigables.  Aussi,  à  mesure 
que  la  ville  de  Paris  grandissait,  les 
forêts  aussi  s'éloismaient,  et  il  était 
arrivé  plusieurs  fois  ime  disette  de 
bois  dans  Paris  qui  avait  mis  ses 
habitants  dans  de  grandes  angoisser. 
Or.  en  1.549.  il  vint  to\it  à  coup,  com- 
me une  idée  lumineuse  dans  l'esprit 
de  Jean  Bouvet.  \m  marchand  et  un 
bourgeois  de  Paris,  défaire  flotterle 
bois  dans  les  rivières.  C'est  très  sim- 
ple :  mai^!  comme  les  plus  grands  in- 
venteurs, il  fallait  que  quelqu'un  en 
conçut  l'idée  et  qnelqu-^  simple  qu'el- 
le fut  ;  c'était  un  mode  de  transport 
autrement  plus  économique  que  ce- 
lui pratiqué  ju«iue-là.  et  qui  permet- 
tait do  faire  arriver  à  Paris  les  bois 
des  forêts  les  jdus  éloignées.  T^e  flot- 
tai ge  il  bûches  perdues  se  faisait  sur 
les  petites  rivières  et  les  »dus  faibles 
ruisseaux  qui  existaii-nt  an  pied  des 
montagnes  et  dans  les  ravins,  et  on 
amenait  ainsi  les  buch«  8  isolément, 
une  par  une.  jusque  sur  les  porta  «les 
rivières  navigables  ou  ces  ruisseaux 
«se    rendaient,   et    lA.    on    mettait  ces 
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buohes  en  trains  ou  radeaux,  ou  par 
masse  dé  bois  liés  ou  joints  ensem- 
ble, et  ces  trains  de  bois,  sur  ces 
rivières  navigables  se  rendaient  à 
Paris, 

Jean  Kouvet  eut,  comme  succes- 
seur dans  son  exploitation  de  ces 
deux  espèces  de  flottage,  un  nom- 
mé Eenet  qui  obtint  à  ce  su- 
jet, en  1566,  des  lettres  patentes 
du  roi  Charles  IX.  Un  siècle  plus 
tard  vint  l'ordonnance  des  eaux  et 
forêts  de  1669,  qui  régularisera  cet 
espèce  de  flottage.  Les  marchands  de 
bois  étaient  autorisés  pour  faciliter 
le  flottage,  à  utiliser  tous  cours 
d'eaux,  à  les  améliorer,  à  les  rétuiir, 
à  y  amener  l'eau  des  étangs  pour 
les  alimenter,  à  pratiquer  des  éclu- 
ses, etc.,  mais  toujours  en  payant 
des  dommages  qu'ils  occasionnaient 
aux  propriétaires  de  ces  rivières,  de 
ces  étangs  et  des  terrains.  Cela 
comme  on  le  constatera  tantôt,  res- 
semble à  notre  loi  provinciale  assez 
récente  que  nous  aurons  à  exam'n'r. 

Je  le  répète,  notre  art.  400  du  C. 
C,  met  dans  le  domaine  public 
*  tous  les  fleuves  et  rivières  naviga- 
bles et  flottables." 

Par  l'argument  historique,  il  me 
paraît  certain  eue  le  mot  "flotta-. 
Me",  dans  cet  art.  a  le  sens 
de  "  navigable  ",  et  les  deux:  mots 
n'indiquent  qu'une  seule  et  mêmf 
nature  de  la  rivière.  En  effet,  d'après 
le  Nouy.  Denizart,  et,  ailleurs,  aus- 
si, d'après  tous  les  auteurs,  quand 
au  16e  siècle,  on  a  eu  VHês  de  flotter 
le  bois  on  amenait  ce  bois  buohe  à 
buohe  jusoue  sur  le  bord  des  rivières 
navigables,  et,  alors,  au  lieu  de  la 
charerer  là.  comme  nnnaravant,  sur 
des  bateaux, — et,  naturellement,  il  ne 
pouvait  être  question  de  bateaux 
que  sur  des  rivières  navigables, — on 
en  faisait  ries  trains  ou  radeaux  qui 
pouvaient  flotter  et  naviguer  comme 


les  bateaux.  C'est  pourquoi  le  Nou- 
veau Denizart  et  les  autres  auteurs 
disait  que  le  flottage  par  trains  ou 
radeaux  se  faisait  sur  ''  une  grande 
rivière,  tandis  que  le  bois  perdu  des- 
cendait sur  une  petite  rivière."  Or, 
toutes  les  petites  rivières  étaient 
considérées  du  domaine  du  seigneur 
ou  du  propriétaire  riverain. 

Pratiquement,  une  rivière  qui 
flotte  des  trains  de  bois  est  une  ri- 
vière navigable,  car  un  bateau  pour- 
rait y  naviguer.  Et  h  conseil  d'état, 
en  France,  en  1820,  l'a  parfaitement 
démontré,  et  il  a  dit  que  l'on  ne  de- 
vait pas  confondre  les  rivières  où 
Ton  ne  pouvait  descendre  du  bois 
qu'à  bûches  perdues,  avec  celles  qui 
étaient  flottables.  Le  conseil  d'état 
dit  :  "  Considérant  que  les  rivières 
flottables  sur  trains  et  radeaux  sont, 
de  leur  nature,  navigables  pour  tou- 
te embarcation  du  même  tirant  d'eau 
que  le  train  ou  radeau  flottant  ;  que 
les  rivières  flottables  de  cette  espèce 
ont  été  considéré'es  comme  rivières 
navigables  ",  et  en  conséquence,  ap- 
partiennent à  l'état  ;  mais  le  conseil 
d'état  ajoute  qu'il  en  est  différem- 
ment des  rivières  à  bûches  perdues  : 
celles-ci  ne  sont  pas  du  domaine  pu- 
blic. Vide,  Dalloz,  repert.  eaux,  No 
61  et  62. 

Pothier  ne  distingue  les  rivières 
qu'en  celles  qui  sont  navigables,  et 
qui  appartiennent  au  roi,  et  celles 
qui  sont  non  navigables,  et  qui  ap- 
partiennent aux  différents  particu- 
liers. (Pothier,  Domaine  de  proprié- 
té. No  52  et  53).  Pourtant,  s'il  y 
avait  eu  à  distinguer  entre  les  riviè- 
res flottables  et  les  rivières  non  na- 
vigables  il  l'aurait  bien   remarqué. 

Les  questions  posées  à  la  Cour 
Seigneuriale  ne  distinguaient  les  ri- 
vières qu'en  rivières  navigables  et  en 
rivières  non  navigables  :  on  n'y  dis- 
tinguait pas  une  rivière  flottable 
d'une   rivière  navigable   ou' les   con- 
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sidérait,  sans  dout;N  comme  étant  de  -  transports  d  un.  iive  a  1  aut^c,  il 
même  nature.  Ainsi,  aux  questions  •' laut  que  ces  bateaux  ou  radeaux  se 
26  et  27  on  deraantk-  à  la  Cour  quels  "  rendent  d  un  port  à  un  autre  soi", 
sont  les  droits  des  Sei^eurs  dans  les  "  en  suivant  soit  en  remontant  le  til 
neuves  et  rivières  navigables.  En-  'de  1  eau  ,  c  est-a-dire  il  laut  uue 
suite  aux  questions  28,  29  et  30,  on  navigation  en  aval  et  eu  amont.  Au 
lui  demande  quels  sont  les  droits  No.  35  Dalloz  dit  :  "Les  rivières  ua- 
dfs  Seigneurs  dans  "les  rivières  non  /;  vigables  sont  ctdles  qui  portent 
navigables,  ruisseaux  et  autr*  s  eaux  '  des  bateaux  trams  ou  radeaux. 
*^„    9  T?4.  1?,   nr^^y.  lo   nromièrp   V  idc   aussi     JSo.   61   aussi     au   mut 


courantes  {  Et  là  pour  la  première 
fois,  dans  leur  réponse  à  la  (lues- 
tion  28.  la  cotir  accole  le^  mots  "'ni 


oiens   Xo  257. 

Quelle  est  la  natui 


de  la 


flottable"  aux  mots  "non  navigable"    Malbaie    { 
montrant  que   ces   deux   expressions  .      v  oici  la 


que    ces   deux   expressions 
auraient  la  même   signification    ;  la 


lo   Le 


preuve  à  ce  sujet, 
demandeur.   Thon.   Ed.   B. 


cour  a  répondu  que  le  Seigneur  est  Garneau 

devenu      propriétaire    des      rivières,  ;      (En   résiuné)    c'est  une  rivière  ni 

ruisseaux   et   autres   eaux   courantes    navigable  ni  flottable,  c'est  une  pc- 


non  navigables   ni   flottables. 

Le  juge  Ba<lgeley  (p.  68i  de  ses 
observations)  dit  :  Lorsque  la  riviè- 
re cesse  <rctre  navigable,  les  droits 
de  la  couronne  cessent  aussi  et  ceux 
du  Seigueur  commencent  à  partir  d( 
ce  moment,  la  rivière  devient  une 
petite  rivière,  une  rivière  seigneu- 
riale, une  rivière  banale  et  eonsé- 
quemment  la  propriété  du  conces- 
sionnaire. 

Dufour,  Police  des  eaux,  Nos  53 
e1  54  remarque  que  le  flottage  par 
trains  et  radeaux  est  une  véritable 
navigation  comme  la  navigation  par 
bateau,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  on 
se  sert  de  rames,  il  faut  gouverner, 
il  faut  d<!j  iiiMvigati'urs  sur  ces  ra- 
deaux. Et  il  remarque  de  plus  (luo 
rordonnanci^  de  1(5(50  (  inidoie  l'une 
ou  l'autrc!  expression  "navigable", 
'flottable"  comme  synonimes. 

Vide  Favard  de  Lauglade,  Réper- 
toire Vo.  Rivière. 

Code  Perrin,  R.  iidu  Nos  3684, 
3634. 

Dalloz  répertoire  Vo.  Eaux,  No 
39.  le-  montre   au^si.   en   disant    : 

*'  Mais  pour  qu'une  rivière  puisse 
"acquérir  le  caractère  de  navigabili- 
'■  te.  il  ne  suffirait  pas  que  les  ba- 
''  ti^iiux  (Ml   raii<  aux  eff»'ctuassent  do.» 


tite  rivière.  L'été  des  petits  billots 
lie  peuvent  même  pas  y  flotter.  11 
n'a  jamais  été  question  d'y  flotter 
des  radeaux. 

2o.  L'abbé  L.  Paquet   : 
(En   résumé).    La   rivière   Malbaie 
est  une   petite  rivière   pas  flottable, 
l'été   (en  1904)  les  eaux  étaient  très 
basses. 
3o.   Xavier  Brossard    : 
(En  résumé'.  La  rivière  n'est  pas 
flottable,  seidement  des  billots  loose, 
pas  de  cage  de  bois. 
4o.  Zic  Gagné. 

(En  résumé».  En  1904,  juillet  et 
août,  les  billots  sont  restt's  dans  cet- 
te partie  de-  la  rivière,  depuis  les 
draveurs  allaient  à  pieds  dans  l'c>au 
|)our  faire  partir  les  billots,  et  ça 
lait  tout  le  te-mjjs  un  ttd  remue  mé- 
nage (|ue  pas  un  saumon  n'a  dû  res- 
ter là.  C'est  une  rivière  (jui  perd  sou 
eau  vite.  J'ai  vu  descendre,  (lue  l'on 
remarque  lo  mot,  descendre,  seule- 
ment sur  quel  parcours  'i  des  jx-tit^'S 
cages  de  madriers  il  y- a  une  ving- 
taine d'annt'is,  i>vnd«nt  une  couple 
d'années,  (.-a  ne  pourrait  se  faire 
maintenant.  Ces  cages  étaient  lon- 
gues un  peu  pour  tirer  très  peu 
d't  nu. 
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5o.  Bergeron. 

(En  résumé).  Il  n'y  a  pas  de  navi- 
gation dans  cette  rivière,  ce  n'est 
pas  possible  d'y  flotter  des  trains  de 
bois. 

60.   Ives   Brassard. 

(En  résumé).  Je  conduisais  la  dra- 
ve  de  la  défenderesse  en  1904.  Les 
roches  nuisaient  à  la  drave.  On  a 
mmé  ces  roches  pour  draver  le  bois. 
L)ans  l'eau  basse,  il  y  a  trois  pieds 
d'eau.  11  y  avait  dtes  roches  qui  dé- 
passait deux  à  trois  pouces  l'eau, 
d'autres  qui  étaient  couvertes  de 
deux  à  trois  pouces  d'eau,  d'autres 
roches  avaient  7  pouces  au-dessus 
de  l'eau,  ces  roches  là  arrêtaient 
complètement  la  drave.  La  •saiS'On  de 
1904,  l'eau  a  toujours  été  bien  basse. 
La  drave  part  de  bien  plus  haut  et 
quand  on  arrive  là  l'eau  est  basse. 

Esnouf  le  surintendant  de  la  dé- 
fenderesse   : 

(En  résumé).  En  1904,  on  a  com- 
mencé la  dïave  dans  les  petites  ri- 
vières vers  le  20  avril  et  on  a  fini 
dans  la  rivière  Malbaie,  vers  le  mi- 
lieu de  septembre.  L'eau  a  été  très 
basse  en  1904,  on  a  eu  peu  d'eau  ce 
printemps  là.  Quand  on  est  /arrivé 
là.  l'eau  était  très  basse,  c'était  vers 
le  milieu  de  juillet  ;  on  a  ece  obnigé, 
de  faire  ce  minage  ;  c'était  absolu- 
ment nécessaire  pour  notre  dtave. 
JSIous  avons  dravé  200,000  billots  en 
1904. 

Ll  est  de  toute  évidence  que  cette 
rivière  n'est  pas  navigable.  Il  me 
paraît  certain  qu'on  ne  peut  l'utili- 
ser d'une  manière  pratique  pour  y 
naviguer  des  bateaux,  radeaux  ou 
trains  de  bois,  et  il  me  paraît  évi- 
dent aussi  que  dans  son  état  natu- 
rel, sans  travaux  dans  la  rivière,  le 
flottage  des  billots  à  buohes  perdues, 
ne  peut  s'y  pratiquer  par  le  public 
avantageusement,  car  les  témoins  de 
la  défenderesse  nous  disent  (Y.  Bras- 
sard) que  des  roches  arrêtaient  com- 


plètement la  drave,  et  (Esnouf)  qu'il 
était  absolument  nécessaire  de  miner 
ces  roches  pour  faire  la  drave  de  ces 
oillots. 

Je  crois  donc  que  sous  les  circons- 
tances que  nous  avons  au  dossier  on 
ne  peut  arriver  à  une  autre  conclu- 
sion que  cette  rivière  n'en  est  pas 
une  du  domaine  publique,  mais  qu'el- 
le est  du  domaine  privé  des  proprié- 
taires riverains. 

Par  conséquent  les  demandeurs, 
en  vertu  de  leur  titre,  peuvent  se 
plaindre  de  tous  troubles  ou  domma- 
ges occasionnés  à  leurs  droits  de 
pêche  ou  à  la  propriété  de  cette  par- 
tie de  la  rivière  en  tant  que  la  pêche 
y  est  concernée. 

Ualloz.  Rept.  Vo.  Pêche  fluviale. 
No  15. 

Mais  la  défenderesse  dit  qu'elle  a 
le  droit  de  se  servir  de  cette  rivière, 
bien  qu'elle  soit  du  domaine  privé 
d'autrui,  pour  y  descendre  ses  bil- 
lots. 

Cela  est  parfaitement  vrai  ;  c'est 
là  ce  que  le  grand  nombre  de  juris- 
consultes et  d'auteurs  de  droit  ap- 
pellent une  servitude  de  droit  qui 
existe  sur  tout  cours  d'eau  du  do- 
maine privé,  servitude  que  la  Cour 
Seigneuriale  a  reconnue,  servitude 
qui  a  été  admise  de  tout  temps,  tant 
en  France  qu'ici.  C'est  ce  que  feu 
M.  le  juge  en  chef  Sir  A.  A.  Dorion 
a  si  bien  démontré  dans  la  cause  de 
McBean  et  Carlisle  et  al.,  19.  L.  O.J. 
276.  La  défenderesse  avait  donc  par 
le  droit  commun,  l'autorité  de  se  ser- 
vir de  cette  rivière  pour  cette  An 
d'y  descendre  son  bois,  mais  de  s'en 
servir  que  dans  son  état  naturel  et 
c'est  ce  que  remarque  spécialement 
Sir  A.  A.  Dorion.  "  Af ter  full  consi- 
dération of  the  authorities  bearing 
on  this  point  we  find  that  the  public 
are  entitled  to  ail  advantages  which 
a  river  in  its  natural  state  can  af- 
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ford  for  public  purposes,  and  thero 
is  no  différence  in  that  respect  whe- 
thor  the  river  is  navigable  or  not  or 
flottable  or  not." 

Et  le  premier  considérant  du  ju- 
gement de  la  Cour  d'Appel  dans 
McBean  et  Carlisle  et  al.,  est  com- 
nij  suit  : 

"  Considering  that  the  public  are 
entitled  to  ail  advantages  which  the 
natural  state  of  a  river,  whether 
navigable,  flottable  or  not,  can  afford 
for  public  purposes..." 

Vide  aussi  Atkinson  et  Couture, 
2  K.  0.  C.  S.,  46  ;  King  et  Ouellet. 
14  R.  L.  331  ;  Code  Mun.  arts  8G8  et 
891  ;  Dalloz  Kept.  Vo.  eaux  No  62. 

Personne  n'a  le  droit  d'altérer  l'é- 
tat naturel  d'un  cours  d'eau  excepté 
en  vertu  des  statuts  spéciaux,  et 
nous  parlerons  tantôt  de  l'un  de  ces 
sti'îuts,  si  f«'ttf'  altération  porte  pré- 
judice aux  drois  de  qu-^lqu'un  ;  on 
ne  peut  ni  en  altérer  le  lit,  ni  en 
changer  le  fonds,  ni  en  augmenter 
ou  diminuer  J*^  voliune  de  l'eau,  ni 
en  altérer  ou  détourner  le  cours,  ni 
en  détériorer  l'eau,  si  cela  porte  pré- 


cai  la  servitude  active  de  flotter  ce 
bois  n'est  que  de  le  flotter  t-el  que 
l'état  naturel  du  cours  de  la  rivière 
le  lui  permet.  La  défenderesse  pour 
l'usage  de  l'état  naturel  de  la  rivière 
n'a  à  payer  aucune  indemnité.  Et 
l'article  558  du  C.  C,  lui  dit  qu'elle 
ne  peut  faire  dans  le  fonds  qui  doit 
la  servitude  aucun  changement  qui 
anrrrrave  la  condition  du  fonds  ser- 
vant. 

Et  ce  droit  de  descendre  ses  bil- 
lots dans  cette  rivière,  à  bûches  per- 
dues, la  défenderesse  doit  l'exercer 
raisonnablement  et  elle  est  soumue 
à  tous  les  dommages.  Davicl.  Lours 
d'eau.  Nos  721-729  bis,  le  reconnaît 
et  le  proclame  formellement,  il  dit 
que  les  dommages  que  les  billots 
causent  au  lit  de  la  rivière  doivent 
être  réparés,  ainsi  dans  la  cause  de 
Vézina  et  Drummond  Lumber  Com- 
pany, II.  J.  26,  C.  S.  492,  et  le  ju- 
gement a  été  coutiruié  à  1  unanimi- 
té de  la  Cour  d'Appel,  il  a  été  juge 
que  le  flotteur  qui  laisse  ses  billots 
s'accumuler  et  partir  tous  ensem- 
ble dans  un  cours  d'e^iu  sans  met- 
tre   le    nombre    d'hommes      sufiisant 


judice  à  quelqu'un.  C'est  la  jurispru-  jP^^^  les  conduire  et  diriger  est 
dence  Price  et  Chartré  19  R.  L.  641;h'.e»P<^"sable  do  1  enlèvement  d  un 
Jones  et  Fisher  17  Cour  Suprême.  Pont^^"r/hev«^'t..  \oir  aussi  iviag 
515  Claude  et  Weir,  4  M.  L.  R.  (S.  ^  O"^"^^'  ^\.^  T.  3ol  aussi 
C.   197  et  16  C.    Suprême   P.   575)  l^^^^lx  <fe  Tremblay,  7  Q.  L.  R.  3.3 


c'est  la  doctrine  des  Arts.  501  et  503 
de  C.  C,  où  l'on  parle  toujours  do 
l'eau  coulant  naturellement  et  qui 
doit  rester  à  son  cours  ordinaire. 

L'art.  553  du  C.  C  dit  bien  que 
celui  auquel  est  due  une  servitude  a 
droit  de  faire  tous  les  ouvrages  né- 
cessaires pour  en  user  et  pour  la 
conserver  ;  et  lu  défenderesse  argu- 
mente que  pour  exercer  sa  servitude 
de  flotiatrc,  elle  a  1  >  droit  sans  in- 
demnité de  faire  tous  les  travaux 
re<iuîs  dans  In   rivi("^re  pour  faciliter 


aussi  l'art.  881  du  C.  M.  qui  le  dit 
spécialement  :  "  à  la  charg<>  touw- 
fois  de  payer  tous  les  dommages 
causés  par  l'exercice  de  ce  droit". 
Dalloz.  répert.,  \  o.  eaux,  M  os  ui- 
65  ;  Dalloz,  réi)ort.  Bois  "t  Char 
bon,  Nos  151-152,  aussi  Dinning  et 
al.,  S:  Girouard  et  al.,  9  R.  L.  177. 
Si  le  propriétaire  riverain  est  tenu 
de  souffrir  la  deseentc  dans  la  ri- 
vière des  billots  jx  buch«>^  pervlues. 
il  n'en  est  pas  moins  certain  que  le 
flotteur  a  des  devoirs  à  remplir  vis- 
à-vis    le      riverain      et      notamment 


ce  flottage.  Mais  p'Mt  là  une  erreur  |  d'exercer     son     droit     raisonnable 
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ment  et  de  payer  les.  dommages  oc- 
L-asioiiiiés  par  sa  négligence. 

La   défenderesse     invoque   le   Sta- 
tu^ (le  Uuébee,  54  Vict.,  ch.  25. 
Ce  statut   (art.  2972d)  dit    : 
''Sujet    aux  dispositions    de  la  pré- 
"  sente   loi    il  :est  permis   lors  de    la 
'^  crue  des  eaux,  au  printemps,en  été 
^^et  en  automne,   à   toute   personne, 
^  société  ou  compagnie  de  faire  flot- 
^^  ter  et  descendre  les  bois,  radeaux 
^  et  embarcations,  dan«  les  rivières, 

•  criques  et  cours  d'eau  en  cette  pro- 
vince. ^ 

^,  .(Art.  2972e).  "  Il  est  et  il  a  tou- 
^^  jours  ete  loisible  de  conduire,  cons- 
^;truire,  entretenir  des  chaussées, 
^^  glissoires,  jetées,  estacades,  éclu- 
^^ses  et  autres  ouvrages  néces- 
^^saires  pour  facilitei;  le  flotta- 
^  ge  ou  autre  descente  de  bois,  ra- 
^  deaux,  embarcations  que.con^ues, 
^  dans  ces  rivières,  criques  et  cours 
^^deau,     dy  laire  miuer  les  roches, 

oreuser  ou  enlever  les  bancs  de  sa- 
^^  ble  enlever  les  arbres,  arbustes  ou 
^  autres  obstacles,  sans  toutelois  cau- 
^^ser   de    dommages    à   tels   rivières, 

criques  ou  cours  d'eau." 

Il  est  clair  que  ce  statut  autori- 
sait la  défenderesse  à  faire  ces  tra- 
vaux qu'il  énimaère,  uais  "sans  tou- 
^  teiois  causer  des  dommages  à  tels 

•  rivières,  criques  ou  cours  d'eau.''  Si 
donc   en   faisant   oes   travaux)  .auto- 
rises  par   le   statut,  la   défenderesse 
a  causé  des  dommages  à  la  ri 
elle  doit  les  payer. 

Or,  les  demandeurs  ont  un  droil 
de  propriété  dans  la  rivière,  le 
droit  exclusif  de  pêche.  Si  la  défen- 
deresse, en  minant  le  lit,  de  la  ri- 
vière, a  porté  un  préjudice,  un  dom- 
mage à  ce  droit  de  pêche,  alors 
c'est  un  dommage  à  la  rivière  en 
tant  mro  le  droit  de  pêche  v  •■■^f 
concerné,  et  je  n'ai  aucun  doute 
qu'elle  est  tenu  de  le  réparer.  Ce 
droit  de  p:che  éta't  important  :   on 


iviere, 


.^n  a  porté     la     valeur  à  $10.000.<iO 
et  cela  n'est  pas  contredit. 

En  Franee,  les  riverains  d'un 
cours  d'eau  qui  y  ont  le  droit  d.c 
pêche  peuvent  obtenir  une  demande 
d'indemnité  io»»que  ce  cours  i  vux 
est  légalement  déclaré  n.'  .'ii^j.llo 
ou  flottable,  et  cette  indemnit-  *-t 
préalable.  Code  Perrin  -  Eendu, 
No  3286. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que  le  flot- 
tage des  billots  à  buchfs  perdues 
dans  les  rivières  est  d'un  grand  in- 
térêt public.  Mais  le  principe  sacré 
du  respect  du  droit  d'autrui,  du  res- 
pect du  droit  de  propriété  est  la  base 
même  de  la  société  ;  aussi  nul  n'est 
tenu  même  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique de  céder  la  moindre  parceQe 
de  ses  droits  de  propriété  sans  une 
juste  et  préalable  indemnité  C.  C. 
Art.  407.  Quand  bien  même  la  pro- 
priété n'aurait  de  valeur  que  pour 
des  amateurs  de  pêche,  elle  est  sa- 
crée. Aussi  l'argument  de  la  défen- 
deresse à  la  fin  de  son  plaidoyer 
n'est  pas  de  mise  devant  cette  Cour, 
ce  n'est  pas  un  argument  qui  puisse 
en  aucune  façon  être  pris  en  consi- 
dération, quand  iï  consiste  à  présen- 
ter la  défenderesse  comme  exploi- 
tant une  entreprise  industrielle  con- 
sidérable qui  répnnd  beaucoup  d'ar- 
gent dans  le  public  et  notamment 
dans  le  comté  de  Charlevoix,  tandis 
que  l'intérêt  des  demandeurs  ne  se- 

rn''+  nno   f«rlni   (ht    nlfiiçir   rl<^   ]q    Dpche. 

Maintenant  examinons  la  preuve 
au  point  de  vue  des  domm.ages  cau- 
sés. 

C'est  le  12  septembre  1903  que  les 
demandeurs  ont  acquis  ces  droits  de 
pê"be.   Tls   les   ont   payés   $1,000.00. 

Ed.  B.  Garneaii  : 

(En  résumé').  Le  saumon  augmen- 
tait considérablement  tous  les  ans 
et  il  montait  en  grand  nombre  à  cet 
endroit  de  notre  pêche  et  cette  par- 
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tio  de  la  rivière  prenait  à  cause 
de  cela,  de  plus  en  plus,  une 
grande  valeur.  C'est  pourquoi  noxis 
1  avons  achetée,  et  nous  l'avons  ache- 
tée pour  la  pêche.  En  1903,  nous 
avons  pris  dans  la  saison  35  à  40 
saumons  à  la  ligae  dans  cette  par- 
tie de  la  rivière,  en  ne  péchant  que 
deux  jours  par  semaine  et  de  l'autre 
côté  de  la  rivière,  le  propriétaire  en 
a  pris  25  aussi  en  no  péchant  que 
deux  jours  par  semaine.  Dans  l'été 
1904,  dès  le  20  juin,  quand  on  a 
commencé  à  pêcher,  la  défenderesse 
commençait  à  descendre  ses  billots  ; 
toute  cette  partie  de  la  rivière  était 
couverte  de  billots.  Je  m'en  suis 
plaint  à  Laferrière,  le  président  de 
Is.  compagnie  défenderesse.  La  se- 
maine suivante,  il  y  avait  encore  des 

billots.  Oi!  V  (Icsccirln  des  billots 
tout  l'été.  Un  samedi,  nous  nous 
sommes  rendus  pour  pêcher  mais  les 
hommes  de  la  défenderesse  étaient 
en  chaloupe  dans  cette  partie  de  la 
rivière  avec  des  barres  et  à  miner 
des  roches  dans  notre  partie  de  la 
rivière  où  se  trouvaient  nos  droits 
de  pêche.  Par  ce  minage  et  ces  tra- 
vaux, l'aspect  dte  notre  partie  de  la 
rivière  a  été  complètement  changé. 
Le  saumon  quand  il  monte  une  ri- 
vière aimo  à  se  reposer  le  nez  près 
d'iui  cailloux,  il  y  a  plus  de  fraî- 
cheur près  d'un  cailloux.  C'est  là 
que  nous  le  prenions.  Aujourd'hui 
ces  cailloux  sont  disparus,  c'est  une 
eau  morbe.  I^s  travaux  de  minage 
ont  effrayé  le  saumon.  Depuis  oc  mi- 
nage,  Turcotte   et  moi,  malgré   que 

ous  ayions  péché  régulièrement  en 


1904. 


nous   n  avons  pris  que  quatre 


saumons.  En  1903.  il  nous  a  été  of- 
i^Tt  $1,000.00  seulement  pour  le 
droit  de  pêcher  \m  ou  deux  jours 
par  semaine  à  notre  choix.  Sans  ces 
ravaux  d(>  minage,  il  nous  aurait 
ét^  très  facile  d'obtenir  $10,000.00 
^our  no«  droits  de  pêche.  Mainte- 
20 


nant  je  considère  qu'on  a  tout  perdu. 
Pendant  tout  l'été  de  1904,  il  y  a 
eu  des  bilots  couvrant  notre  partie 
de  la  rivière  où  l'on  péchait.  Quand 
on  prenait  un  saumon  en  1904,  on 
le  perdait  à  cause  des  billots.  Avant 
904,  tout  le  bois  qui  pouvait  d'es- 
cendre  la  rivière  a  passé  avant  le 
temps  de  la  pêche,  car  nous  n'en 
voyions  pas.  Il  y  a  une  écluse  qui  a 
été  construite  il  y  a  huit  à  neuf  ans  à 
quelque  petite  distance  au-dessus  de 
la  partie  de  la  rivière  où  se  trouvent 
nos  droits  de  pêche,  et  cette  écluse 
empêche  le  saumon  de  monter  plus 
haut. 

L'abbé  Louis   Paquet. 

(En  résimié).  Jusqu'à  ce  que  l'é- 
cluse fut  construite,  la  rivière  n'é- 
tait pas  réputée  pêcheuse,  car  le 
samnon  montait  plus  haut,  mais 
lecluse  a  retenu  le  stumon  là.  Si  la 
rivière  à  cet  endroit  où  pèchent  les 
demandeurs  fut  restée  telle  qu'elle 
était  en  1903,  ça  aurait  été  un  des 
meilleurs  endroits  de  pêche  à  la  li- 
gue. En  1903,  j'y  ai  péché.  J'ai  offert 
pour  pêcher  deux  jours  par  semaine, 
ie  tiers  des  $1,000.00.  Cette  partie 
de  la  rivière  avait  une  grande  va- 
leur commerciale,  telle  quelle  était 
en  1903,  une  valeur  commerciale  de 
$!().(  M  )().()0. 

Kn  1!»04.  l'endroit  de  pêche  des 
(1(  lUiindours  était  littéralemejit  cou- 
vert de  billots  et  il  arrivait 
constamment  des  billots  ;  il  faut  de 
la  tranquillité  au  saumon,  car  il  est 
très  farouche.  Los  cailloux  sont 
d'une  extrême  importance  pour  la 
pêche  à  la  ligne  du  saumon.  Ix*  fait 
d'enlever  un  seul  petit  cailloux  peut 
détruire  la  pêche.  Ijc  cailloux  forme 
un  petit  courant  et  il  appuie  le  sau- 
mon. J'ai  vu  dans  l'endroit  de  pê- 
che des  demandeurs  des  cailloux  qi>i 
en  étaient  toute  la  valeur.  Déranger 
le  fond  de  la  rivière  c'est  détruire  la 
pêche.  Il  est  eertnii\  quo  b-s  années 
ne  sont  pas  toutes  également  bonnes 
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pour  la  pêche,  mais  une  diminution 
aussi  subite  et  aussi  complète  com- 
me eu  j.Uo-1:  liri  peut  eue  iitcvibuce 
qu'a  ce  minage  et  à  ces  billots. 

L'hon.  M.  Turgeon,  Com.  des  Ter- 
res. 

(En  résumé).  En  1904  M.  Garneau 
m'a  invité  à  la  pêche  :  nous  y 
sommes  allés  denx  fois  en  deux 
occasions  différentes.  Chaque  fois 
1  endroit  de  pêche  des  demandeurs 
était  couvert  de  billots.  C'était  im- 
possible de  lancer  une  ligne.  La  se- 
conde fois,  il  y  avait  huit  à  dix 
homxnes  en  train  de  miner  dans 
l'eau.  Les  rivières  à  saumon  ont  aug- 
menté considérablement  de  valeur 
depuis  quelques  années  ;  la  rivière 
Malbaie   a   une   très  grande   valeur. 

M.  Laird   : 

(En  résumé).  J'ai  pêche  dans 
la  rivière  Malbaie  en  1905,  sur 
le  côté  opposé  à  celui  des  de- 
mandeurs (c'était  ajprès  le  mi- 
nage qui  a  eu  lieu  en  1904).  Il  y 
vait  beaucoup  de  saimion,  mais  il 
ne  mordait  pas.  J'en  ai  pris  quatre. 
Le  saumon  paraissait  troublé,  déran- 
gé, c'était  à  cause  du  minage  qui 
avait  eu  lieu  l'année  précédente  et 
qui  avait  changé  les  roches.  Le  sau- 
mon reste  toujours  au  même  endroit, 
en  un^  seul  jour,  l'été  de  1905,  j'ai 
compté  jusqu'à  cinquante  saumons 
à  la  fois  dais  la  partie  de  la  rivière 
opposée  à  celle  des  demandeurs. 

George  Tanguay   : 

(En  résmné).  Eh  1903,  j'ai  offert 
aux  demandeurs  $500.00  pour  deux 
jours  de  pêche  par  semaine,  à  leur 
choix.  Je  considérait  que  ça  valait 
cela. 

Elie  Maltais. 

(En  résumé).  La  défenderesse  n'a 
miné  que  dans  l'endroit  de  pêche 
des  demandeurs  ;  elle  n'a  pas  miné 
du  coté  opposé.  Pas  de  roches,  pas 
de   saumons. 

Tel  est  ce  que  disent  les  princi- 
paux témoins  et  ils  ne  sont  pas  con- 
tredits. 


Il  est  bien  vrai  que  l'on  a  du  côté 
de  la  défense  tenté  dé  prouver  que 
l'on  avait  pas  mvné  dans  la  partie  de 
la  rivière  où  les  demandeurs  pè- 
chent, mais  on  n'a  pas  réussi  à  con- 
tredire la  preuve  de  la  demande  à 
ce  sujet. 

On  a  de  plus  du  côté  de  la  défen- 
se, montré  qu'en  1904  les  eaux  ont 
été  très  basses  et  que  la  pêche  a  été 
mauvaise  partout,  mais  les  témoins 
!âes  demandeurs,  l'abbé  Paquet  sur- 
tout, ont  démontré  que  ça  n'avait 
pas  été  aul  point  où  les  choses  ont 
été  mises  par  ces  travaux  et  ces  bil- 
lots de  la  défenderesse. 

Je  crois  que  les  demandeurs  ont 
établi  leur  action.  Us  ne  réclament 
que  des  dommages.  Ils  ont  droit  à 
certains  dommages.  Quel  en  doit 
être  le  montant    ? 

Les  dommages  ont  été  causés   : 

lo.  En  minant  les  roches,  ce  qui  a 
dérangé  le  lit  de  la  rivière  tel  qu'il 
était  naturellement.  La  défenderesse 
peut  peut-être  dire  que  les  deman- 
deurs ne  sont  pas  propriétaires  de 
cette  partie  du  lit  de  la  rivière  mais 
seulement  du  droit  de  pêche  dans 
les  eaux  qui  couvrent  cette  partie 
du  lit.  Mais  l'état  naturel  de  ce  lit 
était  favorable  aux  habitudes  des 
saumons  qui  s'y  reposaient  dans  ces 
petits  courants  formés  par  ces  cail- 
loiix  sur  lesquels  ils  s'appuyaient  le 
nez  et  de  cette  manière  il  était  plus 
apte  et  plus  attiré  à  prendre  la  mou- 
che. C'était  là  l'importance  et  la  va- 
leur du  droit  de  pêche,  valeur  qui  a 
été  portée  à  $10,000.00,  déranger  cet 
état  naturel  du  lit  de  la  rivière,  fai- 
re une  eau  morte  où  il  y  avait  des  - 
petits  courats,  c'était  porter  un  pré- 
judice certain  et  directe  aux  droits 
de  pêche  des  demandeurs,  c'était  dé- 
truire la  rivière,  lui  faire  perdre  sa 
valeur  au  point  de  vue  de  la  pêche, 
mais  la  défenderesse  appelle  ce 
qu'elle  a  fait  une  amélioration  dans 
la  rivière.  Oui,  à  son  point  de  vue. 
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mais   c'est   un   préjudice      porté   aux 
droits   de     pêche  des     demandeurs, 
c'est  une  diminution  très  considéra- 
le  de  leur  propriété. 

2o.  Par  le  fait  que  des  billots  de 
k  défenderesse  ont  à  cet  endroit 
pendant  toute  la  saison  de  1903  cou- 
vert la  rivière,  empêchant  ainsi  les 
demandeurs  de  pêcher  et  troublant 
les  eaux  de  la  rivière  pendant  tout 
le  temps  sans  aucvm  but,  cela  était 
une  aggravation  de  la  servitude  de 
souffrir  le  passage  du  bot  ;  à  cause 
de  cette  aggravation  de  la  servitude 


ia  défenderesse  doit  aussi  des  dom- 
mages aux  demandeurs.  Le  flotteur 
n'est  pas  autorisé  à  laisser  le  flot  si 
longtemps  obstruer  la  rivière  ;  il 
doit  avoir  le  nombre  d'hommes  vou- 
lu et  mettre  plus  de  diligence  pour 
que  le  flot  passe  vite.  Vide  à  ce  su- 
jet Dunning  à:  al  vs  Girouard  &  al. 
0.  li.  L.  530,  Vézina  vs  Drununond 
Lumber  Co.  R.  0.  2G  C.  S.,  p.  492 
&   Conf.   en  Appel. 

Je  crois  donc  rendre  justice  en 
donnant  un  jugement  pour  $1,000.00 
de  dommages. 
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